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RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

A L’'ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

SUR 

LE CONCOURS POUR LE PRIX ODILON BARROT 

L'Académie avait proposé comme sujet du prix à 
décerner en 1890 une étude sur le rôle des ministres 
dans les pr incipaux pays de l'Europe et del Amérique. 
Il n’est peut-être pas, dans le domaine du droit consti- 
lutionnel, une question plus importante et tout ensem- 
Ole plus délicate à traiter. L'idée même de la fonction 
de ministre, prise dans un sens général, est aussi an- 

_cienne que celle de sociëlé organisée. Dans tout État 
ancien ou moderne, dans les républiques comme dans 
les monarchies, une portion plus ou moins considérable 
du pouvoir exécutif a été confiée à des agents plus ou 
moins nombreux, plus ou moins Puissants, dont l’im- 
‘porlance a sans cesse augmenté, en méme temps que se
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modifiaient les conditions du gouvernement des peuples. 

S | TT Les progrès de la civilisation, la formation de vastes 

vil États, la complication toujours grandissante du rôle 

È ; du gouvernement ont eu pour effet daccroitre les 

: charges comme les responsabilités du pouvoir central. 

Plus le fardeau est devenu pesant, plus large a été la 
< Le part que le Chef de l'État en a di laisser à ses conseil- 

| lers. Une heure enfin est venue où l'esprit de liberté 

| "a soufflé sur le monde, où la monärchie absolue est 

devenue la monarchie constitutionnelle. La transfor- 

malion n'a pas élé universelle et, si elle est complète 

dans certains pays, elle est encore imparfaite dans 

. plusieurs autres; elle n'est pas même ébauchée dans 

l'est de l'Europe. 

  
A l'Angleterre revient la gloire d'avoir donné le si- 

gnal de cette évolution, que l'on peut considérer comme 
la plus granderévolution politique des temps modernes. 

Elle l'a faite presque sans y songer, confirmant ainsi 
celte pensée d'Aristote que « le plus souvent, dans les 
aristocraties, les révolutions s'accomplissent sans qu'on 
les aperçoive! », et elle l'a faite très lentement, per 
élapes successives. Le signe curactéristique de ce nou- 
veau régime a êlé l'établissement du cabinet, mais il 
a fallu presque un siècle pour arriver à compléter le 

, - système en posant le principe de La solidarité ministe- 
‘ rielle, et cinquante années de plus pour amener la 
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4. — Polilique, liv. NII, chap. VI. 
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disparition des dernières traces du gouvernement 
personnel. 

C’est ainsi que l'institution simple et rudimentaire 
des ministres s’est transformée peu à peu en un méÉca- 

_nisme puissant, le cabinet, œuvre savante el compli- | 

quée, bien qu'elle soit le produit des circonstances plu- 
tôt que de la science humaine. Les ministres ne sont 
plus les exécuteurs de la volonté du chef de l'État, ils 

——— 

sont désormais ses conseillers solidaires et responsables. of 

ls sont encore les chefs effectifs des administrations 
publiques. Appelés et maintenus au pouvoir par les 
représentants du pays, ils sont nécessairement à, la 
tête de celui des partis qui possède la majorité; enfin, 
aussi longtemps que le parlement leur maintient sa 
confiance, ils se trouvent, en fait, les quides tout-puis- 
sants des assemblées législatives. 

Pendant toute la durée de leurs fonctions, les mi- 
nistres rerñplissent ce quadruple rôle; ils ont, en même 

temps deux visages : l’un tourné vers le publie et 
connu de tous, l'autre tourné vers Le souverain, et im- 
pénétrable pour quiconque n'a pas entrée dans les con- 
seils du gouvernement. C'est pourquoi un auteur, 
qu'il m'est également impossible de citer ou de criti- 
quer, a pensé que le cabinet britannique pourrait être 
exaclement représenté par un personnage de la Fable : 
Janus avec ses quatre faces et ses deux figures. 

Frappant contraste avec ce grand pays doué par 
l'aristocratie d’une liberté dont la démocratie profite
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aujourd'hui, il est, à l'autre extrémilé de l'Europe, 

un vaste empire dans lequel les ministres sont les ser- 

viteurs obéissants d'un souverain absolu qui les élève 

ou les brise à son gré; investis d'une partie tantôt 

large, tantôt restreinte de l'autorité du csar,ils n'ont 

rien à craindre ni à espérer que de la volonté impé- 

riale. 

Entre les institutions si profondément dissemblables 

de ces deux nations, les constitutions des autres pays 

de l’ancien et du nouveau monde forment, en quelque 

sorte, une gamme dans laquelle se trouvent à la fois 

les plus vives couleurs et les nuances les plus délicates. 

ei, comme en Belgique et en Italie, é'est un système 
gouvernemental qui se rapproche de celui de l'Angte- 
terre, mais avec le suffrage restreint; là, comme dans 
l'empire Austro-Iongrois, existe le régime compliqué 

du dualisme, tandis que la Prusse et l'Allemagne 
offrent le spectacle d'un gouvernement à demi repré- 
sentalif, formant le centre et Le lien d'un vaste em- 
pire. Enfin, en dehors des autres États, dont les lois 
constitutionnelles se rapprochent de ces divers Lypes, 
sans que l'analogie soit jamais complète, on voit deux 
grandes républiques, jouissant toutes deux d'un ré- 
gime libéral, toutes deux reconnaissant à l'uni versalité 
des citoyens le droit de suffrage, toutes deux dotées de 
gouvernements qui présentent cxltérieurementune appa- 
rence identique. Quelle différence Pourtant les sépare 
en réalité, et cela par le seul fait que les ministres des
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Etats-Unis, nommés, comme ceux de notre pays, par 

le Président de la République, ne sont pas responsables 
vis-G-vis des assemblées législatives. 

Voilà précisément ce qui constitue l'intérét comme la 
difficulté du sujet mis au concours. Pour le traiter 
comme il convient, il faut non seulement consulter Les 
textes, mais encore étudier les usages qui les complètent 
et les modifient; il faut surtout se pénétrer de l'esprit 
dont chaque pays entend et applique ses institutions 
écrites ou coulumières. Pour n’en citer q qu'un exemple : : 

théoriquement la source même de l'autorité ministé- 

rielle est partout identique. Toutes les constitutions 
attribuent au Chef de l'État le droit de désigner les 
hommes chargés de diriger, sous ses ordres, en son'nom 
et pendant le temps qu'il lui plait, les divers services 
du gouvernement, mais ce principe est le plus souvent 
en contradiction formelle avec les faits, et, chez La 
plupart des peuples libres, c’est le parlement q qui dicte 
en réalité les choix. 

Il faut ajouter que, dans les pays même où la consti- 
dution est écrite, le rôle du cabinet est mal défini : 
c’est qu'il est, en effet, presque impossible de le déter- 
miner par un texte précis. Comnient indiquer, par 
exemple, dans quels cas les ministres d'un gouverne- 
ment représentatif doivent se retirer en présence du 
vole d un Parlement? Comment formuler ce rôle com- 
plexe du cabinet qui, sous le régime anglais, constitue 

K
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tout à la fois le moteur et le pivot du système gouver- 

nemental ? 

L'Académie, en posant la question dans des termes 

généraux, laissait aux concurrents toute liberté pour 

examiner l’ensemble des problèmes qu'elle soulèxe; elle 

demandait une œuvre, non.de polémique, mais de droit 

constitutionnel comparé, une page de cettescience poli. 

tique, dont Cicéron considérait l'étude comme « le plus 

magnifique emploi de la sagesse, la plus grande marque 

de la vertu et le premier devoir de la vie1». 

C'est ainsi, d'ailleurs, que l'ont compris la plupart 

des auteurs dont les manuscrits nous ont été adressés, 

et dont les travaux, quoique de valeur très inégale, 

témoignent généralement d'études sérieuses et de con- 

naïssances étendues. 

Il nous reste à parler d'un dernier mémoire, qui 

nous & paru très notablement supérieur à tous les 

autres et auquel, par un vote unanime, la section'vous. 

propose de.décerner le prix Odilon Barrot. Il est 
inscrit sous le m 8 et porte pour devise : La meil- 
leure forme de gouvernement, c’est la moins mau- 
vaise. C’est un travail considérable et qui se recom- 
mande par les plus sérieuses qualités : clarté de l'ex- 
Posilion, exactitude des renseignements, étude appro- 

    

1. — De republica, liv. I, chap. XX.
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fondie du sujet. Le:ton en est toujours grave, le style 
correct; l'auteur enfin a eu le mérite de traiter La 
question au point de vue du jurisconsulte et non à 
celui de l'homme politique. Son œuvre est solide; elle 
doit être durable parce que, sans être purement théo- 
rique, elle ne tient compte des faits que pour montrer 
comment ils complètent et modifient le droit. 

Un tête du mémoire se trouve le programme de 
l'œuvre entreprise. & Montrer d'abord Le gouverne- 
ment de cabinet dans son pays d'origine, c’est-à-dire, 
en Angleterre, étudier son application en Belgique et 
en Ilollande, son introduction jusqu'ici moins heu- 
reuse en llalie, puis exposer la façon dont il s'est 
adapté aux institutions particulières de l'Autriche. 
Hongrie et du Canada. À cette première partie aurait 
succédé une seconde dans laquelle on aurait décrit 
trois syslèmes gouvernementaux essenticllement di- 
vers : celui de l'Allemagne et-de la Prusse, celui des 
États-Unis, enfin celui de la Suisse. L'œuvre aurait 
été complétée par un examen du rôle des ministres en 
Francesous les diverses constitutions qui ont successi- 
vement régi ce pays el par une synthèse générale des 
principes du gouverrement de cabinet, et des règles qui 
doivent présider à son application complète et sincère. » 

Ce vaste cadre, le temps n'a pas permis à l'auteur 
de le remplir entièrement; les lacunes, cependant, n'ont 
pas une importance capitale, car à défaut d'une étude 
spéciale sur chacun des pays indiqués, le mémoire 

}



  

  

    

Dr
 

ve 
  

g
e
n
e
 

ge
ne

 
im 

x 
mm
e 

à 
mé
ti
s 
db

 
4e 
m
e
 

SD
 

A 

XVI LE ROLE DES MINISTRES 

  

contient un exposé complet des principaux types de 

gouvernement. C’est ainsi que nous trouvons dans 

ces deux volumes qui ne renferment pas moins de 

800 pages, un tableau du régime parlementaire de la 

Grande-Bretagne, une description du système gouver- 

nemental de l'Allemagne et de la Prusse, une analyse 

des institutions de la Suisse et de celles des États- 

Unis. Ces quatre monographies sont complétées par 

une esquisse rapide des instilutions de la France. 

L'Angleterre, et c'est Justice, tient la première 

place. L'auteur expose, d'une façon complète, l'en- 

semble des institutions politiques de ce grand pays. 
Il décrit avec précision les rapports du cabinet avec 
la couronne et avec le parlement; il sait, à la fois, 
éviler les longueurs et ne rien omecttre de ce qui est 
utile & connaître. Obligé, pour mettre en lumière tous 
les côtés du rôle des ministres, d'entrer dans une série 
de détails minutieux, il se montre toujours exacte- 
ment renseigné, et c’est à peine st le plus rigoureux 
examen permet de constater quelques légères ineæac- 
litudes, sur des points tout à fait accessoires. D'ail- 
leurs, il ne s’atiarde pas à de lonques critiques : ce 
qu'il expose, ce sont les faits, c'est-à-dire l'action 
effective du cabinet, qui forme le plus important des 
rouages de la constitution britannique, quoique son 
existence même ne soit pas légalement reconnue. 

L'étude consacrée aux institutions de l'empire d'Al- 
demagne et du royaume de Prusse mérite, à bon droit, 

, 

«
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les mêmes éloges. Peut-être offrait-elle, à certains 
égards, de moindres difficultés, puisqu'il s'agissait ici 
d'exposer une constitution écrite: mais La tâche était 
cependant très ardue, d'abord parce que ce régime 
est nouveau el, par conséquent, moins connu que celui 
de l'Angleterre, ensuite à cause de l'extrême com- 
plication de cette double organisation. L'auteur s’a- 
vance à pas sûrs à travers ce dédale, il ne laisse rien 
ignorer de ce qui est utilè à connaître pour com- 
prendre le rôle respectif des divers corps politiques 
et des nombreux fonctionnaires appelés à concourir 
au gouvernement, soit de l'empire, soit du royaume. 
Il montre comment l'Empire n'ayant, en principe, 
d'autres pouvoirs que ceux qui lui ont été déléqués 
par les États, profite des termes larges et ambigus de 
la constitution pour étendre chaque jour le domaine 
de son action. Il met également en lumière le frappant 
contraste qui existe entre les faits et les textes légaux. 
Théoriquement, l'empereur nest que le déléqué du 
Bundesrath, #x lieutenant chargé d'exécuter ses or- 
dres, obligé de lui obéir, et mème de prendre son avis 
avant d'agir, dans toutes les affaires importantes. En. 
réalité, cependant, le Bundesrath n’a qu'une autorité 
insigniftante et une influence presque insensible. 

En quittant ces deux monarchies, dont l’une pos- 
sède la plénitude du régime parlementaire, tandis que 
l'autre est régie par un système mixte, sorte. d'état 
intermédiaireentre les institutions d'un gouvernement
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\ absolu et celles d'un pays vraiment libre, l'auteur 

aborde l'étude du pouvoir ministériel dans deux répu- 

bliques fédératives. Le contraste est frappant : d'un 

/° côté la vieille Ielvétie, avec ses traditions et ses 

} 
/ 

usages séculaires, sa faible population et son terri- 

toire restreint, de l’autre, la jeune Amérique avec sa 

constitution moderne empruntée aux usages de la 

mère palrie et aux théories de l'Esprit des lois, avec 

des espaces infinis que là civilisation achève de con- 

quérir sur la barbarie, avec un incessant et gigan- 
tesque accroissement du nombre des citoyens. Les deux 
confédérations jouissent des bienfaits de la plus en- 
tière liberté, et le peuple seul y est considéré comme 

possédant le pouvoir absolu, aussi reconnaël-0n, toutes 
Proportions gardées, un certain nombre de traits com- 
muns entre les institutions des États-Unis et celles de 
la Suisse. Il y a aussi de notables différences, dont la 
_moindre précisément n’est pas celle que l'on constate 

  

À tu sujet du rôle des ministres. Nous signalerons par- 
ticulièrement les remarques suggérées à l'auteur par 
les conséquences produites, dans la Zépublique du 
Nouveäu-Monde, par l application trop absolue de la 
théorie de la séparation des pouvoirs. 

C’est par la France que se lermine le mémorre. 
Cette parte est moins étendue 4 que celle consacrée aux 
autres pays : l ‘auteur suppose, sans doute, que nos ins- 
litutions sont plus connues que celles de l'étranger, et 
il ne croit pas nécessaire d'entrer aussi profondément
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dans les détails. Après avoir brièvement rappelé le 

rôle des ministres sous les divers régimes qui, depuis 

un siècle, se sont succédé dans notre pays, il nous ra- 

mène à l'étranger pour jeter un coup d'œil sur le sys- 

tème qu'il nomme le gouvernement de cabinet; puis, 

revenant à l'examen de nos institutions actuelles, il en 

fait ressortir les défauts saillants, défauts impu- 

tables, suivant lui, bien moins: aux lois qu'aux 

lommes. Il va plus loin et il se demande quelles se- 

raient les réformes dont la constilution pourrait être 

susceptible. Nous ne croyons pas devoir le suivre dans 

cet ordre d'idées, les considérations, d'ailleurs très 

courtes, développées dans celte partie du travail sont 

du domaine de la politique pure et de La politique 
essentiellement actuelle. Il nous est permis.cependant, 

de constater que les idées de l'auteur sont celles d’un 

esprit éclairé et sincèrement libéral : elles peuvent se 

résumer en celte parole d'un ancien, qui sera toujours 

le dernier mot de la science politique : 

Quid leges sine moribus ? 

Comte De FRANQUEVILLE.
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CITAPITRE PREMIER 

LES MINISTRES DANS LA CONSTITUTION ANGLAISE 

‘L — Les Sources de la Constitution 1, —.La consti- 
tution politique de l’Angleterre ne repose pas, comme 
celle des pays du continent, sur une loi fondamentale, 
placée au-dessus des’autres lois et garantie par des 
conditions particulières et des formalités minuticuses 
contre les essais d’abrogation ou de rovision. Le peu- 
ple anglais n’a pas pris soin d'inscrire ses libertés ct 
ses droits, ni de préciser l’organisation, la compétence 
et'les rapports des grands pouvoirs de l'État dans une 
charte spéciale liant la volonté du législateur ordinaire. 
L’Angleterre n'a pas de Constitution, si nous donnons 
à ce mot un sens puremeïñt formel. Certes, plus d’une 
promesse solennelle du Roi'acceptée par le Parlement 
  

4 — De Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement brilanniques, 
vol. 1, pp. 39-79; — Dicey, The Law of the Constitution, 2 édition, 
pp. 1-34; — Doutmy, Études de droit conslilulionnel, pp. 1-81; — 
Freeman, Le Développement de la Constitution anglaise, traduction par 
À. Dehaye. .
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a traversé les siècles intacte et entourée du respect de 

tous; ainsi la Déclaration des Droits de 1692 est tou- 

jours considérée comme le palladium des libertés an- 

glaises. Mais, quelle que soit l'autorité morale de ces 

actes, ils n’ont d'autre valeur juridique que celle de 

toute loi quelconque et il suffirait, pour les abolir, d’un 

5 simple statut voté dans les formes ordinaires. Le Par- 

lement anglais est souverain absolu, aucune loi supé- 

‘ . ricure n’a posé de bornes à sa puissance. Sir Edward 

Coke disait déjà: « St antiquilatem spectes, est velus- 

tissima ; si dignitalem, est honoratissima ; si jurisdic- 

lionem, est capacissima. » 

La constitution anglaise ne se limite donc pas aux 

dispositions d’une charte royale ou d’un statut du Par- 

\ lement;il faut, pour la définir, s’attacher au fond même 

* des choses et non pas à leur forme. M. Dicey l'a fort 

ji bién définie : ‘l’ensemble des règles qui, directement 

s / ou indirectement, affectent la distribution ou l'exercice 

| du pouvoir souverain dans l’État 1. Et ces règles, au 

licu d’être concentrées dans une loi solennelle, sont 

éparpillées duns une foule d’actes écrits, ou sont même 

ne: | restées dans Ie domaine dela coutume et de la-tra- 

\ dition. 

k Cette confusion’ et cette indécision dans les sources, 
‘ dans les limites et dans les principes constitutionnels 

choquent notrelogique quitoujours recherche l’ordre, la 
symétrie et la précision dans les institutions humaines ; 

l'esprit pratique et conservateur du peuple anglais et 
les péripéties dé son histoire nous en donnent l’expli- 

  

  

il 4. — Dicey, op. cit., p. 24.
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cation. Les institutions représentatives de l’époque 
actuelle n’ont pas été établies en un jour; il est impos- 
sible d’assigner une date à leur origine. La monarchic 
féodale de Guillaume le Conquérant s’est transformée 
graduellement pour aboutir, après huit siècles, à la 
monarchie parlementaire d’aujourd’hui. Le peuple an- 
glais, qui a dù ses libertés et ses droits politiques à 
une série d'efforts continus ct de luttes incessantes, a 
rarement cherché à consigner dans des monuments 
écrits ses conquêtes souvent indécises ct insensibles ; 
il les a confiées plutôt « à la force des choses, aux 
mœurs, à l'opinion { ». Mème au milicu des révolu- 
tions, les Parlements d'Angleterre se souciaient fort 
peu de faire table rase du passé pour construire de 
toutes pièces un système raisonné de gouvernement; 
c'est à peine s’ils osaient toucher aux pierres les plus 
ébranlées du vieil édifice. Ils craignaient jusqu’à l’ap- 
parence des innovations, ct concentraient toute leur 
activité dans la recherche des précédents, afin de ratta- 
cher les nouvelles institutions aux anciens principes ?. 
Les prérogatives royales tombaicnt, en désuétude et 
jamais elles n'étaient abolies expressément, si le Roi 
ne tentait de les faire revivre’; l’autorité des pouvoirs 
populaires sedéveloppait peu à peu etn’étaitsanctionnée - 
par la loi que si elle se trouvait contestée ou menacée. 

Les sources de la constitution anglaise sont donc 
multiples et variées. Elles forment trois groupes prin- 
  

1. — Boutmy, op. cit, p.33. 
2. — « Chaque pas dans notre marche en avant prenait la formo non 

« de la création d’un nouveau droit, mais de la consolidation d’un dreit 
« ancien. » Freeman, op. cil., p. 120. . 
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cipaux : les sources écrites, la coutume (common law) 

et les conventions ou pratiques constitutionnelles. 

Les monuments écrits sont Les pactes, les traités et 

les statuts. | 

Les pactes sontles plus anciens de ces actes ct, plus 

que tous les autres, ils mériteraient le titre de lois fon- 

‘ damentales. Si aucune formalité législative ne les pré- 

serve.contre les tentatives de revision, ils ont, en fait, 

une meilleure garantie de durée dans le respect ct 

l'attachement du peuple.Les pactes sont l’œuvre com- 

munc du Roi et du Parlement; maisle Roi et le Parle- 
ment n'apparaissent plus dans leur élaboration comme 

les parties d’un même corps, exerçant ensemble un 

pouvoir collectif; ce sont deux adversaires qui fixent 

par un accord leurs droits respectifs. « Le Roin’yinter- 

« vient pas comme partie intégrante d’un mème pou- 
« voir législatif avec les Lords et les Communes, mais 

« comme une véritable partie contractante, vis-à-vis de 
« laquelle la nation apparaît avec une personnalité 

« distincte et indépendante !. » Ces pactes sont au nom- 

bre de trois: la Grande Charte de 1215, le Bill des 

Droits de 1688 et l’Acto d'Établissement de 1701. Ils 
ont surtout pour objet do déterminer les limites du 
pouvoir royal et de garantir les droits du Parle- 
ment. | . 

Les traités, c’est-à-dire l’Acte d'Union avec l'Écosse 
de 1706 ot l’Acto d'Union avec l'Irlande de 1800, sont 
des actes émanés de souvcrainctés indépendantes, le 
Parlement d'Angleterre d’une part, le Parlementd’Écosse 

1. — Boutmy, op. cit., p. 39.
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ou d'Irlande, de l’autre, ct par lesquels ces souverai- 
netés ont décidé de se confondre en une seule. ‘ 

Les statuts sont les lois votées par le Parlement ct 
sanctionnées par le Roi dans les formes ordinaires. Ceux 
qui touchent à l'ordre constitutionnel et à l’organisation 
politique sont peu nombreux et généralement de date 
assez récente. On ne peut guère citer que les lois élec- 
torales, les statuts qui, depuis un siècle, ont créé de 
nouveaux départements ministériels et les lois d’orga- 

“nisation judiciaire. Cependant, le nombre de ces lois 
augmente, surtout dans le domaine administratif, où 
toute l'ancienne organisation, basée prosque centière- 
ment sur la common law, subit actuellement unc ré- 
forme complète. 

La coutume est une véritable loi, munie d’une sanc- 
tion juridique comme les statuts, obligatoire pour les 
tribunaux, aussi bien que les lois votées par le Parle- 
ment. Elle existe et se transmet par simple tradition, 
elle se constate par les arrêts des cours de justice. Elle 
est la source principale du droit privé et une source 
importante du droit public de l'Angleterre. C’est sur Ja 
common law qu'aujourd'hui encore se basent l’exis- 
tence ct, en grande partio, l’organisation des pouvoirs, 
la forme monarchique du gouvernement, l’ordre de suc-. 
cession au trône, en partie du moins, presque toutes 
les prérogatives du Souverain, le principe de l'irres- 
ponsabilité et de l’inviolabilité royales, l'existence du 
Parlement, la division en deux Chambres, la composi- 
tion de la Chambre des Lords, l’organisation du Conseil 
privé, la responsabilité des ministres. 

Le troisième élément de la constitution anglaise, quo 
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M. Dicey appelle conventions constilutionnelles (con- 

ventions of the constitution), et qu'il désigne aussi sous 

le nom d’usages (abits), de pratiques (practices), ou 
par le terme anglais impossible à traduire d’unterstan- 

dings 1, se distingue nettement de la common law en 

ce qu'il manque de toute autorité juridique. Ces con- 

ventions guident l’action des différents pouvoirs, mais 

ce ne sont pas des lois, ce sont de simples règles de 

convenance dépourvues de sanction légale. Les cours 

de justice ne les reconnaissent pas et cependant les . 
pouvoirs politiques sont dans l’impossibilité de s’y sous- 
traire. Elles forment « tout un système de morale poli- 
« tique, tout un code de préceptes pour guider les 
« hommes publics, qui ne se trouvent dans aucun texte 
« de la loi écrite ou de la loi coutumière, mais qui, en 

°« pratique,-sont regardés comme étant à peine moins 
« sacrés qu’un principe contenu dans la Grande Charte 
s ou dans la Pétition des Droits ? ». Aujourd’hui, elles 
constituent, au point de vue spécial de cette étude, l’élé- 
ment.le plus important de la constitution anglaise. Le 
seul examen -des lois écrites et de la common law ne 
peut donner qu’une idée incomplète et, en bien des 
points, inexacle de l’organisation politique de l’Angle- 
terre ; un exposé du rôle et de la situation des ministres 
basé exclusivement sur ces sources serait radicalement 
faux et contraire à la réalité des faits. Car ces usages 

. € n6 se bornent pas à créer, ils détruisent; ils ne 
« “changent Pas la lettre des lois, ils en dénaturent 
  

1. _ Dicey, op. cit., p. 2 
% — Freeman, op. LS D. 122
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« l'esprit ! ». Ils ont énervé la prérogative royale et 
forcé le Souverain à ne plus jouer qu'un rôle effacé 
dans le gouvernement, alors qu'aucun texte légal n’a 

été modifié, qu'aucune règle de la common law n’a été 
abrogée. Ils ont amoindri les pouvoirs financiers des 

Lords et substitué à l'égalité des droits entre les deux 
assemblées, la suprématie des Communes sur la Chambre 
haute. ‘Ils ont dépouillé le Conseil privé de tous ses 

pouvoirs, édifié pierre par pierre le Cabinet, constitué 
son organisation et assis son autorité. 

Ces usages constitutionnels ne sont pas spéciaux à l’An- 

gleterre; dans la plupart des pays, mais à des degrés plus 
ou moinssensibles, ils complètent ou modifient les prin- 
cipes écrits dans les constitutions et dans les lois. Le ré- 

gime parlementaire n’a pas d’autre fondement. Le légis- 

lateur peut énumérer dans un texte les. droits des grands 
pouvoirs politiques, régler jusqu’à un certain point leur 

organisation, déterminer les formes extérieures de leur 

action ; il est impuissant à préciser la part exacte d’au- 
torité quo possédera chacun d’eux. Ce sont là des ques- 
tions que décident seules la force et la puissance natu- 
relles des divers pouvoirs. Les usages constitutionnels 
ne font que constater le résultat de la lutte qui s'engage ; 
inévitablement entre eux pour la prépondérance. Ils 

nous montrent la mesure d'indépendance et le degré 

d'influence qu’a pu acquérir et se conserver chacun des 

rouages de l’organisme politique. 
v 

. II. — Les Pouvoirs constitutionnels, — [a constitue 
  

4. — De Franqueville, op. cit., vol. J, p. 73,    
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tion anglaise, indépendante des règles rigides d'une 
loi fondamentale, souvent mème laissée dans les con- 
tours vagues et indécis de la coutume ou de l’usage, 
s’est pliée avec une étonnante souplesse aux états 
sociaux les plus divers. Elle a passé à travers les siècles 
presque immuable dans sa forme extérieure; mais sous 
cette immutabilité apparente se cachait un progrès con- 
tinu, une évolution lente, opérée sans secousses'et sans 
bruit. De nouvelles institutions naissaient pour ainsi : 
dire spontanément, par le fait d’une volonté presque 
inconsciente; elles croissaient ct se développaient, 
annihilant les anciens organes qui peu à peu dépéris- 
saient sous celte action ct se trouvaient finalement 
réduits à l’état de simples formes inutiles et sans but. 
Un jour,un fait accidentel a donné naissance à un 
usage, à une convention constitulionnelle respectée de 
tous. Cet usage à introduit à côté de la règle de droit 
unc situation de fait; directement contraire à l'esprit 
de la loi, il en a tout au plus respecté la lettre. Ainsi la 
théorie juridique s’est distinguée de la pratique politique 
et la forme extérieure des institutions n’a plus été qu’un 
masque trompeur de leur activité réelle. 

urce ct le centre de toute autorité, Cela ne veut point 
dire qu’il possède un pouvoir absolu, ni qu’il ait le 

. / D’après la théorie constitutionnelle, le Roi est Ja 
| s0 

‘ . roit de gouverner l'État à sa guise. Il est le déposi- 
taire de tous les pouvoirs et il les exerce lous, mais en 
suivant certaines formes, en respectant certaines con- 
ditions, après avoir écouté les conseils ou obtenu le 
consentement de certains Organes inslitués-par la loi. 
C'est la volonté, royale qui dirige toutes les affaires
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publiques, mais « la volonté royale, aux yeux de la loi, 

« n’est pas du tout la simple volonté personnelle du 

a Roi, c’est.sa volonté officielle t », éclairée ou approu- 

véc par des guides et des conseillers déterminés. Le 
Roi fait les lois avec le concours des deux Chambres 

du Parlement. Il dirige les relations extérieures et 

l'administration intérieure avec l'assistance d’un Conseil 

privé et par l’intermédiaire de ministres responsables. 

1! administre la justice, ou plutôt la justice est admi- 

nistrée en son nom par des juges indépendants; car dans 

ce domaine la loi, common law ou statuts, a dû néces- 

sairement sanctionner toutes les modificätions appor- 

tées à l'exercice de l’ancienne prérogative royale. Ainsi 
la constitution distingue le Ang in Parliament, qui 
fait les lois, et le King à in Council, qui les exécute ct 
gouverne la nation. 

Le Parlement est divisé en deux Chambres dotées de 
pouvoirs égaux, sinon identiques. La Chambro des 

Lords, composée de membres héréditaires ou nommés 
par le Roi, représentants de l'aristocratie, propose, Ci 

LR 

amende et-vote les lois, confirme ou rejette les sub- 
sides accordés à la Couronne par la Chambre des Com- 
munes et constitue une Courde justice suprême, chargée 
notamment de juger les ministres mis en accusation par 
l’autre Chambre. Les Communes, composées de dé- 
putés élus aujourd’hui par le suffrage presque universel 
des chefs de famille, représentants des bourgs et des 
comtés, proposent, amendent et votent les lois, ac- 
cordent au Roi les subsides qu'il a demandés, dans la 
  

4. — Hearn, The Government of England, % édition, p. 18, 
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proportion où elles les jugent nécessaires pour le gou- 
vernement de l'État et mettent en accusation les ministres 
qui ont violé les lois ou trahi les intérêts du peuple. 

Le Conseil privé, dont le Roi nomme et révoque les 
membres, est appelé à donner son approbation à une 
‘foule d’actes intéressant la politique extérieure ou l’ad- 
ministralion intérieure du pays. Les ministres, grands 
officiers de la Couronne, serviteurs du Roi, choisis et 
renvoyés par lui sans aucune intervention étrangère, 
doivent l'aider dans tous ses actes, procurer ct assurer 
l'exécution de ses ordres, mais en assumer en même 
temps toute la responsabilité. 

/. Voilà le tableau des institutions politiques de PAn- 
gleterre quo nous présente la loi. Apparence trompeuse 
qui cache sous des fictions la réalité des faits. Le Roi 
n'exerce plus le pouvoir exécutif: il n’a pu conserver, 
dans l'un comme dans l’autre domaine, qu’une certaino 

par les ministres ou par les membres du Parlement sont 
votées par les Chambres, présentées à la sanction du Roi, 
qui toujours la donne, volontairement ou forcément. Le 
pouvoir exécutif a passé entre les mains des ministres 
qui cherchent dans le Parlement leur principal appui. 

Influence modératrice. Les lois préparées spontanément 

: L'égalité des Chambres est rompuo : les Communes 
sont devenues toutes-puissantes, elles font les lois et les 
budgets, nomment et révoquent les ministres et con- 
trôlent le pouvoir exécutif, tandis que la Chambre. dos 
Lords joue tout au plus le rôle effacé d’une chambre 
de revision. Le Conseil privé a perdu toute autorité et 
toute influence, tandis qu’uno institution inconnue à la” 

N® le Cabinet, héritait de tous ses'pouvoirs. 

;
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Cette opposition entre le droit et le fait est le résultat N 
d'un déplacement de la puissance politique commencé 
sous les Stuarts ef qui s’est terminé dans les pre- 
mières années de cesiècle. Le Roi, en conservant toutes 
ses prérogatives légales, a perdu peu à peu sa situation 
prépondérante au profit de la Chambre des Communes. , 
Au lieu d'un Souverain légiférant avec les deux : *"/. 
Chambres du Parlement, gouvernant avec l’aide de 
son Conseil privé et de serviteurs soumis, nous trou- 
vons une Chambre des Communes faisant prévaloir ses 
volontés dans l’ordre législatif, dirigeant le gouverne- 
ment du pays au moyen d'un comité de ministres 
qu'elle élève et renverse, ne rencontrant que la résis- 
tance souvent impuissante du Monarque et des pords. 7 

III. — Les Origines du Cabinet !. — Lo Cabinet, — 
pas plus qu'aucune autre institution politique de l’An- 
gleterre, n’a été créé de toutes pièces, en un jour, par 
la décision d’un Roi ou d’un Parlement; il n’a point 
d'autre origine que l’habitude inconsciente des premiers 
Stuarts de prendre en secret l'avis de quelques con- 
scillers favoris. Resté longtemps informe, ‘sans l'ombre 

+ Tune organisation quelconque, sans rôle défini, il so 
. développa peu à peu de lui-même, malgré les obstacles 
qu’on lui suscitait. Le Parlement, ennemi naturel de 

  

1. — Todd, On parliamentary Government in England, % édition, 
vol. T, pp. 49-436; vol. Il, pp: 89-171; — Hallam, Jjisloire constitution. 
nelle d'Angleterre, depuis l'avènement de Henri VII jusqu'à la mort de 
Georges IT, traduction revue ct publiée par M. Guizot, passim; — Th. 
Erskine May, Conslilutional Jislory, passim; — Cardon, Svolgimento 
storico della Costitusione inglese, passim; — Gnoeist, Das englische 
Verfassungsgeschichte, pp. 591-600, 684-715,
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toute innovation émanant du Roi, ne vit pas d’abord en 

lui le futur instrument de sa puissance ct chercha par 

tous moyens à l’abattre. Ses ellorts ne servirent qu'à 

montrer la vitalité de l'institution qui se forma ct s’or- 

ganisa lentementet spontanément, comme elle était née. 

Bientôt, d’ailleurs, il changea de tactique. Impuissant 
à abolir le Cabinet, il voulut s’en rendre maître ct en- 

gagea contre lo pouvoir royal cette longue lutte dont il 

sortit victorieux au commencement de ce siècle. 

Pour rechercher les origines du gouvernement parle- 

mentaire, nous devons remonter plus haut qu’à la pre- 

mière apparition du Cabinet. Le principe de la respon- 

subilité ministérielle était reconnu et sanctionné par la 
common law depuis plus de deuxsiècles, lorsque se ma- 

_ nifestèrent les premiers linéaments de ce qui devait être 

plus tard le ministère moderne. Ce n’était pas sans douto 
cette responsabilité politique qui élève ct renverse les 

ministres au gré des caprices du Parlement; c’était une 

responsabilité pénale dans sa forme et dans sa sanction, 

mise en œuvre par une véritable procédure judiciaire, 

appelée ämpeachment, et qui entraînait pour le ministre 

frappé, indépendamment de la déchéance, les peines 

corporelles les plus graves, souvent mêmela mort. Depuis 

la fin du xivt siècle, la Chambre des Communes avait con- 

quis le droit detraduire les conseillers du Roi devant la 
Chambre des Pairs, non seulement pour crimes de droit 

commun, mais encore pour crimes politiques et atteintes 

portées par leurs actes ou d’après leurs conseils aux droits 

‘et libertés du Parlement et do la nation. Grâce à celte 

nouvelle prérogative, le Parlement put dominer un in- 
stant les rois faibles et chancelants de la maison de Lan-
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-castre. Il fut mème sous Ilenri IV consulté sur le choix 

des ministres et l’on vit les Communes voter les sub- 
sides « sur la grande confiance qu’elles ont dans les 
« lords récemment choisis et nommés membres du Con- 
« seil du Roi ». Il y eut alors comme une première 
ébauche informe et indécise du système de la responsa- 
bilité politique des ministres devant le Parlement, ce 
qui a permis à un auteur anglais de trouver dans le con- 
scil des rois de Lancastro « le germe réel, quoique 
« peut-être pas strictement historique, du Cabinet mo- 
« derne ! ». | 

Mais l'émpeachment était une arme inefficace pour 
lutter contre l’énergique despotisme des Tudors. Durant 
plus d’un siècle et demi, Ie Parlement parut en avoir ou- 
blié l'usage ct il fallut l'avènement des Stuarts pour faire 
revivre l’ancien principe de la responsabilité ministé- 
rielle. Deux conseillers de Jacques J® furent mis en ac- 
cusation par les Communes et condamnés par la Cham- 
bre des Lords; mais il ne s'agissait que de délits de 
droit commun et le Roi s’empressa-de leur faire grâce. 
Charles I entreprit de contester au Parlement tout droit 
de poursuivre les ministres de la Couronne. Dès que les 
Communes voulurent diriger contre eux une accusation, 
il en prononça la dissolution. Cette situation tendue se. 
maintint jusqu’à ce que le Long Parlement parvint à 
prononcer la condamnation de Strafford. 
Bientôt après ce succès, les Communes, entrant déci- 

dément dans la voie révolutionnaire, voulurent exiger 
  

4. — Stubbs, The constisutional History of England in ils origin and 
development.
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du Roi qu’il reconnût la dépendance politique des mi- 

nistres vis-à-vis du Parlement. « Dans certains cas 

« assez fréquents, dit la Grande Remontrance de 1641, 

« les Communes peuvent avoir une juste cause de s’op- 

« poser à ce que certains hommes soient choisis comme 

« conseillers du Roi, sans qu’elles aient cependant une 

« juste cause de les mettre en accusation. Les raisons 

« les plus décisives peuvent presser le Roi de ne pas 

« confier les affaires importantes à do telles mains, 

« quoique les Communes puissent ne pas vouloir pro- 

« céder contre eux par la voie légale do l’émpeachment.» 

Et pour convaincre le Roi elle ajoutait : « Les subsides 

« pour l'entretien de l’état du Roi et les aides réclamés 

« pour les protestants du continent ne seront accordés 

_« que si, à l’avonir, Le Roi emploie uniquement des con- 

._ « seillers, ambassadeurs et ministres auxquels le Parle- 

« ment peut donner sa confiance !. » C'était le gou- 

vernerñent parlementaire, garanti par sa sanction na- 

turelle, le refus de subsides, que les Communes du Long 

Parlementavaient entrevu et voulaientétablirenunjour. 

La première révolution d'Angleterre ne laissa point 

de traces dans la constitution et, après l'avènement de 

Charles JL, les institutions furent rétablies dans l’état 

et la forme qu'elles possédaient avant l'ouverture du 

Long Parlement. Les Communes se hâtèrent d'exercer 

leur droit d’impeachment; elles saisirent l'occasion des 

poursuiles intentées contre l’un des ministres favoris du : 

Roi pour l’affirmer et le préciser. Lord Danby avait 

donné l'ordre à l'ambassadeur anglais à Paris de pro- 

  

4. — Todd, Pariimentary Government, vol. I, p. 97. 
.
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poser à la France la neutralité de l'Angleterre contre 

paiement d’une somme de six millions de livres. Mis en 
accusation de ce chef, il invoqua pour sa défense l’ordre 

exprès du Roi, et son allégation se trouvait confirmée 

par un post-scriptum que Charles I lui-mème avait 

ajouté à Ja lettre. Le Parlement passa outre et décida 

que l’ordre du Roi ne pouvait couvrir la responsabilité 

du ministre. Alors Danby crut arrêter les poursuites en 

présentant une grâce obtenue secrètement du Roi. Le 
Parlement déclara le pardon illégal et statua que le 

droit des Communes de mettre les ministres en accu- 

sation ne pouvait pas être entravé par un acte du Sou- 

verain. | 

Loin de renforcer le principe de la responsabilité des 

ministres, le Cabinet, dans sa première forme, ne fut 

qu'un instrument inventé par les Stuarts pour l’éluder. 

La constitution avait placé aux côtés du Roi, pour l’as- 
sister dans le gouvernement de l'Angleterre, un Conseil 

_privé, choisi par lui, et quelques grands officiers tels 

que le lord chancelier, le lord haut-trésorier, le lord du 

sceau privé, les secrétaires d'État, qu'il nommait à sa 

guise. Au sein de ce Conseil, les princes avaient tou- 

jours distingué des ministres préférés dont ils écoutaient 

les avis avec une faveur marquée. Mais ceux-ci ne sup- 

plantaient pas le Conseil privé, ils ne faisaient que le 

diriger. Sous les premiers Stuarts, au contraire, on vit 

apparaître, dans le Conseil privé, un second conseil plus 

intime, dont le Roi prenait en secret les avis sur les 

affaires les plus importantes et sur la direction cachée 
de sa politique. Jacques I“ et Charles [*' surtout réunis- 

saient ordinairement dans leur cabinet quelques mi- 
I : . 2 
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nistres qui avaient mérité spécialement leur confiance, 

et cherchaient à gouverner autant que possible sans 
l'assistance du Conseil privé. Dans leur lutte contre le 

Parlement, ils ne pouvaient évidemment se fier qu’à 

des hommes fidèles et dévoués à leur personne, Cette 

transformation du conseil exéculif élait d’ailleurs deve- 

nue inévitable. Depuis les derniers Tudors, le nombre 

des consoillers privés s’était considérablement accru; la 
qualité de privy councillor était souvent conférée 

comme un titre honorifique « à des hommes auxquels 

« on ne confiait rien, auxquels on ne demandait jamais 
« leur avis ! ». La promptitude et le secret des délibé- 
rations se trouvaient trop compromis dans une assem- 

blée de trente à quarante membres. Dès avant la révo- 

lution, chacun connaissait l’existence d’un conseil plus 

intime; on le désignait sous le nom de cabinet, de 

cabale, ou de j'unte, quoiqu'il n’eût encore aucune sta- 

bililé et qu’il fût impossible de déterminer les ministres 

qui en faisaient partie. 

Sous le règne de Charles IL, le Cabinet prit une cer- 

laine forme. Après la restauration, le Roi avait dû rap- 

peler tous les anciens membres du Conseil privé de son 

père; mais parmi ceux-ci se trouvaient plusieurs « par- 

. lementaires » dont la loyauté restait quelque peu sus- 

pecte et auxquels il ne pouvait confier toutes ses vues 
politiques. Poussé par son conseiller favori, le chance- 

lier Clarendon, il choisit dans son Conseil privé un 

comité de six membres et lui donna la mission spéciale 

  

4. — Macaulay, Jistoire d'Angleterre depuis l'avènement de Jacques IL. 
Traduction par À, de Peyronnet, vol. 1, chap. u, p. 157.
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de surveiller les rapports avec les pays ctrangers. Ce 
comité ne tarda pas à diriger lo gouvernement intérieur 
aussi bien que les relations extérieures : aucune affaire 
n'était portée devant le Conseil privé, avant qu’elle n’eût 
été débattue et décidée par lui. Le Cabinet passa ainsi à 
l’état de conseil permanent, se réunissant plus ou moins 
régulièrement, et dont tout le monde à la Cour con- 
naissait la composition. Ce n’était évidemment qu’un 
instrument dont le Roi se servait pour affermir son 
autorité personnelle ct enlever au Conseil privé le 
contrôle du gouvernement. Aussi le Parlement ne Larda- 
Lil pas à montrer contre le Cabinet une irritation jus- 
tifiée, d’ailleurs, par les excès ct les abus du célèbre 
ministère de la Cabale (1668-1674). Le Roi dut céder 

- à ces instances ct adopter un plan de réorganisation du 
Conseil privé imaginé par Sir William Temple. Le 
nouveau conseil se composait de trente membres qui 
devaient être convoqués à chaque réunion; à lui seul 
était confiée l’administration du royaume; le Roi s’en- 
gagcait à se laisser guider par lui et à lui donner con- 
naissance de tous les secrets d'État. Cette tentative de 

. réforme n’eut aucun résultat : après quelques mois, le 
Conseil reconstitué perdit toute autorité et le Roi gou- 
verna de nouveau avec l’aide d’un Cabinet composé de 
quelques favoris. 

La « glorieuse » Révolution de 1688 ouvre une nou- 
velle période dans l'histoire constitutionnelle de l'An- 
gleterre; elle ne se borne pas à un changement de 
dynastie, elle marque la fin des prétentions absolutistes 
de la royauté et la fondation définitive du gouverne- 
ment constitutionnel désormais incontesté. Certes, de
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nouvelles luttes surgiront encore entre le Roi et Ie Par- 

lement, mais l’objet n’en sera plus le mème et Jes rôles 

y seront intervertis. À la monarchie héréditaire a suc- 

cédé « une monarchie contingente, contractuelle qui, 

« née d’une révolution, s’est trouvée avoir le même 

« état civil que les libertés publiques reconquises ! ». 

La nouvelle dynastie qui tient son titre du Parlement 

même ne peut plus songer à contester les droits de 

celui-ci; elle doit renoncer à toute velléité d'agression 

et borner ses efforts à la défense de ses prérogalives. 

: Le Parlement va recommencer la lutte, non plus pour 

sauvogarder ses droits fondamentaux désormais bien 

garantis, ‘mais pour enlever à la royauté la prépon- 

“dérance qu’elle possède encore; sachant son domaine 

inattaquable, il va chercher sans cesse à l’étendre aux 

dépens de la puissance royale. Toutefois, cette modi- 

fication profonde dans l'organisme conslitutionnel ne 

trouve sa manifestation dans aucune loi:. Les Lords 

et les Communes vainqueurs n’imposent pas au Roi 

qu'ils vont choisir une nouvelle constitution; ils se con- 

tentent « do revendiquer et d'affirmer de nouveau leurs 

« anciens droits et leurs anciennes libertés 3 ». Le Bill 

des Droits ne fait que préciser et garantir les pouvoirs 

du Parlement violés par les Stuarts; il ne vise ni le 

Conseil privé, ni le Cabinet, ni les grands officiers de 
  

1. — Boutmy, Le développement de la Constilution et de la Sociélé 
politique en Angleterre, p. 161. 

9 + n . . " 
2. — « Les lois ne furent pas matériellement aussi changées que 

« l'esprit et les sentiments du peuple... Les maximes fondamentales do 
« la Constitution semblent presque les mêmes, mais la disposition dans 
« laquelle elles furent reçues et interprétées devint totalement difté. 
« rente. » Iallam, op. cit., vol, IV, p. 242. 

3, — Préambule du Bill des Droits,
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la Couronne. Et cependant l'avènement de Guillaume 

d'Orange marque le point de départ de l’évolution du 

Cabinet vers sa forme actuelle : il n’a été jusque-là qu’un 

instrument docile dans la main du Roi; il va devenir 

pour celui-ci une entrave et un frein. 
Pour remplir cette nouvelle mission, le Cabinet de- 

vait avant tout présenter une certaine cohésion ; l'union 

et la solidarité entre ses membres était la première 

condition de son autorité. Sous les Stuarts « les minis- 
a tres avaient été les serviteurs dela Couronne, chacun 

« dans l’accomplissement personnel de sa propre fonc- 

« lion. Le tenancier de chaque office devait un service 

« fidèle à la Couronne et était en même temps toujours 

« responsable vis-à-vis de la loi; mais il ne se trouvait 

« dans aucunerelation spéciale avec le tenancier d’au- 
« cun autre office. Pourvu qu’il accomplit ses devoirs 

« particuliers, nul ne l’empéchait d’être l'ennemi per- 

« sonnel ou politique d’un de ses compagnons dans le 

« service de la Couronne t ». 

Guillaume II w’avait point cherché à établir l’union 

dans son premier Cabinet. D'anciens ministres des 

Stuarts s’y rencontraient avec les Whigs les plus fou- 
guecux. Les uns soutenaient au Parlement un bill que 

d’autres combattaient et auquel plus tard le Roïopposait 

son veto. Il y avait des ministres, il n’y avait pas de 

ministère. Cependant peu à peu les ministres tories de 

Guillaume se retirèrent devant l’opposition du Parle- 

ment suscitée par leurs collègues? et, un jour, le Cabinet 
  

1. — Freeman, op. cil., p. 131. 
... 9, — En 4691, un comité de la Chambre, visant les ministres tories, 

décidait « que Sa Majesté scrait humblement supplite, pour la sûreté
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se trouva composé d'hommes appartenant à la même 

fraction politique. 

« Le premier ministère, dit Macaulay #, fut l’œuvro, 

en partie, du hasard, en partie, de la sagesse des 

« hommes, non pas, ilest vrai, de celte sagesse supé- 

« ricure qui vit dans la familiarité des grands principes 

« de la philosophie politique, mais de cette sagesse d'un 

ordre moins relevé qui pourvoit aux besoins de cha- 

« que jour par des expédients de chaque joûr. Ni Guil- 

laume, ni ses conseillers les plus éclairés, ne compre- 

naient bien la nature de celte révolulion qui s’accom- 

plissait sans bruit, — car ce n’étaitrien moins qu'une 

révolution, — et quicommença vers la fin de 1693 pour 

« se terminer vers Ja fin de 4696. Vers la fin de 1693,on 

voyait les principaux emplois du gouvernement dis” 

« tribués d'une manière égale entre les deux grands 
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« partis, les hommes qui remplissaient ces emplois ca- 
« baler perpétuellement les uns contre les autres. cla- 

bauder les uns contre les autres, provoquer les uns 

contre les autres des votes de censure, produire les 

uns contre les autres des chefs d'accusation, et la 

Chambre des Communes, désordonnée dans ses allu- 

« res, ingouvernable dans son humeur, incertaine dans 

sa marche. Vers la fin de 1696, au contraire, on vit 

« que tous les principaux serviteurs de la Couronne ap- 
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« de son gouvernement, d'employer dans ses conseils et dans l'admi- 
« nistration de ses affaires, uniquement des personnes que leurs prin- 
« cipes obligeassent d’adhérer à elle et à son droit, contre le dernier roi 
«a Jacques et tous autres prétendants, quels qu’ils fussent. » Hallam, 
op. cil., vol. IV, p. 293. 

1. — Macaulay, Iisloire du règne de Guillaume IT. Traduction par 
A. Pichot, vol. 11, chap. 11, p. 169.
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« partenaient au parti whig, qu’ils étaient étroitement 

« unis entre eux par des liens publics et privés, qu’ils 

a se montraient prompts à se défendre les uns les autres 

« contre toute altaque, que la majorité de la Chambre 

_« des Communes était rangée en bon ordre sous ces 

« chefs, et qu’elle avait appris à se mouvoir comme un 

seul homme à leur commandement. » 

Ce n’est pas à dire que dès ce jour l’homogénéité du 
Cabinet fût établie comme une règle fixe. En 1696, 

Guillaume IIT crut utile à ses vues politiques de con- 
stituer un ministère composé exclusivement de ses plus 

fidèles partisans prêts à appuyer ses plans guerriers. 

Trois ans après, sa fantaisie ou ses intérèts le firent re- 

venir à un Cabinet mixte, et personne ne songea à s’en 

plaindre, personne mème ne sembla le remarquer. Sous 

le règne d'Anne encore, les ministères se succédèrent, 

les uns, homogènes, whigs ou tories, les autres, mixtes, 

sans autre raison que les caprices de la Reine ou les 
intrigues de la Cour. | 

À cette époque, le Cabinet eut à soutenir une attaque 

du Parlement qui menaça d’entraver ses progrès. Les 

Communes, mécontentes des traités de partage de la 

succession d’Espagne, voulurent en rejeter la respon- 
-sabilité sur les ministres et les mirent en accusation : 

Guillaume IIT avait seul négocié et conclu les traités ; 

les ministres prouvèrent qu’ils n'y avaient pris aucune 

part et furent acquiltés. Furicuses de leur échec, elles 

crurent voir dans le Cabinet l'instrument qui permettait 

au Roi de soustraire ses ministres à la responsabilité 

de ses actes. Aussi saisirent-clles l’occasion que leur 

offrait lAct of Settlement de 1701 pour en promulguer 

A
R
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l'abolition. Après l'avènement de la maison do Ilanovre, 

dit cet acte, « toutes les affaires relatives au bon gou- 

« vernement du royaume et dont le Conseil privé doit 
« connaître d’après les lois et coutumes de ce royaume 

UN « seront traitées dans ledit Conseil, ct toutes les résolu- 

| « tions qui y seront prises seront signées par telles per- 

| « sonnes du Conseil privé qui auront délibéré et donné 

ie « leur consentement ». D'autre part, aucune personne 

CE ayant un emploi public ou une place salariée dans la 

maison du Roi, ou recevant une pension de la Couronne, 

ne pourra faire partie de la Chambre des Communes. Par 
ces mesures, le Cabinet était frappé à mort, le Conseil 

privé se trouvait rétabli dans son ancienne situation et 
les ministres, exclus du Parlement, ou du moins de la 

ii Chambre des Communes, ne pouvaient chercher d'appui 
L que dans la royauté. 

      

Heureusement ces disposilions furent abrogécs cinq 
ans plus tard, en 1706, sous le règne d'Anne, av ant 
qu'elles n’eussent été appliquées (4 et 5 Anne, c. 8). 
Déjà on avait senti que l'intervention obligatoire d’un 

, Conseil aussi nombreux que le Conseil privé apporterait 
dans l'administration de l’État des retards et des om- 
barras sans nombre!; on avait également éprouvé les 
avantages que présentaient les rapports directs ct fré- 
quents des ministres avec le Parlement?. Toutefois, 
pour empêcher que Le Roi n’exerçàt une influence illé- 
gitime sur une Chambre remplie de fonctionnaires, il 
fut établi que tout membre des Communes qui accep- 

  
  

  

  

— Todd, op. cit, vol. 1, pp. 107-108. 4. 
2. — Todd, op. cit. vol, Il, p. 122,
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terait un emploi de la Couronne, à l'exception d'un 

grade plus élevé dans l’armée, laisserait par là son siège 

vacant, mais serait rééligible immédiatement (6 Anne, 

c. 7). C’est en vertu de cet acte qu'aujourd'hui encore 

les membres des Communes appelés à faire partie du 

ministère doivent se représenter dovant leurs élec- 

teurs. 

Sous les règnes de Guillaume IIT ct d'Anne, le Cabi- 

net avait étendu son action sur toutes les affaires de 

l'État. Le Conseil privé avait vu chaque jour décroitre 

son autorité et n’avait conservé qu’un rôle sans impor- 
tance, dont la solennité déguisait mal linefficacité. Et 

cependant, ce fut cette institution déjàinerte, semblait- 

il, qui sauva l’ordre de succession au trône fixé par 

l’Acte d'Établissement ct empèchale retour des Stuarts. 
La reine Anne, de concert avec ses ministres lories, 

travaillait à assurer à son frère Charles-Édouard la cou- 

ronne que l’Acte d'Établissement attribuait à la maison 

de Hanovre ; le succès de ces intrigues était presque 

assuré lorsque la Reine tomba gravement malade. A 

<ctte nouvelle, deux pairs whigs, les duc d’Argyle et de 
Somerset, se présentèrent au Conseil privé, quoiqu’ils 
n'eussent pas été convoqués, et y firent appeler les au- 

tres conseillers de leur parti. La conspiration était ainsi 

déjouée et, à la mort de la Reine, le Conseil privé pro- 

‘clama roi d'Angleterre Georges Ie de Hanovre. 

Cette politique de la reine Anne eut pour effet d’éta- 
blir définitivement le principe de l’homogénéité politi- 

que du Cabinet, premier pas vers l'union et la forte 

cohésion. Après l'avènement de Georges I“, les Torics, 

que la Reine avaitentraînés dans lesintrigues jacobites,
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furent considérés comme un parti antidynastique ct 

anticonstitutionnel. Égalementodieux au Roi, qui doutait 

de leur fidélité, et à la nation, qui les confondait dans 

une même haine avec les Stuarts, ils durent laisser 

pendant un demi-siècle le gouvernement aux mains de 
l'aristocratie whig. 

Les premiers rois de la maison de ITanovre se trou- 

vaient entourés do Whigs à la cour, dans les conscils, 

au Parlement. D'autre part, Allemands par leur éduca- 

tion et leurs sympathies, venus en Angleterre à un âge 

avancé, ignorant les usages et les affaires de leur nou- 

veau royaume, faibles de caractère etne songeant qu’à 
leurs plaisirs, ils ne pouvaient prendre eux-mêmes en 

mains la direction du gouvernement. Ils laissèrent natu- 

rellement l'administration intérieure du royaume à la 

coalition deleurs plus chauds partisans etaux ministres 

qui en étaient les chefs. Les Cabinets devinrent homo- 

gènes, même fortement unis sous Walpole, puissants 

et presque indépendants du Roi, cherchant leur appui 
dans les deux Chambres du Parlement. 

Georges If, qui n’avait vu d’ailleursdans la couronne 

d'Angleterre que des avantages pécuniaires ct un appui 

solide pour ses intérêts allemands, ignorait jusqu'à la 

langue de ses nouveaux sujets. Commo ses ministres, 

. Walpoleparticulièrement, ne connaissaient ni l'allemand 
ni le français, il ne pouvait communiquer avec eux que 
dans un latin barbare. Aussi prit-il bientôt l’habitude 
de ne plus assister aux conseils de cabinet, se conten- 

tant de recevoir de la bouche d’un ministre l'exposé. 
des résolutions prises. Cet usage, provoqué par un 
fait accidentel et aujourd’hui transformé en principe
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conslitutionnel, ne pouvait manquer de contribuer lar- 

gement au développement du Cabinet. L'absence du Roi 

Jaissait à chacun plus de liberté dans la discussion et 

plus d'indépendance dans la décision ; en outre, pour 

maintenir l’ordre ct la cohésion, pour diriger les délibé- 

rations du Conscil, il fallait un président, un premier 
ministre. 

Les ministères de Georges Ie avaient d’abord été 

assez faibles, déchirés par des divisions intérieures, ou 

impuissants à dominer Je Parlement. En 1721, le Roi, 

malgré sa répugnance,- forcé en quelque sorte par les 

Communes, dut confier à Walpole le soin de former un 

Cabinet. Ce fut le premier ministère vraiment fort et uni 

qui, s'appuyant sur le Parlement, put s'imposer à Gcor- 

ges I“ ctä son successeur. Habile financier, praticien 

parlementaire consommé, esprit dominateur, mais tou- 

jours positif, Robert Wapole sut se maintenir pendant 

vingt-deux ans. Il tenait ses collègues et le Parlement 
dans sa main; à vrai dire, son influence n’avait pas pour 

unique origine ses talents ou sa politique, il avait érigé 

la corruption en système de gouvernement ct les votes 

des députés aux Communes s’achetaiont comme une 

marchandise. Cependant, son administration contribua 

puissamment à consolider et à développer la prépondé- 

rance du Cabinet : celui-cise présenta pour la première 

fois comme un corps bien constitué, sous la direction 

da premier ministre. Malheureusement, cette unité duc 

entièrement à son énergie personnolle ne devait pas lui 

survivre; mais son gouvernement devait cependant 
laisser des traces durables. Abandonnant la Chambre 

des Lords, ilavait toujours cherché dans les Communes
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son véritable appui, et c’est de son ministère que date 

le pouvoir nettement prépondérant de la seconde Cham- 

bre !. Sa chute même marqua de nouveaux progrès, 

dans l’évolution constitutionnelle. Il fut le premier qui 

par sa démission reconnut l'impossibilité de gouverner 
sans la confiance du Parlement. 1] fut le dernier contre 

qui fut tentée une mise en accusation basée surdes mo- 

tifs politiques : la retraite du ministre devait être doré. 

navant une sauvegarde suffisante qui rendait inutile 

l’ancien ëmpeachment. 

Georges II était moins étranger que son père à la 
langue ct aux choses de l'Angleterre et plus jaloux de 

sa prérogative. Il prit une part plus active au gouver- 

-nementintérieur et put souvent imposer à ses ministres 

une politique extérieure conforme aux intérèts du Ila- 

novre. Cependant, les Communes faisaient sentir leur 

influence toujours croissante jusque dans le choix des 

ministres. On les vit forcer le Roi à congédier un Cabi- 

net comme celui de Walpole en 1741, à sacrifier un 

conseiller favori comme Granville en 1744, à abandon- 

ner ses plans de politiquecontinentale et mème à accep- 

ter dans ses conseils des ministres qui lui étaient abso- 

lument antipathiques, comme le comte de Chatham. 
Aïnsi, sous les deux premiers Rois de la: nouvelle 

dynastie, le centre de l'autorité paraît s’être déplacé : 
le Souverain, ignorant et insouciant des affaires du pays, 
délaisse le pouvoir que recueille et se dispute l’aristo- 
cratie whig. Les ministres ne sont pas encore les délé- 
gués des Communes, ce sont les chefs d’une coalition 
  

4. — Hearn, Government of England, p. 226,
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de quelques grandes familles qui s'imposent au Roi et 
cherchent à dominer les Communes pour s’assurer la 

prépondérance contre la coalition aristocratique oppo- 
séce. Le gouvernement parlementaire ne pouvait d’ail- 

leurs s’improviser du jour au lendemain et une puis- 

sante aristocratie pouvait seule lui préparer la voie. 
« Déposséder la royauté en ménageant le prestige du 

a trône, réduire pratiquement à deux les partis. en 

«présence dans une Chambre très nombreuse, les ren- 

« dre propres à servir de base au gouvernement en 
« assurant leur homogénéité, leur stabilité, leur disci- 

pline intérieure, faire en sorte que par la retraite in- 

stantanée des ministres sur un vote de défiance l’har- 

monie soit rétablie aussitôt que troublée entre la 

majorité de la Chambre des Communes et le gouver- 
nement, autant de conditions délicates et, on certains 

cas, contradictoires, impossibles à réaliser pour la 

première fois par un Parlement qui aurait été vérita- 

blement une assemblée nationale et qui aurait repré- 

« senté la masse mobile et incohérente du peuple. » 

La grande influence du Cabinet n’était pas assez bien 

établie pour survivre aux causes passagères qui l’a- 

vaient fait naître et à la fin du règne de Gcorges Il, il 

n’était pas difficile d’en prévoir le déclin. L’aristocratie 

” whig, qui devait sa puissance incontestée à sa cohésion 

ct à la faiblesse du parti tory compromis par son 

alliance avecles Jacobites, s'était divisée. en coteries, en 

« cliques », dépourvues de tous principes et guidées 
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1, — Boutmy, Le Développement de la Conslitution el de la Sociélé 

polilique en Anglelerre, p. 293. -
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exclusivement par les intérêts personnels de leurs 

chefs. Après la chute de Walpole, dont la main éner- 
gique avait maintenu une stricte discipline dans son 

administration, aucun Cabinet n’avait élé véritablement 

uni; les ministres étaient partagés entre diverses frac- 

tions du parti whig aussi acharnées les unes contre les 

autres que contre les Tories, et leurs querelles se mani- 

festaient jusque dans le Parlement. Les mesures pro- 

posées par l’un étaient combattues par l’autre devant 

: les Communes et l’on y voyait Pitt menacer ses collè- 

guos d’une mise en accusation à propos de l'armement 

“de la flotte. Pendant ce temps, les Tories s'étaient peu 

à peu dégagés du parti jacobite pour former un parti 
constitutionnel, appuyé par les héritiers du trône. La 

dynastie, de son côlé, devenait moins étrangère au pays 

et la couronne allait passer à des princes nés et élevés 
sur le sol anglais. 

Georges IIT trouvait à son avènement le terrain bien 

préparé pour donner à l'autorité royale un regain de 

vitalité. Naturelloment ambitieux, il avait été porté par 

son éducation à s’exagérer ses prérogatives personnelles. 

Plein d’ardeur pour le travail, il n’avait aucun goût pour 
les plaisirs et les frivolités de la cour, et ses vertus pri- 
vées, après les tristes exemples de ses prédécesseurs, 
devaient lui concilier le respect et l'amour du peuple. 
Énergique ct résolu, mais manquant d’audace et de vues 
élevées, ‘intelligence médiocre, d’ailleurs, il ne voyait 
que les petits côtés des choses et s’obstinait avec opi- 
niâtreté dans ses idées étroites. Avec cela, un talent 
remarquable pour l'intrigue ct peu do serupules dans le 
choix des moyens.
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Georges HI chercha tout d’abord à briser l'homogé- 
néité du Cabinet ct la dualité des anciens partis dans 
le Parlement. Tandis qu’il entretenait la désunion chez 
les Whigs et relevait les Tories, il formaitun ticrs-parti 
destiné à défendre constamment ses prérogatives'et à 
soutenir ses vues personnelles en toutes circonstances, 
à cabaler avec lui contre les ministres et à les renver- 
ser au besoin. S’il ne pouvait composer un ministèro 
de ses seuls amis, il'y introduisait à la fois des Whigs 
el des Tories et entravait son action par tous les moyens. 

“Lorsque les ministres n'étaient pas de son choix, il 
complotait et manœuvrait jusqu’à ce qu’il les eût ren- 
versés et remplacés par des favoris auxquels il püt im- 
poser sa propre politique. : 

Six ministères impuissants se succédèrent en quelques 
années, succombant l’un après l’autre sous le coup des 
intrigues du Roi où de la résistance du Parlement. En 
1710, Georges III put enfin établir à ses côtés un 
Cabinet entièrement dévoué à sa personne, présidé par 
lord North. Un moment on put croire que le Roi.avait 
reconquis son-ancicnne puissance. Pendant douze ans, 
le ministère North gouverna comme l'instrument passif 
des votontés royales. Georges III dirigeait en réalité 
toute la politique intérieure et extérieure, indiquait à 
ses ministres la conduite à tenir dans les débats du | 
Parlement, se mêlait aux mille détails de l’administra- 
tion, nommait.les fonctionnaires, les juges et les 
évêques. Les Commures témoignaient au ministère 
  

1. — Burke disait, ‘un jour, au Parlement qu'il voyail « une opposi- 
« tion d’un caractère nouveau et singulier, une vpposition de fonction- 

 «naires ct de pensionnaires ».
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toutes les marques possibles de défiance : il restait à son 

‘ poste soutenu par le Roi. Enfin, la politique insensée 

‘suivie envers les colonies d'Amérique amena la chute 

‘du Cabinet de lord North, après une lutte acharnée qui 

dura plusieurs années et dans laquelle chacun voyait, 

comme au temps des Stuarts, le Roi directement en pré- 

sence des Communes. Déjà en 1780 celles-ci avaient 

déclaré que « l'influence de la Couronne a augmenté, 

-« augmente encore ot doit ètre diminuée ». En février 

1782, on les vit décider « qu’elles considèrent comme 

« ennemis du Roi et du Pays lous ceux qui conseillent 

«au Roi la continuation delaguerre d'Amérique ». Après 

-ce vote, au lieu de se retirer, North annonça qu’il était 

prêt à se conformer aux instructions des Communes, 

Mais il présenta sa démission quelques jours plus tard 

pour éviter une motion de censure directe qui allait être 

adoptée. Ce fut ainsi que pour la première fois un vote 

des Cémmunes entraîna le changement simullané de 

‘tout le Cabinet. L'histoire s'enrichit ce jour-là d'un 

précédent sur lequel allait se fonder le principe de la 

responsabilité politique et solidaire des ministres devant 

le Parlement. 

Au ministère North succédèrent plusieurs. Cabinets 

de coalition naturellement instables, que les intrigues 

du Roi renversèrent au bout de quelques mois, jusqu'au 

‘jour où William Pitt prit lo pouvoir. Celui-ci nous 

apparaît aux débuts de sa carrière ministérielle comme 

l'homme destiné à défendre victorieusement la puis- 

sance royale contre les attaques du Parlement. Il avait 

- accepté la mission de former un Cabinét de Whigs mo- 

dérés et de partisans du Roi (Æing's Friends), quoiqu'il 

‘
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-sût que la coalition dirigée par Fox disposait des deux 
tiers des voix au sein des Communes, On le vit rester 
ferme à son poste malgré les votes de défiance les plus 
explicites. « Le maintien des ministres est contraire 
« aux principes constitutionnels et dommagcable aux 
« intérêts du peuple, » disait une motion adoptée par 
les Communes le 14 janvier 1784. « Le maintien des 
« ministres est un obstacle à la formation d’une admi- 
« nistration qui puisse jouir de la confiance de cette | 
« Chambre, » disait une seconde motion quelques jours . 
plus tard, Pitt se contentait d’invoquer le droit du Roi 
de choisir librement ses conseillers. Il savait que la 
politique violente inaugurée par Fox ne pouvait 
manquer d’éclaircir peu à peu les rangs de l’opposition. 
Après avoir prié le Roi dans une adresse « d’écarter 
« tout obstacle à la formation de cette administration 
« que la Chambre adéclarée nécessaire »,les Communes 
avaient refusé de voter les subsides avant d'avoir reçu 
la réponso royale. Une seconde adresse plus pressante 
fut encore adoptée quelques jours plus tard, mais scule- 
ment à quelques voix de majorité. Le ministre crut le 
moment venu de dissoudre le Parlement ct il trouva en 
eflet dans la nouvolle Chambre une majorité favorable. 

Malgré ces débuts, William Pitt contribua plus 
qu'aucun autre au développement de la“constitution et 
des pouvoirs du Cabinet. C’est à lui que revient l’hon- 
peur d’en avoir établi solidement ct définitivement l’or- 
ganisation et la discipline intérieure; c’est lui qui l'a 
élevé au rang qu'il occupe aujourd’hui de pouvoir diri- 
geant la politique et l’administration du pays. Il a con- 
sommé l'évolution déjà préparée par Walpole et par son: 

L 3
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_ père, le comte de Chatham ; à l'intérieur du ministère, 

il a porté le dernier coup au système de gouvernement 

par départements, suivant l'expression des Anglais, dans 

lequel chaque ministre, en rapports directs avec le Roi, 

devait se laisser commander ou influencor par lui en 

dchorsdetoute intervention de ses collègues; ily a subs- 

titué le gouvernement de Cabinet, dans lequel cette mis- 

sion de contrôle des départements appartient à la collec- 

tivité des ministres et à l’un d’ontre eux, le Premier !. 

Walpole avait joui d’une autorité sérieuse sur les au- 

tres ministres et maintenu une certaine discipline dans 

son Cabinet. Mais dans les ministères de coalition aflaiblis 

par les dissensions des Whigs et par les intrigues de 

Gcorges III, dépourvus de toute cohésion ou dirigés par 

le Roi, chacun expédiaitses propres affaires sans trop se 

soucier de ses collègues. Seullo comte de Chatham avait 

pu un moment imposer sa forte volonté au Cabinet dont 

il faisait partie. William Pitt entendait dominer et di- 

riger le ministère à l'abri des intrigues et de l’interven- 

tion continuelle et intempestive du Roi. Il ne pouvait 

supporter de voir ses projets entravés à tout instant par 

ses collègues ou par son maître : il obligea les premiers 

à se soumettre à sa direction et à son contrôle et il 

sut habilement réduire l’activité du Roi à de simples 

mais nombreuses formalités, qui lui donnaient l'illusion 

des’occuper continuellement des affaires de l’État, sans 

qu'il pôt exercer sur leur marche une influence trop 

  

1. — Todd, Parliamentary Government, vol, I, p. 14. 

2. — C'est ainsi qu'il força le Roi à retirer le Grand Sceau au chan- 

celier, lord Thurlow, qui, assuré de la bienveillance royalo, continuait, 

comme il l'avait fait sous les ministres précédents, à diriger l'opposi-
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considérable, Les résultats heureux de son administra- tion au milieu des difficultés qui assaillaient de toutes parts l'Angleterre, l'énergie et la grande intelligence qu'il déploya durant dix-sept ans, devaient donner à la fonction du premier ministre un lustre, un éclat encore inconnus et affaiblir Je prestige et l'influence royales. Il s'était placé lui-même ct, avec lui, le Cabinet qu'il dirigeait, à la tête du Souverncment, reléguant le Roi à l'arrière-plan et l’habituant à se contenter d’un rôle moins aclif, accoutumant enfin le peuple à chercher dans le Cabinet le Promoteur ct le protecteur de ses grands intérêts. Lorsqu'il se retira, en 1801, le gouvernement personnel du Roi avait vécu. À ce moment, il est vrai, Georges IIX refusait d'accéder aux conseils de son mi- nistre sur la question de l'émancipation des catholiques ; mais le ministre, de son côté, revendiquait son indé- pendance et abandonnait le Pouvoir plutôt que de se Soumettre aux volontés du Roi. , | ‘Toutefois, il restait encore uno étape à franchir, avant d'arriver à l'établissement du régime parlemen- taire. Les ministères devaient encore leur existence au Roi plutôt qu’au Parlement : sans doute, l'impossibilité de gouverner sans l'appui des Communes se manifostait tantôt par la démission du Cabinet, tantôt par la disso- lution de la Chambre. Mais durant cette première par- tie du sièclo, le Roi exerçait sur le choix dos ministres une influence considérable ct so trouvait en état de pa- ralyser ou d’entraver des réformes dont tous les partis admettaient la nécessitét. Il fallait, pour asscoir soli- 
  

  

tion à la Chambre des Lords, Hearn, Government of Er igland, p. 217. 4.— Tello, par exemple, l'émancipation des catholi ques, à propos
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dement la puissance des Communes et réduire le Roi au 

rôle de simple modérateur qu’il possède aujourd’hui, que 

l'extension du droit de suffrage et la suppression des 

bourgs pourris, dont les députés ne roprésentaient que 

le souvenir du passé, eussent imprimé à la seconde 

Chambre le caractère d’une Chambre populaire, puisant 

dans le peuple réellement représenté par elle une force 

irrésistible. C’est la première loi de réforme électorale 

de 1832 qui acheva le triomphe du parlementarisme en 

Angleterre et la déchéance du pouvoir royal. Deux ans 

après, le Roi essaya en vain d’user encore de sa pré- 

rogative : il renvoya le Cabinet du vicomte Melbourne 

et prononça la dissolution du Parlement. Mais la nou- 

velle Chambre força bientôt le ministère tory à serctirer, 

et Guillaume IV se trouva obligé de reprendre les mi- 

nistres qu’il venait de congédier quelques mois aupa- 

_ravant. Le sort du Cabinet n’était plus entre ses mains, 

Ja Chambre des Communes lui dictait ses choix. 

IV. — Composition et Formation du Cabinet. — Nous 

devons tout d’abord établir une distinction entre deux’ 

termes qui ont en France une signification identique, 

_mais qui ne sont pas synonymes en Angleterre : le Mi- 

nistère et.le Cabinet. Les Anglais désignent sous le nom 

de ministres tous les chefs des départements exécutifs 

entre lesquels est répartie l'administration du pays. 

Seulement, chez eux, cette répartition n’est pas’ systé- 

matique comme dans presque tous Îles pays du continent 

ct tous les ministres ne sont. pas dans une situation 

  

de laquelle la résistance obstinée de Georges IV ne put étre vaincuc 

qu'en 1829. . - . . :
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égale. Les uns dirigent leur département sous le seul 
contrôle du Cabinet et du Premier Ministre; les autres 
n’occupont qu’un rang secondaire : placés à la tête d’un 
département qui no constitue lui-même qu'une partie 
plus ou- moins détachée d’un département plus vaste, 
ils sont, d’après la loi, placés sous les ordres d’un de 
leurs collègues. Toutefois, cette subordination n’a sou- 
vent d'autre raison d’être que des souvenirs historiques ; 
parfois, appuyée exclusivement sur des théories légales, 
elle ne trouve dans la pratique aucune manifestation. 
Cette distinction entre ministres de premier et de second 
rang n'implique donc par elle-même aucune différence 
réclle, ni dans l'importance des départements adminis- 
tralifs, ni dans l'autorité ct la situation des ministres. 
Cortains départements de second rang l’emportent à ce 
double point de vue sur d’autres que la loi n’a point 
placés dans la même position subordonnée et sont sou- 
vent confiés à des membres du Cabinet, parfois même 
aux hommes les plus marquants de la majorité. Enfin, il 
est des ministres qui ont la charge d’un département 
qui n’existe plus; ils sont revêtus de titres qui ne com- 
portent plus aucune fonction réelle et leur rôle ne se 
distingue presque en rien de celui des ministres sans 
portefeuille. : OT " 

Le Ministère comprend donc tous ces ministres char- 
gés de fonctions réelles ou honorés d’un simple titre. 
Parfois même ce terme prend une signification plus 
vaste encorc et le Ministère, dans ce sens large, com- 
prend tous les membres du Parlement qui participent à 

Ja direction des départements exécutifs, ou, suivant un 
auteur anglais, « tous les fonctionnaires politiques char-
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« gés dela direction des affaires publiques qui ne gardent 

a leur position que pendant la durée du Cabinet exis- 

« tant! ». 

On compte aujourd’hui cinq ministres qui ne dirigent 

réellement aucun département : « 

-1,— Le Premier Lord de la Trésorerie (First Lord of 

the Treasury), dont le litre est presque toujours attaché 

à la qualité de Premier Ministre. 

_ 9.— Le Président du Conseil Privé (Lord President 

of the Privy Council), qui n’a plus guère comme prési- : 

dent du Conseil privé que des attributions purement for- 

melles et qui, tout en contrôlant le département de l'in- 

struction publique, enlaisse l'administration proprement 

dite au vice-président. 

3. —Le Lord-Lieutenant d'Irlande, espèce de vice-roi 

qui représente à Dublin la Reine d'Angleterre et qui a 

.surtout à remplir des fonctions d’apparat, alors que le 

gouvernement de l'Irlande est dirigé par le Secrétaire 

d'Irlande. 

4, — Leo Lord du Sceau Privé (Lord PrivylSeal). 

5. — Le Chancelier du Duché de Lancastre. 

Les ministres de premier rang sont actuellement au 

nombre de onze. Ce sont: | 

41. — Le Lord High Chancellor, garde des sceaux et 

quelque peu ministre de la justice. 

. 2. — Le First Lord ofthe Admiralty ouministrede 

la marine. , 

3. — Le Secretary of State for Home Department 

ou ministre de l’intérieur. 

  

4.— Todd, Parliamentary Government, vol. II, p. 179,
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4. — Le Secretary of State for Foreign Dear {ment 
ou ministro des affaires étrangères. 

5. — Le Secretary of State for Colonial Department 
ou ministre des colonies. 

6. — Lo Secr ctèry ofState for War ou ministre de 
la gucrre. 

1. — Le Secretary of State for India ou ministre 
des Indes. 

8. — Le Ghancellor of the Exchequer ou ministro 

des finances. | 

9. — Le Président du Board of iTräde ou ministre 
du commerce. 

10. — Le Président du Local Government Board ou 

ministre chargé des affaires d'assistance publique et 
d'administration locale. 

11.— Le Président du Boardof Agricultur e,institue 
on 1889. 

Les ministres placés à la tête d’un département de 
secand rang sont : . 

1. — Le Vice-President of the Committee of Council 

for Education, qui dirige le département do l’instruc- 

tion publique, mais sous l’autorité du Président du Gon- 

seil ns | | 

— Lo Postmaster General, ou ministre des postes, 
‘ dont le département est une subdivision do la Trésore- 
rie, presque indépendant en fait. 

3. — Lo Secretary for Ir cland ct 

&. — Le Secretary for Scotland, subordonnés en 
théorie au ministre de l’intérieur. 

5. — Le Chief Commissioner for Public Works and
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Public Buildings, espèce de ministre des bâtiments et 

domaines publics, dont le département n’est qu'une sub- 

division du département des finances. 

Enfin, parmi les agents subordonnés, choisis dans lo 

Parlement et qui suivent Le sort du-Ministère, citons Îles 

sous-secrétaires d’État parlementaires, deux secrétaires 

de la Trésorerie, les secrétaires de l’Amirauté, du Local 

Government Board et du Board of Trade, les Junior 

Lords de la Trésorerie, deux des Junior Lords de PAmi- 

rauté, les jurisconsultes de la Couronne, etc. 

De tous ces personnages, quelques-uns sontappclés à 

former un corps plus restreint, un comité permanent 

qui règle et surveille l’action de tous, imprime ainsi la 

même direction à l’administration tout entière et main- 

tient entre tous les départements l'unité de vues néces- 

saires au bon gouvernementdu royaume. Cecomité, c’est 

le Cabinet; composé d’un certain nombre de membres 

du Parlement, appartenant au mème parti et associés 

dans Ja poursuite et l’exécution d’un programme politi- 

que commun, il est chargé de gouverner le pays sous 

le contrôle du Roi et du Parlement. 
Aucune règle, ni'aucun usage, ne fixe ni ne limite 

d’une façon précise le nombre des ministres faisant par- 

tie du Cabinet. Au siècle dernier, on en comptait sou- 

vent moins de dix, au commencement de ce siècle, ordi- 

nairement de dix à douze. Depuis trente ans, les cabi- 

nets ont presque toujours été composés de quatorze’ à 
.\ 

seize membres !, 

  

4.—Le cabinet Disraëli formé en 4874 ne comptait que douze membres; 
le cabinet actuel en compte dix-sept.
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Dix ministres font régulièrement partie du Cabinet. 
Ce sont le Premier Lord de la Trésorerie, le Chance- 
lier, le Président du Conseil Privé, le Premier Lord 
do l’Amirauté, le Chancelier de l'Échiquier ct les 
Secrétaires d'État, Les autres membres sont choisis 
tant à cause de leurs talents et de leur situation 
politique qu’à raison de leurs fonctions. L'usage semble 
s’établir d'accorder un siège dans chaque cabinet aux 
Présidents du Board of Trade et du Local Government 
Board et au Postmaster General. Le Lord du Sceau 
privé ct le Chancelier du duché de Lancastre y sont 
appelés moins régulièremont qu'autrefois. Des circon- 
stances momentanées donnent parfois à la direction d’un 
département une importance politique considérable et 
rendent utile la participation de tel ou tel ministre aux 
délibérations du Cabinet. Co fut le cas pour le Vice- 
Président du Comité d'Éducation au moment où logou- 
vernement voulut réformer l'organisation de l’instruc- 
tion publique ; de'mème, depuis quelques années, le 
poste de Secrétaire pour l'Irlande a dû être confié à l’un 
des membres les plus influents du Cabinet. 

Durant la première moitié de ce siècle surtout, on 
remarquait quelquefois dans le Cabinet l’un ou l’autre 
membre qui n’était revêtu d'aucune fonction publique, 
ni même d'aucun titre officiel 1. Cetto’ pratique semble 
tombéo en désuétude; si le Premier Ministre veut assu- 
rer au gouvernement les avis éclairés d’un membre du 
Parlement sans lui imposer la charge d’un département 
  

1. — Les cas où il fut fait usage de cette faculté sont énumérés par 
Todd, Parliamentary Government, vol. II, p. 192,
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ministériel, il le nomme Lord du Sceau privé ou Chan- 

celier de Lancastre. : 

Il est à peine besoin de remarquer que la qualité de 

membre du Cabinet n’est jamais conférée aux fonction- 

naires politiques subalternes, tels que les sous-secré- 

taires d’État, ou les secrétaires de la Trésorerie et do 

l’'Amirauté. 

Tous les ministres doivent faire partie de l’uno ou de 

l'autre Chambre du Parlement : c’est uno condition 

essentielle en Angleterre et la conséquence naturelle de 

l'union intime et des rapports constants qui, dans le 

gouvernement parlementaire, doivent exister entre tous 
les pouvoirs {. D’après les règlements cet les usages du 
Parlement Anglais, nul ne peut prendre part aux débats 

d’une Chambre, s’il n’en fait lui-même partie; l'entrée 

dans l’une comme dans l’autre assemblée est stricte- 

ment subordonnée à la qualité de membre de cetto 

assemblée. Aussi, chaque chef d’un département minis- 
tériel a-t-il à côté de lui soit un sccrétairo parlemen- 

taire, soit quelque autre délégué, faisant partie de la 

Chambre à laquelle il n’appartient pas lui-même, et 
chargé de traiter dans cette Chambre toutes les affaires 

Ç -qui concernent le département. 

Les ministres anglais ne sont pas choisis dans les 

cadres administratifs, ni parmi les hommes spéciaux. 

« Jamais on ne voit un officier à la tête du ministère de 
«.la guerre ou un marin chargé de l’administration de 

J 

  

  

1.— Cependant, en décembre 1845, M. Gladstone, ayant échouë 
dans l'élection nécessitée par son entrée au ministère, resta pendant 
plus de six mois sans pouvoir trouver dans une autre circonscription 
un siège aux Communes ct n’en continua pas moins à dirigcr son dé- 
partement. . 0  
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« la marine. On ne trouve pas davantage au ministère 
« des Indes ou des colonios, d'anciens gouverneurs 
« généraux; c’est très exceptionnellement qu'un diplo- 
« mate a le portefcuillo des affaires étrangères. Les 
« finances ne sont pas gérées par un banquier, ni le 
« commerce par un négociant ou par un ingénieur f. » 
Seul le Chancelier doit être un légiste et c’est toujours 
à un avocat éminent qu’échoit cette fonction. La car- 
rière parlementaire est la seule route qui mène au mi- 
nistèro. C’est dans les débats du Parlement que le futur 
ministre doit montrer son intelligence, sa capacité, une 
certaine facilité de parole, attirer ainsi sur Jui l'atten- 
tion de son parti et de son leader. A la première occa- 
sion, celui-ci l’appellera à des fonctions secondaires 
commo celles de sous-secrétaire d’ État; s’il répond aux 
espérances qu’on a fondées sur lui, il recevra la direc- 
tion d’un petit ministère, et on pourra le voir, gravis- 

“sant les degrés de l'échelle, diriger successivement des 
départements de plus en plus importants ?. . 

En théorie, les ministres reçoivent du Roi leur titre 
et leurs pouvoirs. En fait, leur nomination est le 
résultat d’une élection compliquée dans laquelle inter- 
viennent, à des degrés inégaux, plusieurs facteurs dont 
le plus influent est la Chambre des Communes. Au Sou- 
verain appartient le droit de choisir, mais il na pas la 
liberté de ses choix, il ne peut appeler au ministère que 
des hommes acceptés par la majorité des Communes. 
Cette majorité est-elle solidement unie sous la direction 
  

4. — De Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement britanniques, 
vol. I, p. 520, 

2. — De Franqueville, op. cit., vol. I, p. 593.
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d’un seul chef incontesté? Le Roi ne pout que confier à 

ce chef la charge de constituer le Cabinet. Mais quel- 

quefois deux hommes que leurs talents et les services 

rendus mettent au premier rang peuvent revendiquer 

ce titre de leader; ce fut le cas, par exemple, pour lord 

Palmerston et lord Russell {. Alors, c’est au Souv crain 

de choisir entre les deux rivaux. D’autres fois, les 

partis sont eux-mêmes profondément divisés, désagré- 

gés; des tiers-parlis se sont formés, aucun ne possède 

plus à lui seul la majorité et un ministère de coalition 

est seul possible. Dans co cas une mission sérieuse et 

délicate s’imposera peut-être au Roi-: parmi les coali- 

tions et les combinaisons possibles, il dovra rechercher 

celle qui présente le plus de chances de succès ct qui se 

trouvo la plus conforme aux ‘vœux et aux intérêts de la 

nation; parmi les hommes politiques il devra choisir 

celui qu’il juge le plus capable de démèler cette situation 

troublée. Il se peut cependant que son rôle se borne à 

une simple désignation formelle et que le chef de la 

nouvelleadministration soit tout indiqué par la Chambre 

des Communes, dont les dispositions bien connues ne 

permettent pas un autre choix. Après les élections de 

1886, Lord Salisbury .s’imposait comme Premier 

Ministre, quoique le parti conservateur, dont il était le 

chef, ne possédât pas la majorité. ‘ 

En fait, voici comment les choses se passent. Le Sou-. 

verain charge le Zeader de la majorité des Communes, 
ou, dans un moment de confusion, celui qui peut le 

mieux réunir une majorité, de former un Cabinet. 
  

1, — Lord Melbourne fut aussi choisi entre plusieurs rivaux. 
\



  

LE CABINET ET LA CONSTITUTION 45 
  

Celui-ci, après avoir reçu la commission royale, se met 
ca campagne; il cherche à s’assurer le concours des 
hommes les plus aptes et les plus marquants de son 
parti. La liste une fois complète, il la présente au Roi; ce 
dernier accepte le ministère ainsi composé ou présente 
ses objections. Parfois il fait écarter tel ou tel homme, 
plutôt . par des raisons privées que par des considéra- 
tions politiques. Le Chef de Cabinet ‘n’a pas lui-même 

‘une liberté illimitée dans la composition de son minis- 
tère; il se heurte souvent à d'énormes difficultés. L'usage 
veut qu’on répartisse les sièges à peu près par portions 
égales entre les Lords et les Communes, avec une lé-! 
gère prépondérance pour celles-ci généralement; i] faut 
aussi assurer quelque place aux députés de l'Écosse et 
de l'Irlande; les différentes fractions du parti doivent 
être représentées suivant leurs forces respectives: cer- 
tains noms s’imposent, les services rendus au parti, l’in- 
fluence personnelle, les talents incontestés sont des 
titres dont il faut tenir compte. D'autre part, l'incapacité 
et bien d’autres raisons rendent impossible l'admission 
d'un grand nombre de membres du Parlement. Somme 
toute, « entre la liste qu'il doit prendre forcément et la 
« liste impossible qu'il ne peut pas prendre, le choix 
« indépendant d’un Premier Ministre dans la formation 
« du Cabinet n’est pas très large; il s’étend à la répar- 
« tition des offices dans le Cabinet plutôt qu’au choix 
« de ses membres! ». Et mème en ceci il doit tenir 
compte des capacités et des goûts personnels ct res- 
pecter certains usages : le Chancelier doit être un juris- 
  

1. — Bagehot, The English Constitution, 5° édition, p. 12.
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consulte, le Chancelier de l'Échiquier un commoner, 

le Président du Conseil Privé un lord, etc. 

Le Cabinet doit donc être avant tout le représentant 

de la majorité des Communes, que cette majorité soit 
formée par un parti compacte ou par une coalition. 

Toutefois l’histoire parlementaire anglaise offre plu- 
sieurs exemples de ministères appuyés sur la minorité 

et seulement tolérés par la majorité. Le parti prépondé- 

rant, profondément divisé, était alors impuissant à sou- 

tenir un Cabinet quelconque,sans que cependant aucune 

fraction se fût coalisée avec la minorité. Dans ces 

circonstances les chefs de la majorité laissèrent à leurs 
adversaires le soin de gouverner le pays et promirent 

de ne pas leur susciter de difficultés. Les ministères de 

Lord Derby en 1852, en 1857, en 1866, de M. Disraëli 

en 1868, de Lord Salisbury en 1885, furent des minis- 

tères de minorité. La situation de tels Cabinets est tou- 
jours précaire; ils ne durent que ce que durent les dis- 
cordes régnantes dans la majorité. 

V. — L'Organisation intérieure et le Rôle général du 
Cabinet. — Avant de chercher à exposer l'organisation 
intérieure ct à déterminer le rôle du Cabinet anglais, il 
importe de préciser les caractères essentiels de cette 
institution. 

Dans tous les pays où le gouvernement parlemen- 
taire est régulièrement appliqué, les ministres se sou- 
mettent à une double responsabilité politique devant le 
Roi et devant le Parlement, ils maintiennent entre ceux 
une forte et loyale union et acceptent les s conséquences 
d’une vraie solidarité.
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Les ministres restent constamment soumis au con- 
trôle de leurs supérieurs : pour conserver le pouvoir 
comme pour l'acquérir, ils ont besoin de la confiance 
du Roi ot du Parlement. Le Cabinet repose sur deux 
appuis : un seul vient-il à se dérober, il perd inévita- 
blement son équilibre. Heureusement pour lui, ses deux : 
souliens ne sont pas également libres dans Jours mou- 
vements: Le Roi semble avoir perdu à peu près toute 
Spontanéité ; c’est un appui solide ct fixe sur lequel les 
ministres pouvent se reposer avec confiance, à condition 
de ne pas commettre d'imprudence excessive. Le Parle- 
ment, au contraire, mobile, changeant, fantaisiste, ost 
toujours prêt à abandonner le ministre-maladroit ou 
trop indépendant. La responsabilité politique devant le 
Roi n’est qu'une arme de réserve aussi dangereuse 
pour celui qui la manicrait que pour‘ceux qu’elle vou- 
drait attcindre. Le Parlement renverse los ministères 
avec la plus parfaite aisance ct sans courir le moindre 
péril. oo _ 

Hâtons-nous de dire cependant que cette autorité du 
Parlement se trouve contrebalancéc el ‘atténuée par 
l'influence qu’exercent Jes ministres sur la majorité 
dont ils sont les chefs respectés et'écoutés. 

Les assemblées législatives n’ont d’ailleurs elles- 
mêmes que des pouvoirs délégués et le Cabinet mis en 
échec par elles n’est pas tenu d'accepter toujours leurs 
décisions. Parfois il peut, avec l'assentiment du Roi, 
dissoudre les Chambres électives qui lui refusent leur 
concours et demander à la nation de se prononcer sou- 
verainement sur sa politique. . 

Le Cabinet estun corps parfaitement ct intimement 

s
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‘uni dont la volonté est uné comme l’action 1. Les hom- 

mes qui le composent appartiennent au mème parti po- 

Jitique, ou du moins à des partis coalisés: au moment 

de la formation du ministère, ils se sont mis d'accord 

pour mettre en pratique un programme commun de 

gouvernement. Si plus tard de nouvelles questions sur- 

gissent, si l'application du programme adopté suscile 

des difficultés, on les discute au sein du Cabinet et l'en- 

tento s’établit. La décision prise, tous doivent en pour- 

suivre l'exécution et la défendre, au besoin, devant le 

Parlement. Celui qui ne veut pas s’y soumettre, ne peut 

rester à son poste. Sans doute, cette unité de vues 

n’exige pas une entente formelle sur tous les menus 

détails d'administration. Chaque ministre dirige réclle- 

ument les affaires ordinaires de son département sous 

le contrôle de ses collègues, il ne porte devant le Cabi- 

net que les questions nouvelles ou importantes, celles 

qui intéressent le gouvernement tout entier. Parfois 

même il peut y avoir entreles ministres des divergen- 

ces de vues expresses, publiques, sur ce qu’on appelle 

les questions libres : chaque membre du Cabinet peut 

dans ces cas conserver son opinion propre et la faire 

valoir au sein du Parlement même contre ses collègues. 

Il en est ainsi pour toutes les questions qui ne touchent 

  

4. —« Ge collège existe en quelque sorte comme un corps. Chaque 

« partie ressent les succès et les échecs de toutes les autres; et le corps 
« entier contient dans sa vitalité l'existence politique de chaque 
« membre. » Hearn, Government of England, p. 214. 

2, — Todd, Parliamentary Government, vol. IF, pp. 273-274, rappelle 
les cas où des ministres ont quitté le Cabinet pour cause de dissenti- 
ments politiques. À ces exemples, tous quelque peu anciens, on peut 
soute ceux de M. Chamberlain en 1886 et de lord Randolph Churchill 

en 1887. { . ‘
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en rien au gouvernement, à la politique, à l’adminis- 
tration, par exemple, pour les questions de droit privé 
qui n’ont aucun rapport avec l’organisation sociale ou 
l'ordre économique. Dans certaines circonstances, de 
grandes questions politiques seront aussi considérées 
comme des questions libres ; c’est que généralement 
alors les partisans d’une réforme, quoique convaincus 
de sajustice et de son utilité, ne croient pas le moment 
venu dela mener à bonne fin. Ainsi l'émancipation des 
catholiques, le räppel des Corn-Lacs, la réforme élec- 
torale ont passé à certaines époques pour des questions 
libres. 

La responsabilité des ministres unis dans l'exécution \ 
d'un programme commun ne peut être que solidaire. 
L'action est une, la responsabiliténe saurait être divisée, 
et devant un vote de bläme du Parlement le Cabinet 
tout entier so retire. Toutefois, cette solidarité dans la 
responsabilité n'est pas plus étendue que l'unité dans 
l’action ct il peut se faire qu’un ministre tombe sous le 
coup d’une motion de défiance, ou soit congédié par le 
Souverain, sans entraîner tous ses collèsues dans sa 
chute. 
_« Le Cabinet vit ct agit par tradition sans qu’on 
« puisse citer une seule ligne do loi écrite’ ou de consti- 
« tution pour déterminer ses relations avec le Monar- 
« que, avec le Parlement, avec la nation, ou les rela- 
«Lions de sos membres l’un avec l’autre ou avec leur 
« chefs. » Il n’a pas d'existence légale et ce titre de’ 
  

1. — Gladstone, Kin beyond Sea, n° 45. Article paru en 4878 dans la North American Review, reproduit dans Gleanings of past Yeärs, vol. I, p.241. 
‘ 
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membre du Cabinet qui donne tant d'influence, ne con- 

fère aucun droit, aucun pouvoir juridique; pas un acte 

public n’en fait mention. Faut-il s'étonner dès lors que 

toute l’organisation du Cabinet soit restée dans le vague 

d'un usage mobile, qu'aucune règle ne détermine sa 

compétence, ne fixe le lieu, le jour, la durée de ses 

réunions, la forme de ses délibérations ? | 

Cependant un principe est bien établi depuis l'avène- 

ment de GcorgesI® : c’est que le Roi n’assiste pas aux 

séances du Cabinet. Ces séances, présidées par le Pre- 

mier Ministre, ont lieu à la résidence officielle de 

celui-ci, généralement une fois par semaine, le samedi, 

ou plus souvent, si c’est nécessaire; celles sont sus- 

‘pendues depuis la fin de la session parlementaire, en 

août, jusqu’au mois d’octobret. C'est le président qui 

convoque le Cabinet, souvent sur la demande d’un mi- 
nistre. Aucune forme n'est requise pour les délibéra- 

tions, elles sont absolument secrètes et il n'en est pas 

tenu de procès-verbal ?. Quelquefois, lorsqu'une question 

présente des difficultés particulières, elle est soumise, 

avant là discussion en conseil, à l’étude d'un comité spé- 

cial de quelques ministres nommés par le président 5. 

Le Cabinet est appelé à’ délibérer sur toutes les 

aflaires qui touchent au gouvernement du pays ou à la 
politique générale, sur les questions nouvelles ou 

actuellement débattues entre les partis devant le Par- 
lement, sur le budget général de chaque année, sur les 

  

— Todd, op. cit., vol. 11, p.232. . : 
— Gladstone, op. cit., no 45, p. 241: — Todd, op. cit, vol. II, 

p. 240; — Bagchot, English Constilution, p. 44. UT 
3. — Todd, op. cit., vol. II, p. 236. 

1. 
2.
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projets de loi, enfin sur les conteslations entre minis- 
tres. En principe, il est évident que l'avis de la majo- 
rité doit prévaloir, mais les discussions ne se terminent 
que bien rarement par un vote formel dont le résultat 
s'impose à la minorité 1, Elles ont pour but au con- 
traire d'amener une décision unanime, une entente rié- 
cessaire à laquelle chacun fait le sacrifice de quelques 
préférences personnelles. La majorité chercheà convain- 
cre la minorité et à atténuer son opposition par des con- 
cessions, plutôt qu'à la dominer. Sur les questions 
primordiales l'accord doit être complet ct, s’il no se 
présènte pas une solution acceptée par tous, le Cabinet 
se dissout inévitablement. Remarquons que le Cabinet 
n'élant pas un corps constitué et reconnu par la loi, les 
décisions qu’il prend ne peuvent être formulées.en son 
nom; elles sont publiées sous la forme d’un order. en 
Conseil Privé ou d’un æarrant contresigné par un mi- 
nisire responsable. | , LU 
Comme tout corps bien constitué, le Cabinetaunchef 

qui le dirige et maintient l'union et la discipline entre 
ses membres. Le titre de Premier Ministre est aussi in- 
connu à la loi anglaise que le nom du Cabinet. Depuis le 
commencement de ce siècle, on s’était habitué àconsidé- 
rer le titre de « Premicr » comme attaché aux fonctions 

. de Premier Lord de la Trésorerie. En 1885, lord Salis- 
bury'a rompu avoc la tradition; chef du Cabinet, il à 
cependant dirigé le Foreign Office. En 1886, lorsqu'il 
revint au pouvoir, il garda d’abord pour lui le titre de 
    

L. — M. Gladstone, dans ses ‘opuscules, laisse entendre à plusieurs reprises que le Cabinet passe rarement à-un vote pour résoudre une question. Gleanings of past Years, vol. I, pp. 85, 242, ; 

\ 
S
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Premier Lord de la Trésorerie, mais il reprit bientôt 

après la direction des affaires étrangères. 

Le Premier Ministre! joue un rôle des plus important 

dans la formation du Cabinet, ainsi que nous l'avons 

vu. C'est lui qui a rassemblé et uni tous les éléments 

qui le composent ; seul il peut maintenir cette con- 

centration qui est véritablement son œuvre. Vient-il 

à disparaitre, il n’y a plus de Cabinet, plus de corps 

unique; il.n’ya plus que des ministres, des membres 

épars. Sa mort ou sa retraite ont toujours nécessité la 

formation d’un nouveau Cabinet. 

L'autorité qu’il possède sur ses collègues ne tient pas 

seulement au pouvoir qu'il a exercé dans la formation 

du Cabinet, ou à.la faculté d’en provoquer la dissolu- 

tion; tout au plus devient-elle à ces moments plus sen- 

sible. Le Premier Ministre doit sa haute situation ‘aux 

deux caractères qu’il réunit dans sa personne : il est le 

chef de la majorité parlementaire et l'homme en qui le 

Roi a spécialement placé sa confiance. La puissance du 

Parlement et l'autorité royale se concentrent plus par- 

ticulièrement en lui avant de rejaillir sur le Cabinet 

tout entier. Premier conseiller du Souverain, il est son 

organe auprès du ministère, il est l'intermédiaire entre 

le Roi et les ministres. Leader dela majorité, ilsurveille 

et dirige le travail parlementaire et il doit avoir con- 

naissance de toutes les questions qu’un ministre: veul 

porter devant les Chambres. Avec lappui dela majorité, 

  

4 — Sur le rèle du premier ministre, voir particulièrement : IIearn, 

op. cit., pp. 223-226; — Gladstonc, Fin beyond Sea, ne 44-49, dans Îes 

Gleanings of past Years, vol. I, pp. 210-244; — de Franqueville, Le 

Gouvernement et le Parlement brilanniques, vol. 1, pp. 458-167.
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31 détermine l’ordre destravaux, accapare en grande par-" 
‘tie le droit d'initiative, fait rejetor les propositions inop- 
porlunes ou dangereuses, contrôle et dirige pour ainsi 
dire avec l’aide de ses collègues le travail parlemen- 
taire. Mais, comme le Parlement est un de ses maîtres, 
l'influence qu'il exerce dépend surlout de sa capa- 
cité et de son autorité personnelles. Chef d’un parti, il 
doit, semblo-1-il, enrespecter le programme et cependant 
il peut parfois faire adopter une réforme importante 
contre son propre parti, ainsi que le fit Robert Peel en 
1816, pour le rappel des Corn Laws. D'autres fois, son 
initiative hardie peut entrainer son parti, ou le gros 
de son parti, à modifier son programme, à y inscrire, 
par exemple,le //ome Rule pour l'Irlande, malgré l'im- 
popularité passagère qu’il va encourir. | 

Le Premier Ministre convoque et préside les séances 
du Cabinet ; les chefs des départements lui communi- 
quent préalablement les projets qu’ils ont l'intention 
-de présenter au conscil. Cependant il n’a pas de pouvoir 

, Spécial dans les délibérations : sa voix, bien loin d’être 
prépondérante, a exactement la même valeur qu'une 
autre; mais en fait scsavis déterminent souvent les votes 
de ses collègues. Il n’impose pas ses volontés par voio 
de commandement, il agit sur les autres ministres par 
son influence persuasive. 11 les maintient dans les limi- 
tes du programme de gouvernement accepté par eux, 
exerce une espèce de surintendance sur leur adminis- 
tration ct peut exiger que connaissance lui soit donnée 
de toutes les questions nouvelles ; il surveille l’action do 
chacun ct apaise les pelites contestations qui peuvent 
s'élever entre eux. Assurément son autoritétient surtout
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à des causes personnelles, à sa capacité, à son énergie, 

à sa popularité. Mais, représentant de la politique ac- 

tuclle du gouvernement, il n’a pas à se soumettre aux 

décisions de la majorité de ses collègues dans les ques- 

tions capitales, il doit provoquer plutôt une dissolution 

du Cabinet. « S'il y a entre ses collègues et lui, disait 

« Pitt, une différence d'opinions telle qu'aucun esprit 

« de conciliation, ni aucune concession ne puisse les 

« rapprocher, le sentiment du Premier Ministre doit 

‘a prévaloir {. » 
Telle est l’organisation de ce corps inconnu à la loi 

et qui joue aujourd’hui le premier rôle dans le gouver- 

nement de l'Angleterre. Sous sa forme originelle, le 

Cabinet n’était dans la main des Stuarts qu’un instru- 
ment inventé pour favoriser leur administration despo- 

tique; alors les ministres étaient réellement les Aing's 

servants, les exécuteurs fidèles des volontés royales, et 

la responsabilité pénale qu’ils pouvaient encourir suf- 

-fisait à peine à leur donner une ombre d'indépendance. 

Mais une fois le principe de la responsabilité politique 

établi, le Cabinet, subordonné à deux pouvoirs rivaux 

qu’il devait concilier, prit une place propre dans l’orga- 

nisme politique et sortit de sa situation subalterne. Dès 

qu’il eut deux maîtres, il put résister à l’un en s'appuyant 
sur l’autre. Mais l’équilibre fut bientôt rompu et le 

Cabinet courait grand risque de retomber sous la domi- 

nation des Communes après s'être affranchi de la puis- 

sance royale. Heureusement l'union des ministres, qui 

avait déjà grandement contribué à fonder et à dévelop- 
  

4, — Todd, op. cit., vol. IT, p. 174.
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per leur indépendance vis-à-vis du Souverain, sauve- 
“garda aussi leur autorité devant ce nouveau danger. 
C'estle principe desolidarité qui les protège aujourd’hui 
contreles'caprices de l'Assemblée populaire, ‘contre les 
“atlaques suscitées par l’inimitié personnelle etla jalousie. 
Ils se présentent devant les Chambres unis lesuns aux 
autres, chacun soutenu par l'autorité et l'influence de 
tous ; les défections dans la majorité sont arrêtées, les 
coalitions formées par l'intrigue se dissipent devant lPin- 
térêt supérieur du parti qui se trouve en jeu. I ne s’agit 
plus de renverser tel ou tel ministre : il s’agit do savoir 
si la majorité va d’un seul coup abandonner tous ses 
chefs, tous ceux en qui elle a mis sa confiance, et ouvrir 
une crise dont la conséquence inévitable sera de trans- 
férer le pouvoir à ses adversaires. : 

Ces considérations nous font déjà entrevoir quel est 
le véritable rôle du Cabinet dans l’organisation politique 
de l'Angleterre. Ce n’est pas un simple comité de ser- 
viteurs, de conscillers du Roi, comme pourraientlefaire 
croire les dénominations officielles de King's servants 
ou counsellors. Ce n’est pas davantage, comme on l’a 
prétendu, un simple comité exécutif du Parlement com- : 
parable aux autres commissions, un comité « nommé par 
« le pouvoir législatif pour formerle pouvoirexéeutifi ». 
L'ancienne Constitution anglaise reconnaissait trois 
grands pouvoirs dans l'État : le Roi, les Lords, les Com- 
munes. Le Cabinet est un quatrième pouvoir distinct, 
mais dépendant des trois autres et se rattachant intime- 
ment à eux par son origine et par ses fonclions. C’est 
  

4 — Dagchot, English Constitution, p.11.
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un pouvoir parasite, comme l’a si bien dit M. Gladstone!, 

vivant de la vie des autres, inséparablement lié à leur 

existence et maintenant l'unité ct l’harmonie dans leur 

action. Nommé par le concours direct .ou indirect du 

Roi ct des Communes, composé de membres de Pune 

et de l’autre Chambre, il exerce l’autorité que lui con- 

fient le Roi et lo Parlement. 
Le Cabinet, c’est le Gouvernement, comme on 

l’appelle aujourd’hui, c’est le ressort qui meten mouve- 

ment tous les rouages de l'organisme politique. Ce 

n’est pas seulement le pouvoir exécutif, il joue un rôle 

important en matière législative : son action s'étend à 

tous les domaines, sauf celui de la justice; elle est illi- 

mitée, — nous ne disons pas souveraine, — dans le 

cercle de la vie publique de Ia nation. Il n’exerce pas 

seulement les droits de la prérogative royale, il prend 

dans la direction des travaux législatifs une part que 

depuis deux siècles le Roï n’a jamais connue. 

Il faut reconnaitre aujourd’hui au Cabinet une mis- 

sion complexe. 

1° Il exerce le pouvoir exécutif : c’est sa principale 

fonction, le champ d’action où son autorité est la plus 

directe ct la plus sûre; elle y est incontestée. Le Souve- 

_rain ne songe pas à reconquérir le terrain perdu et le 

Parlement laisse à ceux qu’il considère comme ses man- 

dataires ce domaine où ilserait absolument incompétent, 

2° Il guide et dirige le pouvoir législatif : ici, plus 

d'autorité directe, les anciens droits de la prérogativo 

royale ne sont plus exercés ou se réduisent à bien peu 
  

1. — Gleanings of past Years, vol. I, p. 224.
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C: r es de chose. En principe, los ministres n’ont pas plus de 
droits à exercer que tout membre quelconque du Parle- 
ment. Mais leur influence est énorme sur ja majorité 
dont ils sont les chefs; la connaissance des secrets 
d’État et des-nécessités du gouvernement, que seuls ils 
possèdent, s'ajoute à leur capacité, à leurs talents et à 
leur autorité pour donner plus de poids à leurs paroles. 
Ils ont à peu près en fait le monopole du droit d’initia- 
tive et leur opinion décide presque toujours du résultat 
du vote. 

3° Possédant cette action directe sur le pouvoir exé- 
cutif, cette influence indirecte et prépondérante sur le 
pouvoir législatif, le Cabinet est tout naturellement le: 
lien qui unit ces pouvoirs : c’est là son rôle propre {. Il 
réalise l'accord nécessaire entre toutes les autorités qui 
coopèrent au gouvernement de l’État. Là où il existe, la 
séparation des pouvoirs législatif et exécutif n’est qu'un 
mot. Il concentre en lui toute l’activité législative, toute 
l'activité exécutive, dirige l’une, exerce Pautre, les 
tient en harmonie, et, s’il ne peut y parvenir, il laisso à 
d’autres plus capables d'obtenir ce’ résultat indispen- 
sable le fardeau du pouvoir. 

VE. — Le Cabinet et le Conseil Privé 2. —_ Nous avons 
vu déjà comment le Cabinet a supplanté peu à peu le 
Conseil Privé dans son rôle de conseil dirigeant le gou- 
vernement du pays. Voilà plus de deux siècles que cetlo 

  

1. — Bagchot, op. cit, p. 24... 
2. — De Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement britanniques, vol I, pp. 399-533; — Gneist, Das ‘englische Verwaltungsrecht, 3 Auf. vol. I, pp. 187-201 :— Todd, Parliamentary Government, vol. HE, pp. 79- 87. 
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transformation s’est opérée et cependant les deux insti- 

tutions subsistent toujours côte à côte. Le Conseil 

Privé, notons-le, ne manifeste pas seulement son CXIS- 

tence par l'inscription de la liste de ses membres dans 

quelque annuaire officiel; il a conservé une organisa- 

tion réelle, il n’a cessé de se réunir à des intervalles 

réguliers, et, sous ses ordres, un bureau de fonction- 

naires est chargé d’expédier la besogne qui lui incombe. 

Certes, influence du Conseil Privé dans le gouverne- 

. ment de l'Angleterre est absolument nulle, mais son 

intervention reste légalement nécessaire dans tous les 

actes de souveraineté. La pratique constitutionnelle l’a 

dépouillé de toute autorité; la loi a maintenu sa compé- 

tence, il est resté pour elle le seul conseil responsable de 

la Couronne. 
‘Chercher à déterminer exactement tous les actes qui 

requièrent l’assentiment du Conseil Privé serait tenter 

unc énumération trop longue et fastidicuse; nous de- 

vons nous borner à en indiquer les principaux. « C'est 

« en Conseil que la Reine arrête la publication des pro- 

« clamations, convoque, proroge ct dissout le Parle- 

« ment, prescrit l'élection des pairs d'Écosse, déclare la 

« guerre ou conclut la paix, ordonne les prières publi- 

« ques ou les actions de grâces, décide la mise à exé- 
« cution des traités ét des conventions internationales. 

« Cest également en Conseil que sont arrêtées les me- 

« sures concernant les colonies qui n’ont pas de légis- 

« lature spéciale, que sont ratifiées ou désapprouvées 

a les résolutions des Parlements coloniaux, que sont 
« traitécsles affairesde l’île de Man ctdesilesnormandes. 

« En outre,tous les événements importants qui touchent
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« la famille royale sont: notifiés auConseil Privé; c’est 
« en séance du Conseil que les ministres sortants remet- 
« lent leurs sceaux, et que les ministres entrant en 
« charge les reçoivent des mains du Souverain t. » 
Ajoutons encore que de nombreux statuts ont conféré 
au Roi en Conseil Privé le droit de trancher diverses 
questions relatives au culte, à l'administration munici- 
pale, à la justice, à l’armée et à la marine, au commerce 
et à l’industrie, à l'instruction publique, etc. 

Mais comment concilier les droits du Conscil Privé 
avec l'autorité du Cabinet? Comment se fait-il qu'une 
institution chargée de multiples fonctions ne joue qu’un 
rôle d’apparat dans le gouvernement ? C’est ce que sa 
constitution et son organisation vont nous expliquer. 

En théorie, le Roi nomme librement les membres de 
son Conseil pour toute la durée de sun règne, mais il 
peut révoquer chacun d'eux et même dissoudre son 
Conseil. En fait, l’usage ‘lui impose la nomination des 
personnes revêtues de certaines dignités et le Cabinet 
luidicte les autres désignations. Le droit de révocation 
est Lombé en désuétude; il faut remonter au règne de 
Georges III pour en trouver quelques exemples? ct, 
lors de son avènement, chaque nouveau Souverain a 
soin de confirmer dans leur tre les membres choisis 
par son prédécesseur. tt . 

Le Conseil Privé se compose aujourd’hui de plus de 
deux cents membres, princes de la famille royale, ar- 
chevèques de l'Église établie, grands officiers de la mai- 
  

1. — De Franqueville, op. cit., vol. I, p. 427. ee : 
2, — De Franqueville, op. cit, vol. L, p.483; — Todd, op. cit., vol. I, p. 80 . Le
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son du Roi, pairs nommés tant à raison «le leurs Litres 

de noblesse que pour leurs mérites personnels, speaker 

des Communes, juges, généraux, amiraux, ambassa- 

deurs, gouverneurs de colonies, hauts fonctionnaires 

ayant mérité par leurs talents ou par les services ren- 

dus cette marque spéciale de confiance, enfin tous les 

membres du Cabinet actuel et tous ceux qui ont fait 

partie d’un Cabinet précédent. Car c’est en qualité de 

conseiller privé que chaque ministre peut présenter ses 

avis au Souverain, ct il doit être investi de ce titre, 

dès qu’il est appelé à la tête d'un département minis- 

À -tériel. 

Un corps aussi nombreux et composé d'éléments 

aussi disparates ne peut évidemment former un conseil 

de gouvernement : il est impossible de lui soumettre, 

en assemblée générale de tous ses membres, les actes 

qui rentrent dans sa compétence. Aussi est-il parfaite- 

ment établi que chacun n’assiste aux réunions que s’il 

y à été spécialement convoqué. Les séances plénières, 

excessivement rares, n’ont lieu que pour annoncer 

avec éclat quelque événement considérable intéressant 

la famille royale et la nation ‘. Aux réunions ordi- 

naires, qui se tiennent au moins une fois par mois?, le 

président du Conseil, d'accord avec le Premier Ministre, 

convoque un nombre très restreint de membres, pris 

ordinairement parmi les ministres en fonctions ou les 
officiers de la maison royale. On considérait autrefois 

  

1. — La dernière assemblée générale du Conseil remonte au #3 no- 
vembre 1839; elle avait pour but de faire connaitre le projet de mariage 
del la Reine. 

— Todd, op. cit., vol. TA p. 87; — Gnoist, op. cil., vol. 1, p. 194.
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qu'il fallait au moins sept membres pour que le Conseil 

pit statuer valablement, aujourd’hui le nombre mini- 

mum requis semble être de trois, parfois même de 
deux !. 

« Le mode d'action du Conseil Privé n’est pas tou- 
jours le même. Lorsqu'il s’agit d'approuver une or- 

« donnance qui doit, aux termes de la loi, être rendue 

“ par le Souverain en Conseil, le département minis- 
« tériel compétent adresse officiellement le projet qu’il 

« à préparé au lord président du Conseil. Lo c/erk, as-. 
« sisté du personnel placé sous ses ordres, examine, au 

« point de vue de la légalité, le document qui lui est 
« transmis et, quand toutes les prescriptions de la loi 

«“ lui paraissentexactement observées, il convoque deux 

« ou trois conseillers auxquels il soumet laffaire. Lors- 

« que ceux-ci ont donné leur approbation, le clerk: de- 

« mande l’assentiment verbal du Souverain et il signe 
« seul l'ordonnance ©. » 

Il est certains règlements qui ne rentrent dans le do- 

maine d'aucun département ministériel : même dans ce 
cas, le rôle du Conseil Privé reste purement formel et 

c’est le président qui statue personnellement sur ces 

sortes d’affaires. . . 
«& Dans les cas où il est nécessaire que le Souverain 

« préside personnellement le Conseil, on convoque, en 

sa présence, un petit nombre de membres, qui sont 

« généralement les ministres, mais cette réunion n’a 

lieu que pour la forme et le Conseil n’a aucun carac- 

R 
À
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4. — Todd, op. cif., vol. II, p. 635. 

2. — De Franqueville, op. cit., vol. I, p. 429.
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« tère d’assemblée délibérante, car il serait contraire à 

«. la Constitution, comme disait récemment un ministre, 

« que le Souverain présidät un Conseil où auraient lieu 

« des discussions ou des délibérations 1. » 

Les séances du Conseil Privé ne sont donc que de 

simples cérémonies : aucune mesure n’y est discutée, 

aucune décision n’y est prise; une sanction formelle, 

qui ne peut être refusée, y est donnée à des actes que 

le Cabinet ou les ministres ont étudiés, délibérés et 

ordonnés 2. C’est à poine si l’on trouve un contrôle pu- 

rement juridique exercé non par le Conseil lui-même, 

mois par un bureau de fonctionnaires. 
  

4. — De Franqueville, op. cil., vol. I, p. 430. 
- 2, — a Aujourd'hui, le Conseil Privé est en réalitéle Cabinet assemblé 
«“ en présence de la Reine pour informer Sa Majesté du résultat de ses 
« délibérations sur certaines classes d'affaires.ct pour recevoir l'appro- 
« bation de Sa Majesté aux avis qu'il lui a présentés. La dignité de 
« conseiller privé n’est donc plus qu'un simple titre. Elle confère un 
« certain rang et une certaine position, mais clle ne comporte par elle- 
« mème aucune influence politique. » learn, Government of England, : 
vol, 1, p. 204. et 5 : : ° ‘ 

due ao out



CHAPITRE IL. 

LES MINISTRES ET LE ROI! 

Nous abordons ici l’un des côtés les plus délicats de 
cette étudo : l’antagonisme complet entre le droit et le 
fait, le secret absolu qui couvre les rapports du Roi avec 
ses ministres, les formes obséquieuses qui enveloppent 
les actes les plus décidés de ceux- ci, lout concourt. à 
dérober à nos investigalions la notion précise de l’au- 
torité du Souverain dans le gouvernement, et à nous 
présenter une image inexacte de l'influence qu'il peut 
exercer sur Jes. délibérations du Cabinet. 

En théorie, le Roi possède la suprème autorité dans 
l'État : il est la source de toute autorité, — dignité et 
honneur, — et de tout pouvoir politique. il est un des 
membres. du pouvoir législatif, il est même le premier 
en rang: il fait les lois avec l'autorité et Ï assentiment. 
des Lords et des Communes. il est le pouvoir exécutif : 
assisté de son Conseil. privé, .il, administre toutes, les 
affaires civiles et militaires, intérieures et extérieures. 
Pour l'aider dans cette immense tâche, il choisit des 

‘ministres qui gouvernent suivant ses: volontés, comme 
des serviteurs fidèles ct dévoués, qu'il pourra révoquer 

  

4: — De Franqueville,’ Le Gouvernement et le Purlement: britanniques, 
vol. L pp. 291-320 ; — Todd, Parliamentary Government, vol. II, pp.247. 
271; — Bagchot, English Constitution, PP 33- 88; — Jean, Government 
of England, -pp- 15-34: me … Hs 

!
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à tout instant et sans aucun motif. Ils n’ontpas le droit 

de lui résister, ils n’ont que le droit de se retirer, s'ils 

ne veulent pas encourir la responsabilité de la politique 
imposée par la Couronne. Aucun autre pouvoir n’a 

d'autorité sur eux, ne pout intervenir ni dans leur nomi- 

nation ni dans leur révocation; ils sont indépendants 

des Lords et des Communes, sauf le droit que possèdent 

celles-ci de les mettre en accusation, pour violation des 

lois et privilèges de la nation, et d’entamer contre eux 

devant la Chambre desPairs une procédure d’impeach- - 

ment. | 

Toute cette théorie constitutionnelle suppose que le 

Roi possède un pouvoir prépondérant ct que les autres 

états du royaume n’exercent qu’une autorité subordon- 

née à la sienne. Mais dans le cours des deux derniers 

siècles l'axe du pouvoir s’est déplacé : la puissance 

réelle a passé de la Couronne à la Chambre des Com- 

munes, en même temps que l’entente et la cohésion se 

développaient entre les conseillers royaux. Ainsi la si- 

tuation des ministres s’est trouvée complètement modi- 

fiée. Le Roi n’a plus devant lui de simples serviteurs 

qu'il a choisis un à un à son gré, auxquels il donne des 

_ordres et qu'il peut renvoyer à sa guise. Ilse trouve de- 

vant un corps constitué de délégués de cette Chambre 

des Communes dont il doit reconnaître la puissance, de- 

vant un comité d’hommes que sa volonté n’a pas appe- 

lés dans ses conseils, dont il doit écouter ct suivre les 

“avis, auxquels il ne peut imposer ses volontés person- 

_nelles, sans bouleverser toute l'administration du 

‘ royaume, sans se mettre en lutte avec un pouvoir plus 

fort que lui-même. A mesure que s’est établi le principe 

\
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de la responsabilité politique des ministres devant le 
Parlement et que l'unité du. Cabinet s’est fortifiée, les 
rapports du Roi avec ses conseillers se sont modifiés 43. 
l'autorité réelle qu’il possédait dansle gouvernement du 
pays a diminué de jour en jour et son -rôle effoctif 
dans lo mouvement politique s’est altéré profondé- 
ment. | 

Lo Roi n’exerce plus aujourd’hui dans le gouverne- 
ment de l’État une action personnelle, directe et spon- 
tanéo. Sa participation au pouvoir législatif est deve- 
nue purement formelle, le pouvoir exécutif est dirigé 
par les ministres. Le Souverain est toujours le chef de 
l'État, le représentant de la nation, le symbole visible 
de l'autorité; mais cette autorité, il ne la possède plus, 
il serait dans l'impossibilité de l’exercer. Tous les actes 
relatifs au gouvernement du royaume sont faits en son 
nom, ce n’est pas sa volonté qui les a dictés. Autrefois 

c'était en lui que résidait la force supérieure qui impri- 
mait le mouvement à l’action gouvernementale, qui la 
dirigeait et la réglait : il était 1e grand moteur politique. 
Aujourd’hui, on ne peut plus reconnaitre en lui qu'un 
simple frein qui modère la marche du gouvernement. 
Le Roi n'a plus un rôle véritablement actif : ni l’initia- 
tivedes mesures à prendre, ni la décision définitive ne 
lui appartiennent. Il ne lui reste qu’un pouvoir modéra- 
teur, le Cabinet :s’est emparé du pouvoir dirigeant. La. 
  

4. — « L'effet du changement qui s’est opéré dans les affaires exécu- 
« tives est analogue au changement qui, dans la législation, a marqué . 
« le règne de Henri VE. Le Parlement présente son bill, le Cabinet émet 
« ses avis dans uno forme mürie et complète. Mais pour les affaires du 
« Souvernement comine pour les affaires législatives, le Roi ne décide « plus, il sanctionne. » Hearn, Government of England, p. 211. 

L. ‘ | 5
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situation réciproque du Roi et des ministres a été, peut- 

on dire, totalement renversée. C’est le Cabinet qui dé- 

cide, le Roi lui donne ses conseils, contrôle à peine ses 

actes et sanctionne ses décisions. 

* Cependant il ne faut pas exagérer cet abaissement de 

7 autorité royale. Le Souverain n’est pas un'simple fan- 

toche mis en mouvement par les ministres, signant au- 

tomatiquement, sans observations, tout ce qu’il plaît à 

ceux-ci de lui présenter, et n'ayant, en dehors de cette 

besogne matérielle et de ‘ce rôle purement formel, au- 

cune action à exercer dans le gouvernement du pays. 

La Royauté est restée plus qu’un simple ornement dans 

l’organisation politique de l'Angleterre. « Ce serait pour 

« le peuple de ce pays une singulière méprise, disait: 

« lord Derby, quede supposer que la Souveraine n'exerce 

« pas une influence réelle, salutaire et décisive sur les 

« conseils du gouvernement. Elle n’est pas le simple 

« automate ou le jouet du gouvernement du jour; elle 

« exerce une influence et un contrôle bienfaisants sur 

« les aflaires de l’État 1. » ° 
NC pre . ; : 

L'ancienne puissance du Monarque n’est pas anéan- 

tie, elle s’est transformée : les prérogatives que la loi 

attachait àla Couronne sont exercées par les ministres, 

mais la tradition constitutionnelle a garanti au Roi cer- 

tains droits personnels qui lui donnent une action in- 

contestée sur le Cabinet. Le pouvoir direct et coercitif 

du Souverain qui s’imposait à la volonté des ministres 
7 à fait place à une influence morale qui s'adresse à leur 

9 DR 

raison?. Cotte influence est secrète et le mysière est in- 
  

4, — Hansard's, Parliamentary Debates, vol. CXXX, p. 103. 
2. — Gladstone, Gleanings of past Years, vol. I, p. 38.
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dispensable à son existence mêmet; l’irresponsabilité 
et l'inviolabilité de la personne royale ne seraient point 
respectées, si son action devenait publique. Cette in- 
fluence est essentiellement variable : elle change à tout 
Moment, tantôt rchaussée par la capacité, l'expérience 
ct le caractère du prince, tantôt modérée par le talent 
et l'humeur des ministres, ou par la puissance et l'union 
de leur parti dans la Chambre des Communes. Elle est 
Pour ainsi dire insaisissable, il est impossible de la dé- 
terminer d’une façon tout à fait précise. 4 

Nous avons déjà vu quel rôle jouait le Roi dans la N 
formation du Cabinet : il nomme le Premier Ministre et 
s’en remet à lui du soin de choisirses collègues. Le duc 
de Wellington voyait dans cette désignation du Pre- 
mier Ministre le seul acte personnel que le Roi d'An- 
gleterre eût encore à accomplir?. Mais il n’y a là qu’une 
apparence : sans doute, dans ce cas, le Souverain se 
trouve délivré des conseils plus ou moins impératifs 
d’un Cabinet en fonctions, mais il so sent guidé tout 
aussi étroitement par les avis et les opinions du Parle- 
ment. Presque toujours, le Premier Ministre est dési- 
gné indirectement, mais bien réellement, par la Chambre 
des Communes, et mème dans les temps de crises, où 
les partis sont désunis, où aucun homme ne s'impose, 
la liberté du choix est encore restreinte à deux ou {rois 
noms. 

: 
Lo Cabinet une fois formé, le Roi possède vis-à-vis de 

ses ministres trois droits qu’atrès bien distinguis M. Ba- 

‘1. — Bagehot, op. cit., p. 59. 
2 — Todd, op. cit., vol. I, p, 395.
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gchot :ilale droit d’être consulté par eux, le droit de. 

les encourager, le droit de les avertir (4e right to be 

consulted, the rightto encourage, the right to warn®). 

Le Roi a le droit de connaître tous les faits qui intéres- 

sent le gouvernement du pays; toutes les mesures im- 

- portantes, toutes les décisions du Cabinet doivent être 

soumises à son approbation par le Premier Ministre. Ce 

privilège a toujours été revendiqué énergiquement par 

tous les Souverains qui se sont succédé sur le trône 

d'Angleterre et notamment par la reine Victoria. 

En 1850, lord Palmerston, ministre des affaires étran- 

gères, voulait diriger à sa guise son département et 

échapper autant que possible au contrôle de la Reine. 

Dès le 2 avril, le prince Albert, dans une lettre adressée 

Ne 

VA
 

a 

à lord Russell, chef du Cabinet, revendiquait les droits 

de la Couronne : « La Souveraine a le droit, disait-il, 

« d'exiger de lord Palmorston qu’elle soit entièrement 

« mise au courant de tous les objets etdes tendances de 

« la politique à laquelle elle doit donner son consente- 

« ment; et lorsqu’elle a donné ce consentement, que la 

« politique ne soit pas arbitrairement écartée de sa di- 

« rection originelle, que les actes importants ne lui 

« soient point cachés, qu’il ne soit point fait usage de 

« son nom sans sa sanction. Sous tous ces rapports, lord 

-Palmerston a manqué envers elle, et cela, non point 

par méprise ou par négligence, mais par principe et 

avecune étonnante opiniâtreté, malgré les efforts de 

« la Reinc?. »: 

. 
A 

a 

  

1. — Bagehot, op. cil., p. 75. 
2. — Sheldon Amos, Fifly Years of the English Constitution, p. su.
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Comme le ministre persistait dans sa ligne de .con- 

duite, Ja Reine adressa elle-même de nouvelles réclama- 

tions au chef du Cabinet. Dans une lettre datée d’Os- 
* borne, le 12 août 1850, elle écrivait : 

a La Reine demande : 

{. — Que, dans les décisions à prendre, lord Pal- 

« merston élablisse nettement ses propositions, afin 

s qu’on sache bien à quoi la Couronne est appelée à 
« donner sa sanction. 

« 2. — Que, lorsque la Couronne aura donné son ap- 

probation à une mesure, cette mesure ne soit pas ar- 

bitrairement modifiée et altérée par le ministre dans 

l'exécution. Une pareille manière d’agir est considé- 

rée par la Reine commeun manque de sincérité à l’é- 

gard de la Couronne et justifierait l’exercice du droit 
de destitution qui lui appartient. 

« 3. — La Roine entend être informée de ce qui sc 

passe enire lo ministre ct les représentants des puis- 
«sances étrangères, ‘avant qu’il sorte des conférences 
« des décisions importantes. 

«4. — Elle entend aussi recevoir les dépêches en 

« temps utile, et celles qui devront être adressées au de- 
«hors lui seront soumises assez tôt pour qu’elle puisse 
“en examiner le contenu, avant d’y donner son ap- 
« probation fi. | 

Le ministre r reçut la lettre sans protester. ct resta à 
son poste. Mais l’année suivante, il adressait à l’ambas- 
sadeur français des félicitations à propos du coup d'État, 
alors que le gouvernement avait décidé de garder uno 

A
 

R
 

a 
A
 

A
 

R
 

R
 

  

1. — De Franqueville, op, cil., vol. I, p. 310.
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stricte neutralité. La Reine, d'accord avec le Premier 

Ministre, redemanda à lord Palmerston son portefeuille; 

lord Russell donna connaissance au Parlement des ré- 

clamations antérieures de la Souveraine et lui commu-' 

niqua même la lettre d'Osborne, contrairement à tous 
TN les usages !. 
/ Le Souverain a évidemment le droit de donner son 

avis sur toutes les décisions et résolutions que le Cabi- 
net doit lui soumettre; c’est ainsi qu’il exerce sur Je 

gouvernement un certain contrôle et qu’il remplit sa 

 missio 
ouverte de leur conduite, il peut encourager ses minis- 

nistres; par son appui, assurer le triomphe de leur poli- 

tique; par son intervention personnelle, écarter cer- 

taines difficultés. Mais il peut aussi, par de simples con- 

scils, arrêter une marche trop précipitée, enrayer une 

politique trop accentuée, adoucir des mesures trop vio- 

lentes. Il ne s’opposera pas formellement aux décisions 

.du Cabinet; mais avant de les approuver, il les discu- 

| tera, ilexposera les dangers qu’elles présententsous leur 

! forme actuelle, montrera les avantages de telles ou 

j telles modifications, pricra ses conscillers-de faire une 

nouvolle étude de la question avant de rendre la déci- 
sion définitive. 

Ces conseils et ces avertissements dans la bouche du 

Roi ne peuvent manquer d’exercer une grande autorité 

sur l’esprit des ministres. Le Roi se pose devant cux 
  

1: — En 1858, lord Ellenborough, dans une dépèche adressée au gou- 
verneur des Indes, blämait une proclamation lancée par celui-ci pour 
hâter lapaisement de la révolte, La Reine se plaignit de nouveau auprès 
du Premier Ministre, lord Derby, de ce que la dépèche ne lui eût pas 
èté soumise.
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comme le représentant de la nation, occupant dans la 
. hiérarchie sociale un rang sans égal, entouré de ce sen- 
timent de respect et d'affection auquel la langue na- 
tionale à donné un nom particulier : la loyalty. Le mi- 
nistre se présentera devant la personne royale tout imbu 
de ces sentiments qui l’obligeront à faire preuve d’une 

_—juste réserve dans la réfutation des arguments du Roi ct 
dans la défense de ses idées personnelles 1. La partici- 
pation ininterrompue du Souverain aux affaires publiques 
durant tous les ministères lui donne une expérience, une 
connaissance de tous les faits et de leurs véritables 
causes, auxquelles le ministre ne peut souvent opposer 
qu'un vague souvenir ct une connaissance nécessaire- 
ment imparfaite de tout ce qui s’est fait sous ses prédé- 
cesseurs. Le Souverain cest au-dessus et en dehors des 
luttes de partis qui ont amené le ministre au pouvoir : 
il a toujours le beau rôle dans la discussion, il semble 
défendre les intérêts de la nation contre le promoteur 
des intérêts d’un parti? 

« Les ministères changent, disait le prince Albert, ct 
« lorsqu'ils abandonnent le pouvoir, ils perdent les 
« meilleurs moyens d’information qu’ils avaient à leur 
« disposition. Le Souverain demeure ct ces voies d’in- 
« formation lui sont toujours ouvertes. Le ministre, le 
« meilleur patriote, doit penser à son parti. Son juge- | 
« ment est donc souvent faussé d’une façon insensible 
« pardes considérations departi. LeSouvérain constitu- 
  

1. — Bagehot (op. cil., p. 79) remarque avec raison que l'opinion du 
Roi sera toujours exposée dans toutc sa force, tandis que le ministre ne 
pourra souvent donner à la sicnne qu'une expression affaiblie. 

2. — Bagchot, op. cit, pp. 76 et suiv.; — Gladstone, Gleanings of 
past Years, vol. I, pp. 41, 42, 532. .
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« tionnel n’est pas exposé à cette influencetroublante. 
« Chef permanent de la nation, il a seulement à consi- 
« dérer ce qui vaut le mieux pour son bonheur et son 
« honneur; ses connaissances accumulées etson expé- 
« rience, son jugement calme et exercé sont toujours 
« avantageux dans le conseil pour le ministère au pou- 
« voirsans distinction de parti. » 

Cette influence royale se fait sentir plus particuliè- 
rement dans la direction de la politique extérieure ct 
dans l’administration des forces militaires; nous aurons 
l’occasion de préciser le rôle du Roi dans ces domaines 

” spéciaux, lorsque nous exposerons la mission des mi- 
nistres de la guerre ct des affaires étrangères. Évidem- 
ment, la Reine Victoria n’a pu s'occuper aussi active- 
ment: que l'eût fait un Roi de l’organisation de l’armée, 
“mais elle n’a cessé de contrôler avec une attention plus 
soutenuc les relations avec les pays étrangers. | 

Le gouvernement de Cabinet exige avant tout l’union 
intime et la confiance réciproque entre tous les pouvoirs 
politiques. Au sein du ministère, si l’unité de vues 
vient à manquer, si la défiance se glisse entre les mem- 

- bres, la dissolution devient inévitable. Si la politique 
du Cabinet n’est pas conforme’aux désirs du Parle- 
ment, si celui-ci vient à retirer sa confiance aux mi- 
nistres, il faut choisir entre la retraite des-uns ou la 
dissolution de l’autre. Les rapports du Roi avec ses 
conseillers doivent être marqués par la mémo union et 
la même sincérité ?. Los ministres ne peuvent rien lui 
  

1. — Todd, op. eit., vol. I, p. 306. 
2. — learn, Government of England, p.121, considère cette confiance loÿalement accordée par le Roi à ses ministres comine une condition
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cacher ; ils doivent lui soumettre tous leurs actes et lui : 
donner connaissance de tous les faits qui intéressent le 
gouvernement du pays. De son côté, le Souverain doit 
accorder à ses ministres sa pleine et entière confiance, 
tant qu'ils sont en fonctions, et s’abstenir de tout acte 
qui pourrait troubler l'union intérieure du Cabinet, ou 
les bons rapports de celui-ci avec le Parlement. Il est 
même de son strict devoir d'employer son influence 
pour maintenir celte union entre les ministres ct pour 
favoriser leur entente avec lés Chambres. Sa mission 
ne consiste pas à entraver la marche du gouvernement, 
mais bien plutôt à la régulariser; et, sous prétexte de 
modérer une course trop rapide, il ne peut suscitor des 
obstacles qui produiraient un arrêt ou un choc. \ 

Le Roi doit se laisser guider par les avis de ses mi- 
nistres. Il ne leur imposo pas sa politique personnelle, 
il accepte celle du Cabinet, sauf à la tempérer par ses 
conseils. Il doit à ses ministres l'assistance ct l'appui 
que son autorité peut leur apporter. S’il peut chercher 
à s’éclairer sur les projets que lui soumet le Cabinet, 
il no peut, sous ce prétexto, s’exposer à troubler ses 
bonnes relations avec lui; il doit, par conséquent, s’in- 
terdire toute communication privée avec les représen- 
tants de l'opposition au Parlement. Sans doute, léga- 
lement, tout conseiller privé, et mème tout membre de 
la Chambre des Lords, a'le droit de présenter ses con- 
scils au Souverain ; mais tout Le monde reconnaît que 
le Roi ne peut constitutionnellement prendre l'avis d'un 
pair ou d’un consciller privé que dans le cas de vacance 
  

aussi essentielle pour le gouvernement parlementaire que la responsu- 
bilité du Cabinet devant les Chambres. -
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ministérielle, et pour la formation d’un nouveau Cabinet. 

Dans ses conversations privées avec les personnes 

qui l'entourent, il doit s'abstenir de parler des affaires 

politiques et des questions discutées par le Cabinet. 

D'ailleurs, la pratique a introduit certains usages ten- 

dant à assurer aux ministres la pleine confiance du Sou- 

verain. Il est admis aujourd’hui que les grands officiers 

de la maison du Roi changent avec le ministère ; ils sont 

‘choïsis parmi les membres du Parlement attachés au 

. parti au pouvoir. Et même,sous le gouvernement d’une 

Reine, l'usage exige que les dames, qui occupent auprès 

de Sa Majesté les postes les plus intimes, abandonnent 

leur charge, si leur famille est liée au parti opposé 1. 

Cependant le Souverain, qui a le devoir de se faire 

une opinion sur les projets du Cabinet, ne peut pas ètre 

tenu de se contenter de ses seules lumières. Aussi lui 

reconnaît-on le droit de consulter, mais dans le plus 

grand secret, quelques hommes sûrs, en très petit 

nombre, placés en dehors des luttes politiques, qui 

jugent les questions soulevées au seul point de vue des 

intérêts primordiaux de la nation et de la royauté, sans 

jamais chercher à s’interposer entre le Roi ct ses mi- 

nistres ?, La Reine a trouvé dans Ie prince Albert un 

conseiller de ce genre, et l'usage lui permet de conserver 

un secrétaire privé dont le sort n’est pas lié à celui du 
Cabinet. ‘ 
  

1. — En 1839, Robert Peel réclama pour la première fois, en accep- 
tant la mission de former un Cabinet, le droit d'apporter certaines modi- 
fications à l'entourage immédiat de Ja.Rcine. Sa prétention fut rejetée 
et il refusa de prendre le pouvoir dans ces conditions. Deux ans plus 

tard, lorsqu'il fut rappelé pour former un nouveau ministère, la Reine 
céda, sur les observations du prince Albert. 

2. — Gladstonc, Gleanings of past Years.…., vol. ], p.73. 

. u
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C'est donc un devoir constitutionnel pour le Roi 
d'assurer au Cabinet sa coopération loyale. Il doit éviter 
de lui susciter des difficultés et user de son autorité 
pour aplanir celles qui peuvent se présenter. Il man- 
querait gravement à ses obligations si, par son altitude, 
il cherchait à soulever des divisions entre les ministres, 
s’il écoutait, par exemple, les avis d’une petite cama- 
rilla formée au sein du Cabinet. Le premier ministre 
est le véritable représentant du ministère tout enticr : 
c’est par son intermédiaire que le Souverain recoit 
toutes les communications touchant à la politique géné- 
rale, toutes les décisions du Cabinet. Sans doute, il 
peut correspondre directement avec certains ministres ; 
mais ces relations connues et acceptées par le chef du 
Cabinet n’ont trait qu’à des faits spéciaux à tel ou tel 
département. 

Dans la situation actuelle, le Roi ne peut plus susciter 
des difficultés au ministère dans le Parlement. Depuis 
les actes de réforme électorale de 1832, de 1867 ét de 
1884, il n’exerce plus aucune influence sur la composi- 
tion des Communes. La disparition des « bourgs-pour- 
ris » a rendu à jamais impossible la constitution d’un 
parti de King's friends, comme l'avait établi 
Georges IIT, coterie sans principes, obéissant aux 
ordres du Roi, votant pour ou contre le ministère 
suivant sa volonté. L'union indispensable entre le 

Cabinet et le Parlement ne peut plus être troublée, 
mais elle peut être consolidée par l'influence royale. Au 
milieu des luttes trop ardentes, le Souverain pourra se 
poser en médiateur des partis, par son intervention 
indirecte calmer une opposition trop vive de la mino-
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rité, par ses conseils aux ministres modérer les préten- 
tions de la majorité. Sans doute, il n’a pas à intervenir 
directement dans les discussions du Parlement, et il 
serait contraire à l'usage constitutionnel d’invoquer 
dans l’une ou l’autre Chambre l'opinion personnelle du 
Roi. Il peut cependant faire connaître indirectement 
aux chefs de lopposition sa désapprobation de la con- 

_duite qu’ils tiennent et apaiser ainsi une agitation fac- 
tice. En 1884, la reine Victoria intervint en médiatrice 
entre les partis. L'acte de réforme électorale présenté 
par le Cabinet libéral et adopté par les Communes 
venait d’être rejeté par la majorité conservatrice de la 
Chambre des Lords. De là une grande agitation dans le 

. Pays pour l'abolition de l’assemblée récalcitrante; la 
Reine, « par quelques mots dits fermement et à propos, 
« calma l'orage prêt à éclater! ». Elle s’interposa entre 
les deux partis ct, grâce à son intervention, un projet 
fut présenté qui put être accepté par les conservateurs 
de la Chambre haute comme par les libéraux des Com- 
munes. | 

Il nous reste à déterminer le rôle du Souverain au 
moment de la ‘chute du ministère, rôle assez insigni- 
fiant, semble-t-il, à ne consulter que l’histoire des cin- 
quanto dernières années. Le Roi a le droit incontesta- 
ble de renvoyer ses ministres, ou, ce qui aboutit au 
mème résultat, de refuser sa sanction à la politique 
qu’ils proposent de suivre. Le dernier usage qui fut fait 
de cette prérogative date du règne de Guillaume IV : 
mécontent de ses ministres libéraux, le Roi confia le 
  

1, — De Franqueville, op. cil., vol. I, p. 316,
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pouvoir à Robert Peel'et aux Tories, en leur donnant 
l'autorisation de dissoudre les Communes. Le seul effet 
de cette mesure fut de rétablir l’union parmi les Whigs, 

qui revinrentavec une majoritémoins forte numérique- 

ment, mais absolument compacte, et forcèrent le Roi à 

rappeler les ministres congédiés 1. II semble que l’exer- 

cice de ce droit serait presque impossible aujourd’hui, 

et le renvoi d’un Cabinet apparaîtrait aux yeux de beau- 
coup d’Anglais comme un acte inconstitutionnel. Le 

Souverain est forcé d'accepter le Cabinet formé par le 

leader de la majorité des Communes; il peut tout au 

plus faire écarter certains noms, surtout si son opposi- 

tion se base sur des motifs privés. De même il doit con- 

server le Cabinet qui a la confiance des Communes ctil 

peut tout au plus exiger la démission d’un ministre, en 

se basant sur des raisons personnelles, plutôt que sur 
des divergences de vues politiques ?, comme le fit la 

reine Victoria à propos de lord Palmerston. 

Lorsque le ministère tombe devant un voie de dé- 
fiance, le Souverain peut le maintenir au pouvoir en lui 

donnant l’autorisation de dissoudre le Parlement ; ordi- 

nairement la Reine accorde ce droit au Cabinet, lors- 
qu'on peut croire que la Chambre. des Communes ne 

représente plus l’opinion .du pays, lorsque plusieurs 

années se sont écoulées depuis son élection. En 1886, 

la Reine a même permis à M. Gladstonededissoudre une 

Chambre élue depuis quelques mois, qui venait de con- 

damner sa politique irlandaise, afin de poser directe- 

  

4. — Erskine May, Constitutional History,.vol. I, pp. 123-130. 
2. — Sheldon Amos, Fifly Years..., p. 309.
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ment devant la nation la question du //ome Rule. Ce 
fait a été considéré comme tout à fait extraordinaire ; 

mais cette question de tout premier ordre n’avait pas 
êté soulevée dans la dernière lutte électorale.



CITAPITRE III 

LES MINISTRES ET LE PARLEMENT 

L — Organisation et Pouvoirs des Chambres !. — La 

Chambre des Lords n’est pas exclusivement composée . POS 
de membres héréditaires, quoique ceux-ci en forment 
l'immense majorité. Elle comprend : 

1. — Les pairs du sang royal ; 

2. — Les pairs spirituels, au nombre fixe de vingl- 

six, archevèques et évêques de l’Église établie ; 

3. — Les pairs temporels d'Angleterre, do Grande- 

Bretagne et du Royaume-Uni, héréditaires ou nommés 
récemment par le Roi avec droit d’hérédité pour leurs 
descendants ; 

4. — Les vingt-huit pairs représentants d'Irlande, élus 
à vie par l’assemblée des lords Irlandais ; . 

5. — Les seize pairs représentants d'Écosse, élus pour 
la durée du Parlement par les lords Écossais. 

6.— Les quatre pairs légistos siégeant à vie (50 et 51, 
Vict. ch. 70). 

La Chambre des Lords compte aciuellement de cinq 

à six cents membres, dont la grande majorité n’assis- 

tent jamais aux séances ou n’y paraissent que fort 

rarement. . 

La Chambre des Communes se compose de six cent 
  

4, — De Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement britanniques, 
vol, II, chap, xxiv.
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soixante-dix membres, parmi lesquels il faut en distin- 

guer neuf qui sont élus par les universités du Royaume- 

Uni. Les autres sontnommés par les comtés (371) et par 

les bourgs (284), presque partout au scrutin uninomi- 

nal 4. La loi de réforme électorale do 1885, qui a fait 

une nouvelle distribution des sièges, a cherché à les 

répartir entre les bourgs et les comtés d’après le chiffre 

de leur population, mais en s’abstenant d'appliquer ce 
‘principe dans toute sa rigueur. 

Nous ne pouvons expliquer ici en détail la législation 

anglaise sur le droit de suffrage; il suffira, au point de 

vue du sujet qui nous occupe, de rapporter la conclu- 

sion de M. de Franqueville, qui en a exposé toutes les 

complications avec une netteté remarquable. « En in- 

« terrogeant la législation elle-même, on se demande 

« quelles sont les catégories do citoyens auxquels la 
« loi refuse encore le droit de vote. Il y a d’abord les 
« fils de famille, employés, serviteurs, ouvriers demeu- 

« rant chez leurs pères, chez leurs maîtres ou chez leurs 

« patrons, les individus logeant en garni, dans un lo- 
« cal dont la valeur locative est inférieure à deux cent 
« cinquante francs, ceux quin’ont pas de domicile fixe 
« où qui, ayant déménagé, n’ont pas encore, dans leur 
« nouveau logement, le temps de résidence exigé par 
«Ja loi. On touche donc de bien près au suffrage uni- 
« versel 2, » 

La Chambre des Communes est élue pour sept ans, 
  

1. — Tous les députés des comtés sont élus au scrutin uninominal: 
dans vingt-quatre bourgs seulement ct dans trois universités, les lec- 
teurs ont à voter pour deux sièges à la lois. Les 670 députés sont donc 
élus par ‘643 collèges. | 

2. — De Franqueville, op. cit., vol. H, p. 347. 
4
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mais elle est toujours dissoute avant la fin de son man- 
dat!. 

Le Parlement anglais vote les lois,acccpte les impôts 
et les budgets ct intervient dans l'administration, prin- 
cipalement par voie de contrôle. Dans le domaine exé- 
culif, son action directe est, sous certains rapports plus 
restreinte, sous certains autres plus étendue que celle 
des Chambres du continent : plus restreinte en ce qui 
concerne les relations extérieures, plus étendue en ce 
qui concerne les concessions et les autres actes qui 
font l’objet de bills privés. 

Si nous faisons abstraction des bills de finances, bud- 
gels, elc., nous distinguons dans les bills présentés au 
Parlement deux catégories bien distinctes : les bills pu- 
blics et les bills privés. Les premiers sont les projetsdes 
lois proprement dites, des lois d'intérêt public. À quels 
objets s’étendent-ils? Il est bien difficile de le préciser 
exactement. On ne pout que poser un principe, c’est 
qu'aucune modification ne peut être apportée à la loi 
coutumière du pays, ni à un statut précédemment voté 
par le Parlement, aucune pénalité édictée, aucune 
charge imposée aux. citoyens, si ce n’est par un statut 
volé par les deux Chambres ct sanctionné par le Roi ?. 

Les bills privés constituent une des particularités les 
plus curieuses de la Constitution anglaise. Il est absolu- 
ment impossible d'en donner une définition ou même 
d'indiquer en quelques mots la nature des objets qu’ils 
peuvent concerner. Introduits par l’usage, ils ne peu- 
  

1. — Depuis le commencement du siècle, on ne compte que trois Parlements qui aient eu une durée de six ans. 
#. — De Franquoville, op. cit., vol. I, p. 362. * 

I 
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vent être considérés comme des cas d'application d’un 

principe général; ils portentsur une foule d'objets dis- 

parates, et, pouren préciser l'étendue, il faut nécessai- 

rement en donner une énumération complète, comme 

le font les Standing Orders de la Chambre !. Certains 

de ces bills seraient considérés en France comme de 

véritables lois d'intérêt public, d’autres rentreraient dans 

les attributions de l'administration ou des juridictions 

administratives. Mentionnons spécialement comme fai- 

sant l’objet de bills privés l'institution des cours de 

comté, la concession de services publics, comme l’éclai- 

rage des villes, ou de travaux d’utilité publique, routes, 

ponts, canaux, chemins de fer, tramways, etc., à des 

particuliers, à des compagnies privées, à des paroisses, 
à des communes ou à des comtés ; “certains actes de 

tutelle sur les corporations, les compagnies, les villes 

et les comtés. La distinction n’est pas toujours si nettc- 

ment établie par l’usage qu’il ne puisse y avoir doute : 

les bills relatifs à l’organisation de la police métropo- 

litaine ont été regardés comme bills publics en 1828 et 

en 1839, comme bills privés en 1874. 

En résumé, on peut dire que les bills privés sont ceux 

qui, d’après la coutume anglaise, sont considérés comme 

affectant bien moins l’intérèt général do tout le pays 

que les intérêts de certains particuliers, de certaines 

corporations, de certaines villes, de certains comtés, ou 

même de quelque partie restreinte du royaume. À vrai 

dire, les bills privés ne sont pas des mesures législati- 

ves : ce sont des actes administratifs, ou plutôt des 
  

1. — De Franqueville, op. cit., vol. LI, pp. 128-130.
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jugements rendus par le Parlement entre des parties qui 
ont des intérêts opposés. Les Chambres les étudient en 
suivant les formes d’une procédure exclusivement ju- 
diciaire ct se considèrent comme liées dans leurs déci- 
sions par la common law et par les statuts. 

Dans Je domaine des relations cxléricures, le Parle- 
ment à strictement respecté les anciennes prérogatives 
de la Couronne; il s’est contenté de voir les droits du 
Roï exercés par des ministres auxquels il accordait sa 
confiance ct il n’a pas réclamé un pouvoir d’interven- 
tion directe. Le droit de déclarer la guerre et de faire la 
paix, le droit de concluredes-traités avecles puissances 
étrangères, le droit d'acquérir et même, cn certains cas, 
de céder des territoires { sont des droits inhérents au 
pouvoir exécutif; les actes posés au nom du Souverain 
en vertu de ses droits ne sont soumis à aucune ratifi- 
cation du Parlement, et celui-ci ne peut, niles modifier, 
ni les annuler. Toutefois, s’il n’est pas nécessaire, pour 
la validité d’un traité, qu’il soit converti en loi, il resle 
toujours vrai qu’un acte du pouvoir exécutif ne peutre- 
viser ni abroger la loi. Si un traité renferme certaines 
clauses qui portent atteinte, soit à un principe de la 
common law, soit à quelque disposition d’un statut, ces 
clauses ne pourront avoir d'effet que lorsqu’elles auront 
été sanctionnéces par un acto du Parlement ?. Dans ce 
cas, Je rôle des Chambres se borne à accepter ou à re- 

| jeter ces clauses, sans pouvoir prétendre modifier le 
traité lui-même. 

  

1. — Todd, Parliamentary Gov ernment, vol. I, p. 372. 
2. — Todd, op. cit., vol. I, p. 366; — Gneist, Das englische Verwal- tungsrecht der Gegenwart.— 3" Aufage, vol. II, p.447.
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Les droits du Parlement en matière de finances ont 

été la source de tout son pouvoir : durant les siècles où 

- il luttait contre la puissance royale, le vote des subsides 

était l’occasion toujours renouvelée de concessions de la 

part de la Couronne. Aucune taxe ne pout être levée, 

aucun empruntne peut étre contracté, en un mot, aucune 

ressource ne peut être recueillie que de l’assentiment 

du Parlement, et ces ressources, une fois recueillies, ne 

peuvent être appliquées qu'aux dépenses approuvées 
“par lui. Chaque annéc il est appelé à voter le budget 

des recettes et des dépenses ct à donner sonapprobation 

aux comptes de l'exercice écoulé. Seulement, dans tout 

ce qui touche aux finances, l'initiative est réservée au 

gouvernement seul. 

Le Parlement possède, en vertu dela common law, 

le droit de contrôler les actes du pouvoir exécutif et, 

pour assurer l'exercice de ce droit, les moyens néces- 

saires ne Jui font pas défaut : questions et interpella- 

tions aux ministres, demandes de communication de 

pièces ct de documents, commissions d’enquête. La loi 

. 

À 
k 

i 
, 

donne à l'autorité du Parlement la sanction de la res- 

ponsabilité pénale des ministres, mais nous savons 

déjà que l’impeachment est une armo hors d'usage ct 

que les conventions constitutionnelles lui ont substitué 

le vote de défiance. Enfin la common law assure aux 

Chambres un moyen d’action préventive sur le pouvoir 
exécutif, en leur conférant le droit et le devoir de pré- 
senter au Roi leurs conseils sur l’exercice de ses pré- 
rogalives !. Ces avis n’ont légaloment aucune force 
  

1. — Iearn, Government of England, pp. 145-147.
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“obligatoire, c’est bien évident; maïs aujourd’hui le gou- 
vernement, loin de résister aux vœux exprimés par la 
Chambre des Communes, cherche plutôt à les prévoir 
ctà les prévenir. 

La Chambre des Lords possède quelques attributions 
judiciaires, exercées en réalité par un comité de juris- 
consultes pris dans son sein ; les deux assemblées jouent 
chacune un rôle différent dans la procédure extraordi- 
naire de l’émpeachment. En dehors de ces cas, la 
Chambre des Lords et la Chambre des Communes ont 
des droits égaux et identiques. Mais à cette égalité théo- 
rique s’est substiluée une profonde inégalité de fait1. 
Tous les droits inhérents au pouvoir législatif appar- 

tiennent aux Lords comme aux Communes. Mais, sur- 

tout depuis les actes de réforme électorale, ils ont dû 
renoncer à l’exercice libre etspontané de leurs pouvoirs: 
ils ne peuvent plus que jouer un rôle modérateur. Dans 
l'impossibilité où elle se trouve aujourd'hui de résister 
à la volonté de la nation et de l’Assemblée populaire, la 

Chambre haute n’est plus qu’une chambre de revision : 

“elle peut ralentir la marche des Communes, elle est 
impuissante à l'arrêter. En matière de subsides, ses 

droits sont même contestés : on ne lui reconnaît que le 
pouvoir d'approuver ou de rejeter les sommes votées 

par la seconde Chambre ; on veut lui refuser le-droit de 
les augmenter, de les diminuer ou de les modifier. Et si 

la question de droit est peut-être obscure, en fait, il est 

certain que le rôle des Lords est plusinsignifiant encore 
  

4. — Sur le rôle de la Chambre des Lords, consulter spécialement : 
de Franqueville, op. cit, vol.I, pp. 208-225; — Bagchot, English Cons- 
titulion, pp. 89-129. ‘
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dans la préparation des budgets que dans l'élaboration 
des lois. Lorsque l’on parle du contrôle et de la domi- 
nation du Parlement sur le pouvoir exécutif, il ne s’agit 
guère que de la Chambre des Communes. Sans doute. 
la Chambre haute possède tous les droits formels : nous 
la voyons présenter des motions, demanderet recevoir | 
communication de pièces ct de documents, institucr des : 
commissions d'enquête, parfois même censurer ou 
blämer la conduite des ministres. Mais tous ses actes 
sont dépourvus de sanction réelle : elle n’a nulle 
influence dans la nomination et dans la retraite du 

f Gabinet; ses votes de blâme et de censure n’ont aucun 
joffet pratique et peuvent tout au plus obliger le ministre 
iqu'ils visent à demander aux Communes un vote de 
‘confiance qui en effaccra toutes les traces. 

Les Chambres anglaisesnesont pasdiviséesen bureaux 
ou sections ct elles ne doivent pas nécessairement ren- 
voyer à l’examen de commissions toutes les affaires 
qui leur sont soumises. En principo, même, les projets 
de loi ne sont discutés que par la Ghambre entière 
réunie en séance ordinairé ou en comité (Committee 
of the whole Iouse).Toutefois, les nécessités pratiques 
ont fait apporter des exceptions de plus en plus nom- 
breuses à cette règle et actucllement nous trouvons au 
Parlement anglais non seulement des comités el des 
commissions chargés de l'étude des bills privés, mais 

- encore des commissions et des comités appelés à coopé- .. 
rer activement à la préparation des bills publics. 

L'élaboration de chaque bill privé exige la participa- 
tion d’une commission spécialementnommée à cet effet. 
En dehors de nombreuses commissions particulières et
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temporaires, chaque Chambre possède trois comités 

permanents chargés également d'intervenir dans la pré- 

paration de ces bills : le comité de choix, élu par la 

Chambre, nommelesmembres de toutes les commissions 

spéciales; le comité de règlement statue sur les cas 

d'irrégularité ou d’omission dans l’accomplissement des 

formalités prescrites; le comité général des bills de 
chemins de fer et de canaux dirige ct surveille l’activité 

des commissions spéciales entre lesquelles il a réparti 

l'étude des bills de chemins de fer et de canaux ‘. 

Dans la préparation des bills publics, au contraire, 

les Chambres ne recourent à l'assistance de commissions 

spéciales que dans les cas assez rares qui exigent des 

enquêtes ou des études approfondies. Tantôt des com- 

missions, nommées avant même le dépôt de tout projet, 

sont chargées de faire une enquête sur une question 

déterminée et de présenter à la Chambre un rapport et 

des conclusions qui serviront de base à un bill. Tantôt 

on les choisit pour procéder à ces mêmes études sur un 

= 

bill déjà présenté et en partie discuté. Ces commissions 

sont nommées directement par la Chambro qui les in- 
stitue, soit au scrutin de liste, soit plus souvent par l’a- 
doption d’uneliste présentée par l’un ou l’autre membre. 
Parfois aussi la nomination a été confiée, en tout ou en 
partie, au comité de choix; cette procédure a été sur- 
tout suivie à l'égard des bills ayant un caractère mixte, 
affectant à la fois certains intérêts particuliers cet les 
intérêts généraux du pays. Il arrive enfin que les deux 
Chambres se mettent d'accord pour nommer une com- 
  

4. — De Franqueville, op. ci£., vol. IT, pp. 143 ct suiv. 

N
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mission mixte, composée moitié de lords, moitié de 
commoncers 1. 

En 1882, la Chambre des Communes avait institué 
deux grands comilés permanents chargés do procéder à 
l'étude de certaines catégories de bills publics. L’essaï 
nc parut pas d’abord heureux et l’année suivante les 
comités n’existaient plus. Mais ils furent rétablis en 
1888. Chacun de ces comités se compose de soixante à 
quatre-vingt membres nommés par le comité de choix 
pour toute la duréc de la session. A l’un sont renvoyés 
tous les bills concernant la législation proprement dite, 
la procédure et l’organisation des cours de justice; à 
l’autre les projets relatifs au commerce, à l’industrie et 
à l’agriculture. En 1889, la Chambre des Lords a orga- 
nisé à son tour quatre comités permanents sur la même 
base. . 

|. Mentionnons en terminant l'existence de deux com- : 
- missions permanentes : le comité des pétitions et. la 
commission des comptes publics. 

. Il. — Les Partis politiques ?. — Les partis constituent 
-* lundes rouages indispensables au fonctionnement régu-. 

- lier. du gouvernement parlementaire : l'existence de 
groupes organisés, dans lesquels les hommes unissent 
leursefforts pour {a réalisation de principes communs à 
tous, poutscule donneràäune Chambre nombreuse l'esprit 
desuite ct, au ministère qui s’appuicsurelle, la sécurité, 
la force et la stabilité. « Qu'une forme de gouvernement 
  

1. — De Franqueville, op. cit, vol. HT, pp. 367 et suiv. 
2. — De Franqueville, op. cit, vol. 1, pp. 527-558; — Érskine May, 

Constilulional History, vol. II.
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aussi composite, combinant tant de forces opposées, 
« ait généralement conservé l’harmonie dans son ac- 

« tion, cela est dù simplement à l’organisation des par- 

« is — un instrument à peine reconnu parla Constitu- 

«tion, inséparable du gouvernement parlementaire ct 

« exerçant la plus grande influence, bonne ou mauvaise, 

« sur les destinées politiques:du pays... L'existence. 

« des partis a protégé la Constitution des chocs qui en 

« menagaient les fondements. Les partis se sont élevés 

a et sont tombés. les institutions sont restées inébran- 

‘« Jablest, » | | | 
Il semble que c’est seulement dans la première moitié 

du xvn£ siècle que l’on trouve dans le Parlement deux 

partis opposés l’un à l’autre: Durant les siècles’ précé- 

dents, les Parlements n’avaient que des sessions très 

courtes, à des intervalles très prolongés, et les dépu- 

tés avaient à peine le temps de se connaître. Quelques 

auteurs .discernent déjà sous Élisabeth « certains 

germes des partis? ». Les Puritains défendentles droits 

du Parlement contre les prérogatives de la Couronne. 
L'opposition. s’accentue sous les premiers Stuarts ct 

enfin on voit dans.le Long Parlement deux partis bien 

tranchés : les Cavaliers et les Tètes-Rondes. Les par- 
tisans du pouvoir royal se retrouvent sous Charles IT 

en face des défenseurs des libertés du peuple..« Ce fut 
« en l’annéo 1679, dit Hallam, que les mots, WAig ct 
« Tory furent entendus pour la-premnière fois dans 
« leur application aux partis, et, quoique aussi dénués 

  

4. — Erskine May, op. cil., vol. IF, p. 1. 

3, — Erskine May, op. cit., vol. II, p. 3.
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« de sens qu'aucun terme d’argot qu’on peut inventer, 

«ils devinrent à l’instant aussi familiers et aussi usi- 

«tés qu’ils l’ont été depuis !. » Lesnouvelles dénomina- 

tions se propagèrent surtout à l’occasion de la grande 

- querelle soulevée en 1680 entre les deux partis par le 

Bill d'Exclusion. Les Tories s’attachaicnt à défendre 

les prérogatives royales et les privilèges de l'Église 

établie; les Whigs cherchaient à consolider et à éten- 

dre les droits du Parlement et réclamaient la tolérance 

envers les réformés dissidents. Au fond, dès leur ori- 

gine, lesdeux partis représentaient ces deux tendances 

opposées que l’on retrouve dans toute nation : l’une, 

conservatrice et plus autoritaire, attachée aux droits 

du Roi ct de l'aristocratie; l’autre, progressiste et plus 
libérale, défendant les pouvoirs du Parlement et les 

libertés du peuple. 

Ces partis se sont perpétués jusqu’à nos jours, alté- 

rant ot modifiant souvent leurs programmes, conser- 

vant généralement ces tendances distinctes comme 

principe de leur conduite, quoique, à certaines 

époques, ils aient paru les oublier devant les nécessi- 

tés ou les habiletés de la tactique du moment; ct cela 
au milicu devicissitudes où tantôt l’un, tantôt l’autre a 
manqué de disparaître. Aucommencementdu xvnr° siècle, 
lesTories, entraînés par lareine Anne dans les intrigues 
jacobites, se trouvèrent, après l'échec de leur conspira- 
tion, compromis vis-à-vis du Roi et de la nation. For- 
cément éloignés du pouvoir pendant un demi-siècle, 
ils laissèrent aux Whigs une prépondérance fatale à 
  

1. — Hallam, {listoïre constilulionnelle, vol. IV, p. 66.
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ces derniers: ce parti trop puissantsedivisa en «cliques» 
et se désagrégea complètement. Georges III vint alors 
essayer de briser la dualité des partis par la constitu- 

tion d’un nouveau groupe parlementaire : les Aing’s 
friends. Plus tard, les excès de la Révolution fran- 
çaise rapprochèrent des Tories une grando partie des 
Whigs, ct ceux qui restèrent fidèles à leurs anciens 
principes ne formèrent plus qu’un groupo insignifiant. 

Dans lo courant de ce siècle, Les partis ont pris les 
noms plus expressifs de parti conservateur et de parti 
libéral, et un troisième groupe, nettement séparé, d’a- 
bord insignifiant, s’augmentant après chaque extension 
du droit de suffrage, s’est constitué pour la défense des 
libertés et des intérêts de l'Irlande, s’alliant tantôt avec 
l’un, tantôt avec l’autre des deux partis, toujours en 
opposition au gouvernement. 

Ce n’est point chose facile que de déterminer exacte- 
ment les programmes actuels des partis anglais. Ces 
deux tendances opposées qui portent les regards des 
uns vers les choses du passé ct aitirent les aspirations 
des autres vers les progrès de l’avenir, se manifestent 
sans doute, mais par des paroles plutôt que par des 
actes. Les conservateurs entourent la personne du Sou- 
verain d’un respect .plus marqué, et cependant aucun 
d'eux ne songe à restaurer ses anciennes prérogatives. 
S'ils résistent parfois aux innovations préconisées par 
les libéraux, on les voit plus tard y accéder et réaliser 
eux-mêmes les réformes qu’ils ont d’abord combattues. 
« Où donc estla divergence d'opinions ? demande A. de 
« Franqueville. Il n’y a plus entre lesanciens partis un 
« abîime, pas même un fossé, à peine une nuance. Il 
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« est vrai que les nuances divisent plus que les cou- 
« leurs. À part la question du disestablishment de 
« l'Église d’Angleterre..., je n’aperçois entre les con- 
« servaleurs ct les libéraux modérés que des questions 

-« de personnes, de traditions, de souvenirs !. » 

Cette remarque ne s'applique évidemment qu'à la 
partie modérée des Whigs. Le parti libéral n’a pas l’a- 
vantage de former un parti aussi compacto que sesadver- 
saires. JL comprend, en réalité, diverses fractions ct 
des hommes dont les idées vont du libéralisme le plus 
timide jusqu’au socialisme. Est-ilbesoin de dire que par 
ses opinions l'aile modérée de ce parti se trouve bien 
plus rapprochée des conservateurs que de ses collègues 

: de l'aile avancée? Le groupe radical forme aujourd’hui 
‘une fraction importante du parti libéral; il réclame la 
réforme des lois agraires et des impôts, la séparation de 
l'Église et de l’État. | 

Actuellement les cadres des anciens partis sont brisés 
et l'on ne parle plus que d’Unionistset de Aome-Rulers 
ou Gladstoniens. Mais les scissions et les coalitions 
temporaires qu’a fait naître la question du Jome-Rule 
irlandais soulevée si courageusement par M. Gladstone, 
n'ont qu'un caractère temporaire, quoiqu’elles portent 
avec elles un instructif enseignement ; elles nous mon- 
trent: quelles légères différences séparent les partis 
anglais. 

Nous voyons actuellement un ministère presque 
€ntièrement conservateur, — un seul ministre, 
M. Goschen, chancelier de l'Échiquier, appartient 
  

.. 1. — De Franqueville, op. cit., vol. J, p. 551.
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au groupe libéral unionisto, — soutenu par des 

libéraux modérés et même par une partie des radicaux. 

Peut-on conclure de là à la désagrégation définitive des 

anciens partis? Ce serait plus que téméraire : l’histoire. 

d'Angleterre nous montre plus d’un exemple de dis- 

sensions et de coalitions de ce genre amenées par une 

question spéciale. Les questions une fois résolues, les 

anciens partis se sont reconstitués ; les sécessionnistes 

sont revenus à leur groupe primitif ou sont entrés défi- 

nitivement dans l’autre parti. C'est ainsi que la plupart 

des « Pcelites », et parmi eux M. Gladstone, passèrent 

au parti libéral. Peut-être verrons-nous cette fois le 

phénomène contraire se produire, lord Hartington et 

ses adhérents rester dans Îe parti conservateur après la 
solution de la question irlandaise, et M. Chamberlain 

rentrer avec les radicaux unionistes dans leparti libéral 

qui prendra. dès lors un programme politique plus 

avancé. « Que les idées des hommes politiques se mo- 

« difient et que les anciens partis se reconstituent dans 
« des conditions différentes, cela est infiniment pro- 

« bable. Mais ce qui est certain c’est qu’il y aura tou- : 
« jours deux courants d'opinion, ct. partant, deux partis 

« politiques !. » 
Les partis anglais reconnaissent tous un chef, un /ea-. 

der, qui dirige leur action au sein du Parlement; le 

leader de la majorité est le premier ministre ; le Zeader 

de la minorité est àla tête de l’opposition, toujours prêt 

à recucillir la succession du Cabinet tumbé. Les partis 

n’ont pas souvent l’occasion de nommer directement 

1. — De Franqueville, op. ci£., vol. I, p. 552.
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leur chef; lorsque l’ancien /eader vient à disparaître, 
un homme s’impose presque toujours « par son intelli- 
« gence, par ses services, en un mot par sa supério- 
« rité *», etle parti accepte sa direction par une espèce 
d'accord tacite. Le /eader de chaque parti n’appartient 
pas nécessairement à la Chambre des Communes : lord 
Palmerston et lord Russell ont été les chefs du parti 
libéral alors qu’ils siégeaient à la Chambre des Pairs ; 
le parti conservateur à suivi dans les mêmes conditions 
lord Derby, lord Beaconsfield et suit actuellement lord 
Salisbury. Le chef du parti désigne un /eader spécial 
parmi les membres de la Chambre dont il ne fait pas 
partie, pour diriger dans cette assemblée les mouve- 
ments de songroupe. Lorsque le premier ministre siège 
à la Chambre des Lords, il choisitsouvent le chancelier 
de l’Échiquier comme /eader de la majorité aux Com- 

2 : munes *. . 
Les partis anglais, quoique généralement assez unis, 

* ne suivent pas toujours aveuglément leurs chefs. Le Ca- 
binet au pouvoir n’est pas en parfaite sécurité par cela 
seul qu’it commande une majorité suffisante au sein des 
Communes, et la liste serait assez longuc des ministè- 
res, libéraux surtout, qui ont été renversés par un groupe 
de leurs partisans coalisés avec l'opposition. Citons; par 
exemple, les ministères Melbourne en 1841, Peel en 
1846, Russell en 1852, Aberdeen èn 1855, Palmerston 
en 1858, Russell en 1856, Gladstone en 1885 ct en 
1886. Dans ces dernières années la présence d’un tiers- 
    

1. — De Franqueville, op. cil., vol. I, p. 554. 
2. — Todd, op. cit., vol. II, p. 457. Actuellement lord Salisbury a 

confié ce titre au premier lord de lu Trésorerie.
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parti de quatre-vingt-cinq membres qui se portait tou- 

jours vers l'opposition, rendait lexistence d’une forte 

majorité nécessaire pour la stabilité du gouvernement. 

III. — Les Ministres devant les Chambres. — Les mi- 

nistres, nous l'avons vu, n’ontpas centrée dans les Cham- 

_bres en vertu de leur titre : ils ne peuvent paraitre ct 

prendre la parole que devant l'assemblée dont ils font 

partie. Aussi, lorsqu'un lord est chargé de la direction 

d’un département ministériel, le secrétaire parlementaire 

qu le sous-secrétaire d’État est-il toujours choisi parmi 

les commoners. Et au ministre qui siège aux Com- 

munes il est toujours donné un représentant à la 

Chambre des Lords. 

Les membres du Cabinet occupent dans les deux as- 

semblées une place spéciale. A la Chambre des Lords, ils 

se tiennent à droite du trône, sur les bancs de devant, 

près des évêques. Aux Communes, ils occupent le pre- 

mier banc à droite du speaker appelé treasury bench ; 

en face d’eux, sur le premier banc à gauche, siègent le 

leader de l'opposition et les anciens ministres de la mi- 

notité, Lebanc ministériel ne reste jamais vide : à tout . 

instant peuvent surgir des questions qui requièrent l’in- 

tervention d’un membre du gouvernement. 

Au siècle dernier, Blackstone, Montesquieu, Delolme 

croyaient voir dans la Constitution anglaise le pouvoir 

législatif séparé du pouvoir exécutif, séparation qui 

impliquait l'indépendance réciproque des ‘ministres et 

du Parlement. Aujourd’hui, au contraire, nous irouvons 

l'union intime entre le pouvoir législatif, — ou du moins, 

l'élément prépondérant de ce pouvoir, —"ct:le pouvoir
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exécutif, la dépendance complète des ministres vis-à- 
vis des Communes atténuée et même corrigée par une 
action constante et une influence solide des mèmes mi- 
nistres sur la mème Chambre. Les Communes ont acca- 
paré toute l’autorité qu'ont perdue le Roi et la Cham- 
bre des Pairs. Maîtresses du pouvoir législatif, elles 
possèdent assez de force et de puissance pour enchaîner 
le consentement de leurs coopérateurs : leur volonté 
est décisive et doit toujours finir par l'emporter. Elles 
n'ont pu prendre elles-mêmes la direction du pouvoir 
exécutif, mais nul ne peut l'exercer que deleur consen- 
tement. Les ministres ne sont plus les agents du Roi, 
mais bien plutôt les délégués de la Chambre populaire. 
obligés d’obéir à son impulsion et d'adopter sa politi- 
que. , ° | 

Cependant les ministres commoners ne se présentent 
pas devant la Chambre des Communes comme de 
modestes serviteurs rendant humblement leurs comp- 
tes, sollicitant des instructions, prêts à se soumettre à: 
toutes ses injonctions. Sans doute, elle est pour eux 
un maître qui les élève, les maintient et les abat; mais 
c'est un maître qui leur a donné sa confiance, qui se 
laisse guider par eux, tout en contrôlant leur action. 

Pour accomplir sa tâche, la Chambre des Communes 
doit obéir à-l’influence d’une autorité qui surveille et 
dirige sa marche. Livréeà elle-même, elle dégénérerait 
bientôt en une assemblée tumultueuse, s’épuisant dans 
des débats inutiles etvides,extraordinairementpuissante 
pour tout enrayer, absolumentincapable de faire œuvre 
quelconque. Cette autorité, qui va, à son tour, contrôler- 
l’action du Parlement, provoquer cet régler ses travaux,
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ce sera naturellement Ie Cabinet. Les ministres, avant 

d'arriver au pouvoir, avaient gagné l'estime et la con- 

fiance de leur parti par la capacité, l'intelligence, l’in- 

tégrité et les autres qualités dont ils avaient fait preuve 

au sein du Parlement. Imposés au Souverain par la ma- 

jorité, ils ont été initiés à tous les détails de l’adminis- 

tration duroyaume, aux nécessités du gouvernement et 

aux besoins de la nation. Ils constituent l'état-major de’ 

leur parti et leurs conseils sont presque toujours écou- 

tés. | 

Le ministère possède d’ailleurs d’autres moyens de 

persuasion que l'autorité purement morale qui s’attache 
à la parole de ses membres, ct il trouve. le premier de 

ces moyens dans sa responsabilité même. La menace 

de la démission collective du Cabinet inspirera souvent 

à ses adversaires aussi bien qu’à ses amis de salutaires 

réflexions : les uns reculeront devant un vote qui risque 

d'enlever Le pouvoir à leur parti ;.les autres hésiteront 

àcntraver l’action du gouvernement, lorsqu'ils auront 

la perspective de se trouver le lendemain devant la mè- 

me difficulté à-résoudre, sans pouvoir. agir autrement 

* que le Cabinet. actuel.. La prérogative royale. réserve 
aussi aux ministres certains droits propres à sanction- 

ner leur autorité, notamment la prorogation et la dis- 

solution du Parlement. Co n’est certes pas un des dé- 

tails les moins curieux de l'organisation du gouvernc- 

ment de Cabinet, que ce droit de proroger le Parlement 

et de dissoudre la Chambre des Communes exercé par 

un corps qui tient. de celte assemblée même tous ses 
pouvoirs. La prorogation n’a pas grande importance par . 

elle seule, elle n’est'souvent que le prélude de la disso- 
Et 1
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lution. Il estinutile d’insister sur l'effet que peut exercer 

sur les résolutions des députés la perspective d’une dis- 
solution. Le Cabinet auquel la Chambre des Communes 

retire sa confiance a le choix entre sa propre démission 
ét la dissolution du Parlement : la Reine accorde tou- 
jours la faculté de dissoudre la Chanibre au ministère . 
qui la lui demande. 

La Chambre des Communes et le Cabinet constituent 
aujourd’hui les deux grands moteurs politiques de l’An- 
gleterre : les Communes ont la puissance et possèdent 
l'autorité décisive, tandis que le Cabinet leur donne 
l'impulsion par son influence persuasive. Les rapports 
sont incessants entre ces deux pouvoirs qui agissent 
perpéluellement lun sur l’autre. La Chambre, dès 
l'ouverture de la session, exerce son contrôle par 
ses questions, par ses interpellations, par l'examen des 
renseignements fournis ctdes documents produits, cc. 
Le Cabinet ne perd pas un instant de vuc:la direction 
des travaux parlementaires. Les ministres sont, en 
vertu du règlement lui-même, à peu près maîtres de 
l'ordre du jour; presque tous les projets importants 
émanent d'eux. Ils appellent l'attention du Parlement 
sur les questions suscitées par les besoins du pays, font 
connaître leur opinion sur les propositions déposées par 
les membres et la font ratifier par la majorité. En résu- 
mé, la Chambre des Communes fixe la politique. géné- 
rale du gouvernement, surveille constamment l’activité 
des ministres et les maintientou les renverse suivant sa 
volonté ou. son caprice, tandis que, “d'autre part, elle 
accepie dans ses travaux législatifs l'impulsion et la 
direction du Cabinet.
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Devant la Chambre des Lords, les ministres n’ont pas 

la même dépendance, ni toujours la mème autorité. Le 

droit de contrôle des Pairs est dépourvu de sanction 

efficace; par contre,le ministère ne trouve pas nécessai- : 

rement parmi eux une majorité d’amis dévoués. La ma- 

jorité de la Chambre haute est, depuis un siècle, con- 

stamment attachée au parti conservateur; mais elle à 

pris l’habitude de ne pas résister avec opiniâtreté aux 

réformes préconisées résolûment par la Chambre po- 

pulaire. Le rôle ‘effacé qu’elle joue aujourd’hui fait 

que son appui n’est nullement‘indispensable aux minis- 

tres en fonctions. 

7 IV. — Rôle des Ministres dans l'élaboration des Lois ‘ 
— Nous n’examinons actuellement que le rôle. des mi- 

nistres dans la préparation des Jois- proprement dites. 

Nous montrerons ensuito‘en. quelques ‘lignes que lour 

influence est insignifiante dans l'élaboration des bills 

privés el nous réserverons pour un'examen séparé leur 

intervention dans les lois de finances et les budgots. 

Le droit de présenter un bill devant le Parlement ap- 

partient à chacune des deux branches agissant collecti- 

vement et à chaque membre du Parlement agissant en 

son propre nom. À ce principe toutefois ilya quelques 

exceptions : le Souverain peut seul présenter les pro- 

jets qui touchent ä sa prérogative ; les bills qui ontpour 

objet des questions d’honneurs et de, dignités doivent 

ètre présentés d'abord: devant la Chambre haute. 

  

1. — De Franqueville, 0». cie, vol Il, pp..557-445; — Todd, op. cil., 
vol. IF, pp. 366-102.
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Les ministres présentent ordinairement les projets de 

loi,non pas en leur qualité de représentants de la Cou- 

ronne, mais en leur propre nom, comme simples 

membres du Parlement. Le droit d'initiative estdevenu, 

en fait, un monopole entre leurs mains. Chefs de la 

majorité parlementaire, c’est à eux qu’il appartient de 

traduire en lois les aspirations de leur parti, de réaliser 

dans la législation les réformes pour lesquelles il a 

combattu. Chargés, par la confiance du Roi et du Par- 

lement, de l’administration du pays, ils ont ledevoir de 

proposer aux Chambres tous les bills qu’ils croient né- 

cessaires au bon gouvernement dela nation et au bien- 

être du peuple. Micux-placés que tous autres pour con- 

naître les vœux et les intérêts du pays, ils engagent 

leur responsabilité, s'ils négligent d’appeler l'attention 

du Parlement sur les progrès réalisables et les réfor- 
mes utiles!. . 

Cependant, depuis quelque temps, les ministres ne 

se sont pas toujours fiés à leurs propres lumières; lors- 

qu'il s’agit de préparer des projets importants, soulevant 

des questions complexes ct délicates, ils instituent ou 

font instituer par le Parlement des commissions d’en- 

quête et d'étude. Leur mission terminée, ces select 

commillees remettent au gouvernement ou aux Cham- 

bres leur rapport avecune série de résolutions, et celles- 

ci servent de base aux projets que les ministres ou les 

membres du Parlement croiront utile de présenter 2. 

Le Cabinet fait ordinairement annoncer dans le dis- 

  

— Todd, op. cit., vol. II, p. 368. 1. 
2. — De Franqueville, op. cil., vol. IT, pp. 367 ct suiv.
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cours du trône les bills les plus importants qu’il sou- 

mettra aux Chambres durant la session qui s'ouvre. Au 

cours de la session, d’autres lois sont parfois présentées 
au nom du Souverain, dans un message signé par 

lui. Cette dernière voice est particulièrement suivie 

pour les projets relatifs aux droits et prérogatives de la 

Couronne. Le plus souvent, les bills sont déposés direc- 

tement par le /eader en son nom personnel, ou par 
un autre membre du Cabinet, appuyé par quelques-uns 

de ses collègues et par un membre influent de la 
majorité. 

- Rien ne peut mieux nous montrer l'étendue de l’ini- 

tiative exercée par les minisires que la mesure des pou-" 

voirs réellement conservés par les simples membres du 

Parlement. Sauf pour les projets qui touchent aux pré- 

rogatives de la Couronne, leurs droits sont théorique- 
ment égaux à ceux des ministres; mais tout concourt 

à en restreindre l'exercice. Tandis que les ministres, 

placés à la tête de l’administration, peuvent requérir 

l'assistance des hommes qui la composent et qui 

ont acquis par une longue carrière l'expérience des 
affaires publiques, se reposer sur eux des études préa- 

lables ot de l'instruction des questions à résoudre, le 

membre indépendant devra supporter à lui seul le far- 

deau de tout le travail préliminaire, se borner au dépôt 

de projets simples, éviter de soulever des questions 

complexes. S'agit-il de présenter un bill qui se rattache 
à l’organisation administrative, ou qui touche aux con- 

troverses des partis, ses projets n’ont aucune chance de 

succès, si le ministère ne les adopte et ne les fait siens. 

Les questions politiques ne deviennent müres, les
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grandes réformes n’entrent dans la phase pratique que 

lorsque Ie. gouvernement les a prises en mains.: Seulil 
possède l’autorité ‘suffisante pour donner aux bills l’im- 

pulsion nécessaire et les mener à bonne fin à travers 

les discussions parlementaires. Sans doute, les membres 

indépendants présentént des projets à tendances politi- 

ques,: mais jamais aucun de ces bills ne fut adopté con- 

tre l'avis du Cabinet; bien plus « il est à peu près sans 
« exemple qu'un bill, même non combättu par le gou- 
« vernement, aboutisse! ». Le : | 

= Ce monopole des ministres est incontesté en Angle- 
terre : ilest considéré comme indispénsable à la marche 
régulière des travaux législatifs. 1l'est consacré par les 
règlements.du Parlement et spécialement par le règle- 
ment de la Chambre des Communes devant laquelle 
“presque tous :les bills..sont d’abord déposés*: Cette 
Chambre siègo.cinq jours par semaine: les séances ont 
une durée illimitée, sauf celle du mercredi, qui est une 
‘séanco dé jour etdoit être levée automatiquement à six 
heures du soir. Or, cette courte séance du mercredi est 
précisément la seule qui soit consacrée’ à la discussion 

  

. 1 — Do Franqueville, op. eil., vol. III, p.365; — Todd, op. cil., vol.II, °p: 376. Fo ‘ 
7. 2. — En 1864, un comité de la Chambre des Communes déclarait, : 
« Quoiqu'il soit nécessaire de laisser aux .Simples membres des orca- 

sions suffisantes pour préparer:et.faire discuter des mésures législa- .« tives, c’est cependant avant tout la tâche des: conseillers de In Cou- 
« ronne de présénter au Parlément' les réformes législatives qu'ils 

.-* croient nécessaires : et, aussi-longtemps qu'ils. possèdent la confiartce | « de la Chambre des Communes ct qu'ils restent responsables du bon “ $ouYernement et de la sûreté de l'Etat, il parait convenable de leur « donner une préférence, non seulement pour la présentation de leurs « bills, mais aussi pour l'attribution des moyens qui en assurent « l'examen par la Chambre. » Todd, op. cit., vol. II, p. 396. ‘ 
s
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‘des bills présentés par les membres indépendants; et 

même il arrive souvent, vers la fin des sessions, que 

lon inscrive encore’en. tète dé l’ordre du jour du mer- 

éredi les bills du gouvernement. Quelle difficulté déjà 

-pour le membre indépendant que celle de pouvoir faire 
mettre son projét en discussion! Et pourtant il est loin 

d’être au bout de ses peines. Qué l’un ou l'autre de ses 

‘adversaires ait la patience de faire trainer la diséussion 

‘jusqu’au coup de six heures; à ée moment, la séance 
‘est levée inévitablement et le bill est renvoyé'« au jour 

-suivant », c’est-à-dire qu’il est perdu pour:la :session, 

:car tous les jours sont pris d'avance; le bill eët,'dit-on, 

-Lalled out1. Mais supposons que les choses ne soient pas 

poussées à cette extrémité ‘et que le projet arrive en 
-ordre utile. L'auteur du bill n’aura pas appui de l’or- 

‘ganisation de son parti : il n’a pas, comme les ministres, 

le æhip sous son autorité. pour .« faire uñe chambre »; 

au moment de la discussion, le quorum ne sera pas at- 

teint, la séance sera levée ct lo bill de nouveau perdu. 
Ænfin,-si:lé bill est adopté par les Communes, il faudra 

qu'il trouve chez les Lords quelqu'un qui: se charge 

- d'appeler sur lui l'attention de ‘la Chambro haute ; car 
-$il reste surle bureau durant douze séances sans: qu’un 

membre fässe une motion à son sujet, il est abandonné. 

Si mème il a cette heureuse chance, il court encore bien 

des risques : la Chambre des Lords, qui manque sou- 

vent de l’autorité nécessaire pour arrèter les bills: mi- 

nistériels votés par les Communes, use sans la moindre 

difficulté de son droit de rejet à l'égard des projets 

  

4, — De Franqueville, op. cit, vol. II, p. 355.
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émanés de membres indépendants que lui transmot la 

seconde Chambre {. .. 

Les bills publics font l’objet de trois lectures succes- 

sives devant la Chambre ct d’une discussion approfondie 
et détaillée devant le comité de la Chambre entière. La 

première lecture du bill se fait dès qu'il est déposé sur 

: Je‘bureau : le vote suit immédiatement sans discussion, 

ni division, C’est uno simple formalité, — Ze clerk ne lit 

que le titre abrégé du bill, — et l’adoption d’un projet 
en première lecture n’a aucune signification, c’est tout 

au plus une simple prisc.en considération. Avec la 

seconde lecture commencent les délibérations sérieuses: 
la discussion et le vote portent seulement sur le prin- 
cipe’ du bill. C’est devant cet obstacle que viennent 
échouer, soit directement, soit par l'adoption d’un amen- 
dement ou d’une proposition d’ajournement, les projets 
que la Chambre veut rejeter. Le bill adopté en seconde 
lecture est renvoyé au comité de la Chambre entière 
ou à l’un des grands comités récemment institués. 
A ce moment s’ouvre la discussion des articles et des 
amendements. 

Le Committee of the whole House n’est pas autre 
chose que la Chambre elle-même réunie sous la prési- 
dence d’un chairman spécial. Lorsque l’assembléo 
décide de se former en comité, le speaker quitte le 
fauteuil, la masse d'armes est placée sous la table ct 
le clerk sc retire. Dès lors les discussions deviennent 
plus libres: chacun peut notamment parler autant de 
fois qu’il le désire sur le même sujet. Quoique com- 
  

4. — Hearn, Government of England, p. 192.
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posées des mêmes membres que les séances de la 

Chambre,-ces réunions en comité « ont un caractère : 

« familier, intime, on y discute sans façon et sans 

« apprèt sur le ton de la conversation, en faisant des 

a observations brèves et non des discours étendus {. » 

La discussion terminée en. comité, le président fait 

rapport à la Chambro des décisions prises et des 

amendements adoptés. La Chambre discute alors et 

adopte ou rejelte une à une les dispositions du projet 

en commençant par les amendements votés en comité. 

Durant cette seconde lecture, chaque membre peut 

encore présenter tous les amendements qu'il juge bon 

d'introduire, et la Chambre, avant de prendre une déci- 

sion définitive, peut renvoyer tout ou partie du bill à 

l'examen du comité. Arrive enfin la troisième lecture : 

à ce moment, les amendements ne peuvent plus 
porter que sur la rédaction du projet. Après une nou- 
velle discussion générale, le bill est définitivement 

adopté. IL est transmis à Ja Chambre des Lords, où il 

. passe par les différentes phases d’uno procédure ana- 

logue._ 
Nous avons fait abstraction jusqu'ici des cas assez 

rares où la Chambre confie à une commission spéciale 

la préparation ou l'étude d’un. bill. Aux Communes. 

l'institution d’une telle commission se fera toujours sur 

l'initiative ou du moins de l’assentiment du ministère, 

et celui-ci aura une grande influence sur le choix des 

commissaires, quel que soit le mode de leur nomina- 

  

4, — P. Leroy-Beaulieu, Traité de la Science des Finances, 4" édition, 
vol. II, p. 48. ‘ ° |
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tion. Chaque commission siège publiquement lorsqu'elle 
prôcède à des enquêtes, mais: ses délibérations. sont 
secrètes; tous les membres de la Chambre ont cepen- 
dant le droit strict d'y assister, seulement ils n'en 
usent jamais. Elle adopte un rapport ct des conclusions 
rédigées par son.président et les remet à la Chambre : 
à dater de ce moment, elle cesse d'exister ipso facto, 
s'il ren 'est autrement ordonné par . l'assemblée. 
Toutefois, celle-ci peut, après la seconde lecture d’un 
projet, en ordonner le renvoi à la: commission qui l'a 
étudié, avant d'en commencer la discussion en comité 
de la Chambre entière. L'intervention des commissions 
Spéciales est, on le voit, suffisamment discrète ct mo- 
difie à peine la situation des ministres. . 
:: Les ministres ne jouissent d'aucun privilège dans la 
discussion des bills : ils possèdent séulement les droits 
inhérents à leur qualité de niembres de la Chambre. 
Ïls ne peuvent prendre la parole qu’une seule fois, sauf 
dans les délibérations en comité, Ils n’ont même pas 
droit à un tour de parole de faveur. Seulement, les. 
listes des orateurs sont combinées par les wkips des 
deux partis, de telle sorte que la parole soit donnée 
alternativement aux partisans et aux adversaires du 
projet, et les membres du. gouvernement sont mis en 
‘tête de la liste de leur pañti. .. Fi M 
.…Ccla n’empèche pas’ les ministres de jouer . dans les 
Chambres leur rôle de guides autorisés et: de conseil- 

-lers écoutés. Ils poursuivent incessamment l'adoption 
des bills qu’ils ont présentés, cherchant à écarter les 
obstacles que leur suscite l’opposition et à faire repous- 
ser Îles amendements incomplets, mal étudiés, ou..ne
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:s’harmonisant pas avec les principes du bill. Dans loute 

discussion importante intervient un membredu Cabinet, 

souventmèmele /eader delaChambre;aucun projetn’est 

déposé par un membre indépendant, sans qu’aussitôt in 

ministre ne se lève pour le discuter, le critiquer, le re- 

jeter, l'adopter ou l’amender au nom du gouvernement. 

Et quelle influence immense ils vont exercer sur le ré- 

sultat du vote! S'agit-il d’une. mesure politique, ils par- 

lcront comme les. chefs respectés du: parti ; Ie bill pré- 

senté touche-t-il à l’organisation des pouvoirs publics, 

ils auront l'autorité d'hommes initiés aux besoins de 

l'administration du pays; ct, dans l’un et l'autre cas, 

la menace de la démission du (Cabinet cntrainera 

l'adhésion d’une Chambre qui a gardé sa con- 

fiance dans ses chefs. La question diseutéc présente- 

t-elle unintérèt purement juridique, sans rapport avec 

Je gouvernement ou avec la politique, l'avis des mi- 

nistres sera encore ‘celui d'hommes considérés habi- 

-tucllement par la majorité comme les plus capables et 

les plus intelligents. Toujours ils résuméront dans leurs 

travaux les résultats ;acquis par les recherches volon- 

laires de‘leurs partisans où par l'expérience de leur 

administration..Ce n’est que dans des cas fort rares, 

par exemple dans l'hypothèse d’un.adversaire plus ou 

moins ‘déclaré, rapporteur d’une commission, que les 

-membres: du Cabinet rencontreront une certaine oppo- 

sition dans la direction de l'assemblée. 

Le.bill une fois adopté par les deux Chambres doit 

ètre soumis à la sanction du Souverain. En fait, c’est 

une simple formalité : : le droit de veto, comme onf ap- 

pelle fort improprement, n'a plus. élé exercé depuis
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1307 et il semble que le Roi pourrait difficilement s’en 
prévaloir aujourd’hui. 

Il nous reste à dire quelques mots de cette catégorie 
de mesures connues sous le nom de bills privés !.. En 
ces matières, les Chambres ne peuvent être saisies que 
par unepétition des compagnies, corporations, bourgs 
et comtés intéressés. Et si plus tard, au cours de l’'in- 
Struction, la partie qui a sollicité le billrenonce à sa 
demande, la Chambre n’a plus le droit de le voter. La 
procédure suivie se rapproche beaucoup plus ‘de la 
procédure judiciaire que des formalités observées dans 
les assemblées législatives. « Les promoteurs jouent le 

.« rôle de demandeurs, les adversaires, celui de défen- 
« deurs, la procédure est minutieusement réglée, ct 
«les formes prescrites le sont à peino de nullité ?, » 
Une commission nominée par la Chambre, ou même 
souvent une commission mixte des deux Chambres, 
fait l'instruction de l'affaire comme la ferait une cour 
de justice. « Il y a des avocats, des avoués, des plai- 
« doirics, des témoins entendus sous serment, des frais 
& à la charge des parties 3. » La Commission délibère 
à huis-clos après les débats terminés, ct si le bill est 
rejeté par elle, il Pest définitivement, sinon en droit 

\ | strict, du moins en fait. Si, au contraire, la commission ‘ 
l’accepte, il est renvoyé devant la Chambre qui peut le 
discuter et le voter dans la même. forme qu’un bill ; publie. Les discussions sont rares, et le Parlement ne 
fait qu’enregistrer les décisions des commissions. 

    

  

+ — De Franqueville, op. cil., vol. IIf, pp. 419-163. . — De Franqueville, op. cil., vol, I, p. 131, —-De Franqueville, id, , . 

‘
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Les ministres n’ont aucune initiative en matière de 

bills privés. Et même c’est un usage bien établi qu’ils 

s’abstionnent de prendre une part quelconque à la dis- 

eussion de ces bills, à moins que la mesure proposée 

ne mette en péril quelque intérêt publie !. « Je dois 

« refuser d'intervenir dans ces affaires, disait Robert 

« Peel en 1830, et je ne puis m’empècher de croire, 

« d’après mon expérience de chaque jour, que le prin- 

« cipe au nom duquel les ministres s’abstiennent de 

« toute intervention de ce genre est extrémement salu- 

« taire. » Cette abstention des ministres, n’est-ce pas 

encore une conséquence du caractère judiciaire que 

va revêtir la décision des Chambres? Lorsque le Par- 

lement juge, l'esprit de parti doit disparaître et les chefs 

de la majorité doivent rester neutres dans le débat. 

V. — Rôle des Ministres dans la préparation des 

Budgets 2. — « La Couronne agissant de l'avis de ses 

« ministres responsables, constituant le pouvoir exé- 

« cutif, est chargée de l'administration de tous les 

« revenus du pays et de tous les paiements à faire pour 

« lo service public. La Couronne fait donc tout d’abord 

« connaître aux Communes les nécessités pécuniaires 

« du gouvernement, et les Communes accordent tels 

« aides et subsides qui leur sont demandés pour satis- 

« faire à ces demandes et pourvoient, par des taxes ct 

  

4. — Do Franqueville, op. cit., vol. I, p. 563; — Todd, op. cit, vol. IH, 

p. 338. 
2, — De Franqueville, Le Gouvernement et le Parlement brilanniques, 

vol. If, pp. 447-597. — Todd, Parliamentary Government, ‘vol. I, 

pp. 689-895, — Gnoeist, Das englische Verwallungsrecht, vol. 1], 

pp. 684-693, 714-736.
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= © par l'appropriation d’autres sources de revenu public, 
« aux voies et moyens nécessaires pour couvrir les sub-' 

sides ‘qu’elles ont accordés. Ainsi, la Couronne de: 
« mande l'argent, les ‘Communés l’accordent, et les 

Lords donnent leur assentiment à là ‘concession 1. » 
De cette théorie découlent trois règles pratiques : 

toutes les lois de finänces sont proposées par le gou- 
vernement; elles sont votécs en premier lieu par la 
Chambre des Communes; la Cliambre des: Lords ne 
peut que les accepter ou les rejeter en bloc sans los 
amender. Ce dernier principe n’est sanctiénné ni par 
la common law, ni par aucun règlement ; il n'en est 
pas moins solidement établi dans la pratiqué constitu- 
tionnelle. ‘:: CUT er D te 

Le)
 

ES
 

Le monopole de l'initiative est garanti aux ministres 
de la façon la plus absolue à l'égard de tous les bills de 
subsides : seuls, à l'exclusion de tous autres; ils ont le 
droit de proposer lés dépenses à charge dù Trésor public. 
« Cette Chambre, disent les Standing Orders des Com- 
« munes, ne recevra aucune pétition pour aucune 
« somme relative aux services publics, et n’examinera 
« aucune motion tendant à voter un subside ou une 
« charge sur les revenus publics; payable ‘au . moyen 
« des fonds consolidés ou sur les sommes:à fournir par 
© le Parlement, autrement que sur la récomniandation 

« de la Couronne?, » Cetto règle est généralement res- 
pectée, quoique parfois, — assez rarement, il est vrai, 
— la Chambre cherche -des moyens détournés pour 

ec 

= 

  

1. — Erskine May, Parliamentary Practice, p.650. 2. — De Franqueville, op. cit, vol. III, p. 454,
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l’éluder. Elle accepte, par exemple, un bill proposé 

par un membre, etentrainant des dépenses « à solder au 
« moyen des fonds qui seront . votés postérieurement . 

« par le Parlement ». Elle adopte dés adresses ou des : 

résolutions engageänt le gouvernement à lui faire telles 

ou telles propositions de subsides ct le’ Cabinet.se 
trouve moralement obligé’ d’'obéir. « Mais c’est un 
« droit que la Chambre exerce ‘et doit 'éxercer avec 

« une très grande réserve, et seulement dans des: -Cir- 

« constances particulières et exceptionnelles À. | 

Le droit d'initiative des membres indépendants n’est 
pas aussi complètement anéanti en ce qui concerne les 
bills de recettes, les propositions d'impôts. C'est un 

principe reconnu en pratique, mais non sanctionné par 

les règlements dela Chambre, que toute proposition 

d’une-taxe nouvelle ou d'augmentation d’une taxe an- 

cienne doit émaner du gouvernement. Toutefois, il ne 

s’äpplique qu'aux taxes « impériales » ; tout membre a 

{e droit de déposer ! un bill pour l’é ftablissement. d'une 

taxe locale ?. ï : Dre , 

Le droit d’'amendement des membres du Parlement 
est'aussi particulièrement restreint en tout ce qui con- 

cerne le budget des dépenses : ils peuvent proposer de 

diminuer les subsides demandés par le gouvernement, 

mais non pas de les augmenter. Au contraire, lorsque 

les taxes proposées par le gouvernement sont discutées . 

par le comité des voies et moyens, tout:membro- peut 

proposer par amendement de diminuer une taxe et de 

  

4 — Todd, op. cil., vol, I, p. 700. . à . 
2, — Todd, op..cil., vol. I, p. 710.
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relever telle autre, de supprimer telle source de reve- 

nus ct de la remplacer par une autre équivalente 1. Au 

reste, la Chambre a rarement fait usage de son droit 

d’amendement et depuis un demi-siècle « le nombre des 

« cas dans lesquels les propositions financières du gou- 

« vernement ont été modifiées cest si peu considérable 

« qu’on pourrait facilement les compter ? ». Elle met la 

mème discrétion à son droit de réduire les dépenses ct, 

de son côté, le gouvernement ne s'expose pas à lui 

demander des crédits qu’il craint de voir accueillir défa- 

vorablement. | 

Telles sont les règles spéciales à toutes les lois de 

finances et spécialement aux budgets. Pour le reste, 

elles suivent devant les Chambres une procédure ana- 

logue à celle des bills publics. Nous devons cependant 

examiner dans ses détails l’élaboration du budset. 

C'est au chancelier de l'Échiquier, ministre des 
finances, qu’incombe le soin de préparer le budget : il 

fixe, d'accord avec ses collègues des divers départe- 

ments, le chiffre des dépenses nécessaires dans chaque 

branche d'administration ; il cherche ensuite les res- 

sources pour y faire face, de manière à équilibrer la 
situation financière de l’État. 

Chaque année, dans les premiers jours d'octobre, le 
chancelier de l'Échiquier fait demander par son sccré- : 

taire permanent aux divers ministres leurs projets de 

dépenses pour l'exercice qui commencera le 1° avril 

  

4. — Todd, op. cit., vol. I, p. 714. 
£. — De Franqueville, op. cit., vol. III, p. 520. L'auteur ne compte 

qu'une douzaine de refus ou de réductions de crédits, presque tous insi. : 
gaifants, dans l'espace d’une vingtaine d'années, de 1856 à 1975.
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suivant. Il examine les chiffres qu’on lui donne, soulève 

des objections, s’il les croit exagérés, ct les discutcavec’ 

les chefs des départements intéressés. Ce droit de con- 

trôle du ministre des finances esttrès étendu dans tout 

ce qui concerne les services civils : il peut trancher 

d'autorité les différends qui s’élèvent au sujet du chiffre 

des dépenses; mais les questions importantes sur les- 
quelles l’accord n’a pu se faire sont portées devant le 

Cabinet. Les pouvoirs du chancelier de l’Échiquier 

sont beaucoup plus restreints dans la fixation des dé- 

penses de l’armée ct de la marine : le ministre de la 

Guerre et les lords de l’Amirauté doivent lui soumettre 

leurs états de dépenses et ne peuvent apporter aucun. 

changement à la disposition ou à la classification de ces 

états que de l’assentiment préalable de la Trésorerie. 

Mais Je ministre des Finances n’a pas ici la même 

compétence pour apprécier les besoins réels et il n’en- 

court pas la même responsabilité quant à cette partie 

du budget. Les Army and Navy Estimates sont dis- 
cutés dans leurensemble en conseil de Cabinet ?. 

Le chiffre des dépenses une fois fixé, le chancelier de 

l'Échiquier doit chercher les ressources équivalentes. 

Les chiffres des recettes probables lui sont donnés par 

  

4. — « La Trésorcrie peut donc rayer d'office, dans les projets de 
« budget qui lui sont soumis, les articles de dépenses qu’elle désap- 
« prouve. C’est là la limite extrème de son droit. Dans la pratique, elle 
« emploic des formes plus conciliantes. Elle discute les chiffres des 
a Estimales avec 1cs différents chefs de service, pénètre dans leurs 
« détails, se fait expliquer, ligne par ligne, la nécessité de chaque allo- 
« cation et n’admet, eu fin de compte, à la suite de ces préliminaires, : 
« que celles qui lui paraissent justifiét,. » Slourm, Cours de finances: 
le Budget, p. 13. — Voir aussi : Traill, “Central Government, p. 31; — 
Bulletin de la Société de Législation comparée, 1884-85, p. 273. 

2. — Traill, op. cil., p, 31; — Bulletin, p.974. 
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les sections de son département. Si les taxes existantes 

‘ne suffisent pas à couvrir les dépenses prévues, il aura 

à en proposer de nouvelles ou à demander laugmen- 
tation des anciennes. 

L’Angleterre ne connaît pas Ja distinction du budget 

/ ‘ordinaire et du budget extraordinaire. Toutes les dé- 

- | penses, d’une part, toutes les recettes, de l’autre, sont 

‘exposées en un tableau d’ensemble de. manière à 

! montrer la situation financière de l’État avec la plus 

grande netteté. Cependant, les dépenses et les 

recettes sont divisées en deux grandes catégories, et 

ce scrait une crreur de croire que toutes sont sou- 
mises au vote annuel du Parlement. Il en est parmi les 

unes comme parmi les autres qui sont établies d’une 

manière fixe, une fois pour toutes, par des lois per- 

.manentes. Leur chiffre n’est pasmis en question chaque 

année ct, dans la préparation du budget, le ministre 

n’a à tenir compte des unes et des autres que pour dé- 

terminer l'excédent des recettes stables sur les dépenses 

consolidées ct appliquer celui-ci à couvrir les dépenses 

annuelles. Les dépenses permanentes, qu’on appelle la 

funded debt, embrassent un tiers des dépenses totales 
de État! ; elles comprennent les intérêts de la dette 

! nationale, la liste civile du Souverain, les annuités 
| accordées aux membres de la famille royale, les pen- 

| sions civiles et militaires, les frais des cours de justice, 
- | les fonds secrets et quelques autres déponses moins im- 

. portantes. Les recettes fixes, dont le produit, versé au 
\ _ fonds consolidé, garantit le paiement dela j'unded debt, 

T
T
 

    

4 — Soit environ 700 millions de francs. Stourm, op. cit., p. 305.
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forment les quatre cinquièmes des ressourcés géné- 
rales 1; elles laissent, par conséquent, un fort excédent 

qui peut être appliqué aux dépenses variables. 
- Le budget des dépenses annuelles est divisé en qua- 

tre classes : 
1. —Les dépenses pour l'armée (Army Estimates). 

2. — Les dépenses pour la marine (Wavy.Estimates). 

3: — Les dépenses pour les administrations civiles 
(Civil Services Estimates). Dans cette partie, les dé- 

penses des divers départements sont inscrites sans aucun 

ordre; absolument confondues et mélées les unes aux 

autres : il semble que le hasard seul ait présidé à leur 

répartinon en chapitres: c' 

k. — Les dépenses pour les services financiers (èe- 

venue Depart ments ‘Estimates). 

‘ Chacun de ces groupes est présenté à la Chambre en 

un fascicule séparé.: celui des services civils et celui 

des services financiers sous la signature du secrétaire 

de la Trésorerie, ceux de l’armée et de la marine sous 

les signatures respectives du. ministre de la Guerre ct 

deslords de V'Amirauté 2 

*« La Chambre des Communes à un premier devoir à . 

« remplir, celui: de discuter les propositions du gouver- 

« nement et de’ statuer. successivement sur le chiffre de 

« chacun des chapitres du budget des dépenses : telle 

«est la tâche qu’elle’ accomplit en comité des subsides 

c'(sxpply); ; elle'en a un second, qui consiste à voter les 

«a ressources correspondantes a aux crédits volés, c’est-à- 

  

1. — Soit environ 4850 millions de francs. Stourim, op. cit, p. 306." 

2. — De Franqueville, op. cit., vol. IT, p. 459.
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« dire qu’elle doit autoriser la Trésorerie à se procu- 

« rer les fonds nécessaires pour solder les dépenses au- 

« torisées, et lui en fournir les moyens : c’est ce qu’elle 

« fait en comité des voies et moyens (ways and means). 

« Enfin elle doit établir l'équilibre entre les dépenses 

« et les recettes et arrêter définitivement les chiffres 

« du budget : c’est l’objet de l'acte d’appropriation voté 

« vers la fin de chaque session. En d’autres termes, le 
« budget des dépenses est examiné en comité de swp- 

« ply, celui des recettes en comité de ways and means, 

« l’ensemble du budget est voté sous forme de loi d’ap- 

« propriation 1. » 

Le Chambre se réunit en comité des subsides dès le 

commencement de lasession.La séance du vendredi est. 

spécialement consacrée à cet objet; mais elle n’y suffit 

pas. Lo soin de défendre les projets présentés incombe 

spécialement au chancelier de l’Échiquier et à son secré- 

taire pour les crédits des services civils et financiers. 
Chaque ministre peut évidemment prendre part à la dis- 

cussion des dépenses propres à son département, ct 

quelques-uns saisissent parfois cette occasion pour pré- 

senter à la Chambre un rapport général sur leur admi- 

nistralion. La discussion des budgets de l’armée et de la 

marino est, au contraire, dirigée par les ministres spé- 

ciaux ou par leurs représentants ; ils exposent presque 

toujours à la Chambre la situation de leur département 

et ouvrent ainsi une discussion générale avant le vote 
des chapitres. « D'ailleurs, aucun ordre dans la discus- 

« Sion : aujourd’hui l’on examine les dépenses de l’ar- 

  

1. — De Franquerille, op. cil., vol, II, p. 462.
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« méc, demain celles de la marine, le jour suivant celles 

« des services civils; on entame successivement tous les 

°« budgets et toutes les classes et on n’achève le travail 
« quo pendant le dernier mois de la session !. » 

Le président du comité des subsides fait rapport à la 

Chambre des décisions prises et des chapitres-votés. 
Après une première lecture, qui ne donne lieu à aucun 

“vote, le speaker entame une seconde lecture : chaque 

‘ chapitre est mis aux voix et peut être discuté, ajourné, 

renvoyé au comité, amendé ou adopté. Mais c’est géné- 
ralement dans les séances du comité qu'ont lieu les dis- 

cussions approfondies. Nous avons vu que les réunions 

en comité se distinguent par un caractère plus familier 

et que les discussions y prennent plutôt le ton de cau- 

serie entre hommes d’affaires. ce 

Lorsque le comité des subsides a voté certaines dépen- 

ses, Ja Chambre se constitue en comité des voies et 

moyens, afin de procurer au gouvernement les fonds 

nécessaires pour les solder. Les séances du comité des 

voies et moyens sont beaucoup moins nombreuses que 

celles du comité des subsides, La Chambre n’a pas à voter 

chaque année toutes les lois d'impôts; les six septièmes 

des ressources de l’État sont perçues en vertu de lois 

permanentes, nous l’avons vu, et versées au fonds con- 

solidé. Seulement, pour que le gouvernement puisse 
appliquer ces ressources à des dépenses autres que la 

funded debt, il doit y être autorisé par un acte du Parle. 

ment. Or le comité des voies etmoyens qui doit préparer 
Les bills de ce genre a toujours soin de n’accorder queles 

  

4. — De Franqueville, op. cil., vol. IIT, p. 467..
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sommes striclement indispensables pour faire face aux 

dépenses déjà volées. Comme l'exercice financier com- 

mence le 1 avril,'et que la discussion du budget n’est 

jamais torminée avant la fin de la session, en août, le 

gouvernement. a besoin de crédits provisoires. Le co- 

-mité des voies el moyens vote ainsi durant le cours de 

la session deux ou trois actes autorisant le gouverne- 

ment à appliquer telle ou telle somme; à prendre dans 
Je fonds consolidé, aux dépenses de l'exercice ctil ne vote 
le reliquat que vers la fin de la session: 

Dans l’uné des premières séances du comité des voies 

et moyens,le éhancelier de l'Échiquier expose la situa- 

tion financière du pays, le déficit ou l'excédent proba- 
ble de l'exercice qui va finir, le montant présumé des 

recettes de l'exercice futur, et fait connaître ensuite les 
dégrèvements ou les augmentations d'impôts, les em- 
prunts ou les autres mesures qu’il compte proposer {. 
Lo comité adopte généralement les propositions du mi- 

“nistre après unc courte discussion ; ses résolutions. sont 
rapportées à la Chambre qui, après'une nouvelle dis- 
cussion, les amende, les rejette ou les’ adopte dans la 
même forme que'les décisions du comité des subsides. 

Enfin; lorsque les deux comités ont terminé séparé- 
ment leurs tâches, il reste:à établir l'équilibre entre les 
‘dépenses et les recettes et à‘arrèter. définitivément les 
chiffres du budget. Cela se fait au moyen d’un bill spé- 

-cial, le bill d’appropriation, qui est discuté et voté, vers 
afin de la session, dans les mêmes formes qu’une loi 
ordinaire. oo 
  

1, — Todd, op. cit., vol. 1, p. 178$.
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Le budget est soumis à la Chambre des Lords : cela 

équivaut à peu près à une simple formalité. Les Com- 

munes contestent àla Chambre haute le droit d'amender 

les’ lois budgétaires etil serait bien difficile pour celle- -ci 
de les rejeter en entier. 

À travers les diverses phases de cette élaboration 
compliquée « des budgets, nous voyons la reSponsabilité 

” de fa geslion financière et, par conséquent, la direction 

de: l'administration des finances fortement concentrées 

dans les mains du chancelier de l'Échiquier. Il est le 

maitre de toutes les dépenses de _ l'État : il peut arrêter 

“où modérer les propositions do ses collègues cet le Par- 

lement a renoncé au droit de majorer ses demandes de 

crédits. La Chambre des Communes lui a confié le soin 
de préparer les plans financiers, lui a remis la direction 

de: la politique financière et n’a conservé pour elle 

qu'un droit de contrôle. Elle n’a pas de commission 

close et permanente chargée d'étudier le budget et elle 

n’a pour guide dans ses délibérations que les ministres 

eux-mêmes !: Elle a Jaissé‘à chacun des deux pouvoirs 

son rôle naturel: «au pouvoir exécutif, le droit exclusif 

« do ‘proposer ou d'augmenter; au pouvoir législatif, 

« l'unique faculté ‘de diminuer ou de refuser ?. » £t 

même de ce droit de diminuer ou de refuser elle ne fait 

qu'un ‘usage bien restreint, ct l’on peut facilement 

compter les exemples de rejet ou d’amendement des 

lois d'impôts, comme les exemples de réduction des 

  

: 4. — A diverses reprises, des membres des Communes ont vainement 
tenté de renvoyer à des select commitllees tout ou partie du budget. 
Todd, op. cit., vol. I, pp. 744-746. . 

— De Franqueville, op. cil., vol. IT, p. 516. " .i
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chiffres du budget des dépenses !. L'autorité qui s’at- 
tache aux propositions du ministre des finances tend 
même à s’accroitre, depuis que l’on s’habitue à consi- 
dérer que leur rejet peut aller jusqu’à entrainer la chute 
du Cabinet. 

Ce système, qui accumule toute l'initiative sur la tête 
duGouvernement,donnelesmeilleures garanticsau pays: 
celui-ci voit où est le maître de la politique financière 
etil peut facilement en faire remonter jusqu’à lui les 
mérites, ou lui demander compte de ses fautes. Le mi- 
nistre, presque loujours choisi parmi les hommes d’une 
capacité éprouvée, sent peser sur lui toute la Tesponsa- 
bilité ; il apportera dans son administration l’intelli- 

“gence, l'application et la prudence indispensables, et il 
gérera les finances du royaume incontestablement mieux 
qu'une chambre ou une commission, où les incapables 
et les indifférents risquent fort d’être en majorité, dans 
laquelle la responsabilité s’éparpille entre tous et ne 
s'arrête sur aucun. , | 

La loi du budget laisse à chaque ministre une cer- 
taine latitude dans l’ordonnancement des dépenses. Sans 
doute, celles-ci sont inscrites jusque dans leurs moin- 

‘ dres détails; mais les virements ne sont interdits que 
d'un chapitre à l’autre du budget et ccrtains cha- 
pitres embrassent quelquefois : des sommes. énormes 
dans les limites desquelles le chef du département 
peut librement se mouvoir. Bien plus, chaque an- 
née, une clause du bill d’appropriation permet à la 

  

1. — De Franqueville, op. cit., vol. II, p.520; — Todd, op:cit., vol. I, 
pp. 763, 799-506. _ . |
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Trésorerie d'autoriser les virements d'un chapitre à 

l’autre dans les budgets de l’armée et de la marine, si 

‘tout délai doit être préjudiciable au service public !, fl 

est facile de comprendre toutefois que les indications 

‘contenues dans les subdivisions des chapitres du budget 

ont, à défautde force légale, une valeur morale dont les 

ministres doivent tenir compte : ce sont, ilest vrai, des 

vœux-et non des ordres, mais des vœux qui émanent 

d’un maître tout-puissant. 
Le contrôle parlementaire de l’administration des 

finances n’a été organisé d'une façon sérieuse que de- 

puis 1862. Déjà auparavant le Parlement avait, à plu- 

sieurs reprises, nommé une commission chargée de la 

vérification des comptes publics; mais cette commission 

n'avait cu jusque-là qu'une existence intermittente. 

Aujourd’hui, le règlement prescrit la nomination, au 

commencement de chaque session, d'une commission 

de onze membres, chargée d'examiner les comptes pu- 

blics ei notamment l'appropriation des sommes votées 

par le Parlement pour faire face aux dépenses publiques. 

À côté de ce comité parlementaireun fonctionnaire ina- 
movible ct indépendant, le comptroller and auditor 

general, aidé d'un assistant et d’un certain nombre de 

subordonnés, exerce depuis 1866 les fonctions d’une 
véritable cour des comptes. 

VI.— Contrôle du Parlement sur l'Action des Ministres. 

:— Appolés et maintenus au gouvernement par la 

Chambre des Communes, les ministres doivent suivre 

  

4. — De Franqueville, op. cit., vol. III, p. 481. . 
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une politique indiquée ou du roiris acceptée: par celle- “ci, 
Cepéndanit i üunc assemblée de cinq àsix cents membres est 
incàpablé dé gouveïner par elle- mème : ellene peut pas 
éñtreï dans les millé et un détails de l’administration 
complexe d'un grand pays comme TAngleterre. Son rôle 
sè borne à à poser les Principes suivant lesquels ello veut 

Ja: lignio politique conveñue et à réprimer tout écart par 
l’exercico de son droit de contrôle, Elle ne doit pas 
harasser les ministres de queslionis, exprimer sans cesse 
ses àvis’'sur {els ôu tels faits particuliers de l’adminis- 
tation: Püblique, indiquer des solutions dans tous les 
cas Spéciaux, demander à tout'instant aux ministres la 
justification de leur conduite et les réduire au rôle de 
simples: àgorits d’ exécution, sans volonté’ propre et sans 
initiative: Les : rhinistres: sont les véritables chefs du 
pouvoir exécutif et: ils en portent toute la responsabi- 
lité. Ils doivent donc conserver une certaine liberté d’ac- 
tion'ét, tant que leur conduite ne blesse pas les intérêts 

delà nätion ‘ot ne: “frôisse pas- les ‘idées politiques du 
Parlement, celui-ci’ ne: peut que leur donrier son appro- 

_bätion et'son appui. Les Chambres anglaises ont géné- 
ralement ässez bien respecté P indépendance du-pouvoir 
exécutif: Cependant; depuis-un quart de siècle, elles 
ont parfois manifesté certaines tendances ‘à cmpié- 
ter sur le rôle du Gouver nement et le danger a déjà été 
signalét. 

Les deux Chambres du Parleméni ont à lour disposi- 
tion les mêmes : moyens ‘de contrôle sur les actes du 

1. — Edinburgh Review, july 1890, p.293.
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Gouvernément; mais nous dovons rappeler que la 

Chambre des Lords ne dispose que d’une sanction lien 

faible, celle qui résulte de la publicité de la critique ; 

tandis que la Chambre des Communes tient constam- 

ment en suspens l'existence même du Cabinet. 
Tout ministère nouvellement constitué. expose immé- 

diatement aux Chambres les motifs de son arrivée au 

pouvoir et le programme qu'’il:compte y appliquer. Un 
changement se produit-il dans le Cabinet? le Premier 

Ministre en donne connaissance au Parlement ct fait 

‘ connaître les raisons qui ont amené la retraite de tel ou 

tel membre. Ces déclarâtions ne donnent pas lieu à des 

débats ; tout membre peut faire à'ce propos quelques 

remarques, mais.il ne peut présenter aucune molion 

pour conclure 1. . 

La session du Parlement s'ouvre par un discours 

- du trône: Ce discours, lu par le Souverain en personne, 

‘ou en sa présence par le Chancelier, ou bien encore.. 

si le Souverain n’assiste pas à l'ouverture de la ses- 

-sion, par uh lord-commissaire: nommé ‘spécialement 

à cet effet, expose brièvement’ l'état des relations de 

l'Angleterre. avec les pays étrangers et la situation 

intérieure du‘royaumo; puis il'annonce les principaux 
projets que le Gouvernement présentera dans le cours 

.de lasession. Chaque Chambre répond à ce discours par 

une adresse approuvant.ou désapprouvant la politique 

‘du Cabinet et'appelant parfois son attention sur l’un ou 

Tautre point. Depuis plusieurs années les discussions au 

sujet de cette adresse se prolongent pendant huit ou 

F 
D 

4. — Todd, op. cil., vol. I, p.
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dix séances etmème plus longtemps encore; l’opposition 
saisit cette occasion pour commencer l'attaque contre 
le ministère, : 

Dans le cours de la session, les Chambres ont à leur 
disposition divers moyens d'exercer leur contrôle: 
les questions, les communications de pièces et de docu- 
ments, les enquêtes, les interpellations. L'usage’ des 
questions adressées aux ministres a pris aujourd’hui, 
surtout aux Communes, une extension considérable ; 
pasun jour où plusieurs membres du Gouvernement 
ne doivent répoñdre à toute une sério de questions ;on 
en compte quelquefois vingt et même quarante en une 
seule séance ?. La question ne doit « contenir ni argu- 
« ment, ni expression d’une opinion, ni insinuation, ni 
« allusion directe aux débats de la session courante, ni 
« énoncé de fails autres que ceux qui sont strictement 
« nécessaires pour comprendre la question. 3 » Le mi- 
nistre intéressé répond en quelques mots sans entrer 
dans aucune discussion. Ces innombrables questions 
portent sur les sujots les plus graves ct sur les plus 
futiles, en un mot sur tout ce quipeut, à un degréquel- 
conque, altirer l'attention publique, sur l'acte le plus 
insignifiant d’un agent subalterne comme sur la con- 
duite du Premier Ministre #. Lo plus souvent, elles ont 

  

1. — De Franqueville, op. cil., vol. III, pp. 297-305. 
2. — L'abus des questions semble devenir de plus en plus grave. Durant la session de 1890, l'opposition libérale les a employées avec le plus grand'succis comme moyen d'obstruction. Ainsi pour relarder la discussion du Local Taxalion Bill, elle posait à chaqne séance 60 à 70 questions; elle en posa même un jour 59. 
3. — Rules and Orders, ne 167. 
4, — M. de Franqueville donne une curieuse, série de questions adressées aux ministres dans ces dernières années (vol. IIT, pp. 299.303).
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trait à des faits tout spéciaux et sans importance f, car . 

elles ne peuvent être généralement suivies d’aucun vote 

ni d'aucune observation. 

Le Parlement reçoit communication d’une foule de 

pièces etde documents qui lui sont remis, spontanément 

ou sur sa demande, par les ministres. La demande de 

communication se fait par une adresse au Souverain, et si 

elle émane des Communes, il est bien difficile auministre 

d'y résister. La seconde Chambre fait généralement un 

usage assez discret de sa puissance. Souventelle n’insis- : 

tera pas, si le ministre donne quelque bonne raison à 

l'appui de son opposition; il suffira même à celui-ci de 

déclarer que l’information demandéene peut être donnée 

sans préjudice pour leservice public. Le Parlement s’abs- 

tient aussi de demander la communication de documents 

ayant un caractère privé, tels que la correspondance 
entre un ministre et un membre de la Chambre, ou 

mème les rapports confidentiels adressés par un fonc- 

tionnaire à son chefde service. Les ministres repoussent 
avec succès comme prématurée la communication des : 

dépèches avant qu’elles ne soient parvenues aux fonc- 
tionnaires auxquels elles sont destinées. Le Parlement 

est particulièrement circonspect dans ses demandes de 

renseignements et de documents relatifs à la politique 

extérieure. C’est dans ce domaine surtout qu’une divul- 
  

4. — « Le nombre des questions qui s'inspirent, en apparence, de 
l'intérêt qu'un membre des Communes peut légitimement éprouver 

C
E
 

R
E
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Il en est sans. doute quelques-unes que provoque une innocente 
« curiosité, d’autres, une vanité excusable; mais le nombre n’est pas 

a petit de celles qui ont pour but délibéré de mettre obstacle aux 
« affaires publiques. » Sumner Maine, Essai sur le Gouvernement popu- 
laire, p. 398. 

pour la politique extérieure ou domestique estsinguliérement minime. *
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gation intempestive peut avoir des conséquences irré- 
parables. I] faut donc laisser la pleine responsabilité 
de ces mesures aux ministres, qui seuls peuvent . cn 
apprécier les avantages et les dañgers. 

En matière de ‘finances, le Parlement a: des droits 
plus étendus et il exerce un contrôle beaucoup. plus 
étroit. Il n’est pas tenu de solliciter par une adresse au 
Souverain la communication de documents que le Ca-. 
binet pourrait accorder ou refuser. Chacune.des deux 
‘Chambres peut ici donner des ordres directs, et qui 
doivent être exécutés, à: tous les fonctionnaires placés 
sous le contrôle de la Trésorerie. Lorsqu'une motion 
de.ce genre est discutée, les ministres s’exposent rarc- 
ment à lui faire une opposition décidée. 

Enfin, lorsqu'une Chambre désire obtenir des éclair- 
cissements tout à fait complets sur certains faits, elle 
peut instituer une commission d’enquête chargée de re- 
chercherles documents et d'interroger les témoins sous 
serment!. Ces enquêtes ont souvent pour but d’élucider 
une question soumise aux délibérations du pouvoir lé- 
gislatif. Elles peuvent aussi être élablies pour contrôler 
l'administration d’un département, les effets d’une loi 
ou Ja façon dont celle est exécutée. Les commissions: 
d'enquête sont ordinairement nommées avec l’approba- 
tion du ministère et sont composées de membres in- 
fluents appartenant à tous les partis. La nomination 
d'une telle commission contre le gré du Cabinet serait 
inévitablement considérée comme une- marque de dé- 
fiance : votée. par les Communes, élle entrainerait la’ 
  

1 — Todd, op. cit, vol, L pp. 128-139; — de Franqueville, op. cit., 
vol. Ill, pp. 367-378.



LES MINISTRES ET LE PARLEMENT 127 

  

chute du ministre contre lequel elle est dirigéo, : ou 

peut- -être même la retraite du ministère tout. entier. . 

Ainsi le Parlement est tenu au courant de toutes los 

affaires publiques, autant que le permettent les intérèls 

de la nation. Il-peut surveiller d’assez près l’action-des 

ministres choisis ou accoptés par.lui; par les questions 

fréquemment adressées au Gouvernement, par les pièces 

et documents déposés sur le bureau: et, au besoin; par 

les rapports des commissions d’onquête, il s'assure que 

la politique du Cabinet est conforme à ses propres idées. 

Chaque Chambre peut donc, en parfaite connaissance de 

cause, exprimer aux ministres son appréciation sur.leur 

conduite passée et ses désirs au sujet de leurs. actes 

futurs. C’est ce qu’elle fait au moyen des motions que 

tout membre peut présenter. Les’ motions de bläme ct 

de censure à l'adresse du gouvernement, ou celles: qui 

lui recommandent l'adoption d’une. ligne politique, dé- 

terminée, font naturellement l'objet de longs débats. 

Cest dans ces luttes soulevées par l’oppositiôn..que lo 

ministère devra surtout défendre’sa' gestion. , 

Nous touchons ici au pouvoir Î6 plus important qu’ ’ait 

conquisle Parlement, ou plus exactement la Chambrèdes 

Communes, sur le Gouvernement, pouvoir qui, n festque 

le couronnementetla sanction de son droit de contrôle. 
Le ministère doit se retirer dès qu’il. a perdu la con- 

fiance de la Chambre des Communes. Mais ici se pose 

une question délicate de pratique constitutionnelle. 

Dans quels cas les ministres anglais ‘estiment-ils. avoir 

perdu cette confiance! ? L'histoire parlementaire nous 

4, — Sur ce point, voir de Franquevillc, ‘op. cil., vol.1, pp: 568-876:
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permet de distinguer quatre catégories de faits qui 

peuvent amener la chute du Cabinet :° 

1. — Un vote exprès de défiance envers le Gouverne- 

ment; 

2. — Un vote de bläme ou de censure à l’adresse du 
ministère tout entier ou même d’un soul ministre ; 

3. — Le rejet d’une proposition ou d’un bill déposés 

par le Cabinet, ou l’adoption d’une proposition ou d’un 

bill combattus par lui ; 

4.—La défaite du parti ministériel dans les élections 

générales. | 

La retraite du Cabinet devant un vote exprès de dé- 
fiance est d'origine assez récente. En 1784, Pitt resta 

ferme à son poste, malgré les quatorze molions de 

défiance votées par les Communes en‘moins de deux 
mois. En 1834, Robert Pecl n’abandonna le pouvoir 

qu'après des défaites successives et répétées; il se retira 

en reconnaissant la nécessité constitutionnelle de céder 

à la. volonté bien arrêtée de l'assemblée populaire t. 

En 18H, le ministère Melbourne, qui gouvernait 

depuis six ans, affaibli par des dissensions intestines, 

avait déjà subi plusieurs défaites sur des questions im- 

portantes et venait. encore d’être mis en minorité à 

proposdes droits sur le sucre, lorsque la Chambre adop- 
ta à une voix de maïorité,—312 contre 311,—]a motion 

suivante de Robert Peel : « Les ministres de Sa Ma- 

« jesté ne possèdent pas suffisamment la confiance de la 

« Chambre des Communes pour pouvoir faire-adopter 
  - " - 

— Todd, op. cit., vol. I, pp. #71-513; — Hecarn, Governmentof England, 
pp. 230-256. 

1. — Todd, op. cit., vol. I, p. 199.



LES MINISTRES ET LE PARLEMENT 429 : 

  

« par elle les mesures qu’ils croient nécessaires à l’inté- 
« rêt publie, et leur maintien au pouvoir dans de telles 
« circonstances est contraire à l'esprit de la constitu- 
« lion 1. » Le ministère obtint de la Reine le droit de 
dissoudre le Parlement. Le parti whig ayant pris pour, 
platform électorale le rappel des lois sur le blé, lacoa- 
lition des intérêts agricoles menacés renvoya aux Com- 
munes une majorité conservatrice qui vota immédiate- 
ment une motion de défiance envers lo ministère, et 
celui-ci abandonnale pouvoir. Ce fut aussi un vote de ce 
genre qui amena la retraite de lord Derby en 1859 ; après 
une dissolution provoquée par l'échec du /teform Bill 
proposé par le Cabinet, la nouvelleassemblée avait adopté 
un amendement à l'adresse en réponso au discours du 
trône, portant que les conscillers de Sa Majesté ne 
possédaieut pas la confiance de la Chambre, ni du pays. 

Le Gouvernement a plus souvent à repousser les 
motions de blàäme ou de censure adressées au Gouver- 

. nement tout entier, ou à un seul ministre en particulier. : 
Les motions de censure ont été surtout au commen- 

cement de ce siècle le moyen d'attaque préféré de l’op- 
position. Il est inutile de dire qu’elles aboutissent rarc- 
ment. Elles ont cependant causé la chute de plus d’un 
ministère. Au siècle dernier déjà, en1783, nous voyons 
le cabinet Shelburne renversé par uno mation de cen- : 
sure adoptée par les Communes à propos des prélimi. 
naires de paix avec l'Amérique. En 1855, le ministère 
Aberdeen se retira devant un vote de blâme déguisé 
sous la forme de la nomination d’une commission d’en- 

  

4. — Todd, op. cit., vol. I, p. 203. 

I. 9



  

{ 
4 
' 
4 

  

130 LES MINISTRES EN N ANGLETERRE 

  

quête sur. la conduite de la guerre de Crimée. Le 

3 mars 1857 les Communes blämèrent Je ministère Pal- 

merston « pour les violentes mesures auxquelles on 

« avait eu recours à Canton, dans la récente affaire de 

« l'Arrow »..Le Cabinet fit un appel au pays et Palmers- 

‘ton se trouva dans le nouveau Parlement à la tête d’une 

majorité considérable. 11 tomba cependant l’année sui- 

vante devant un autre vote de censure sur la question 

des réfugiés politiques français. Enfin, en 1885, le mi- 

nistère Salisbury se retira lorsque les Libéraux,en ma- 

jorité dans la Chambre nouvellement élue, montrèrent 

leur volonté de reprendre le pouvoir en votant un 

amendement à l’adresse, qui exprimait le regret que le 

discours du trône n’eût point parlé des secours à ap- 

porter aux classes agricoles. 

Lorsque la motion de blâäme s adresse à un, seul mi- 

nistre, va-t-elle entraîner la chute du Cabinet tout en- 

ticr, ou seulement la retraite du ministre directement 

visé? Il est bion difficile de poser des principes fixes : 

la détermination des ministres sera influencée par une 

foule de circonstances particulières, la force de leur 

position, l'intérêt de leur parti. Les quelques règles 

assez vagues que l’on peut poser scront toujours su- 

jettes à être corrigées par cet élément variable ct insai- 

sissable : la susceptibilité humaine. 

Si la censure porte sur toute l'administration, ou sur 

la conduite générale d'un ministre, elle frappe, semble- 

t-il, le Cabinet lui-même. C’est la tendance politique, 

ou la capacité du Gouvernement qui est mise en ques- 

tion et condamnée d’uné façon indirecte, mais bien évi- 

dente. Lorsque des motions de ce genre ont été soule-
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vées, le Cabinet s’est loujours déclaré solidaire du mi- 
nistro attaqué !. 

S'agit-il, au contraire, d’un fait spécial imputé à un 
ministre? Il faut distinguer : : si Pacte est la conséquence 
directe ot inévitable de la politique suivie par le Cabi- 
nel, ou s’ilest d'une telle importancequ’il n’émane pas 
de l'initiative et de la volonté exclusive d’un ministre, 
sil est, en un mot, le résultat de la volonté tacite, mais 
certaine, ou de la décision expresse du Cabinet, lares- 
ponsabilité du Gouvernement tout entier se trouve en 
jeu. Le vote de censure qui s’adresse à tel ou tel acte 
atteint, derrière cet acte, la politique qui l'a inspiré: le 
blâmeinfigé au ministre qui l’a commis frappe aussi 
bien ceux qui l'ont ordonné, suscité ou approuvé. 
Jusqu'à présent, aucun ministère n’a élé renversé par 
un vote de blâme adressé .à un ministre. La discipline 

des partis est généralement assez forte pour faire céder 
les préventions que peuvent avoir certains membres de 
la majorité contre tel ou tel ministre devant les inté- 

_rêts supérieurs du Gouvernement. D'ailleurs, le minis- 
tre qui serait l’objet de telles préventions, suffisamment 
fortes pour mettre en danger l'existence du Cabinet, 
aurait assez d’abnégation pourse retirer spontanément, 
comme le fit en 1855 lord John Russell, secrétaire des 
Colonies. Il avait été. chargé d'une mission spéciale à 
Vienne; mais les résultats obtenus par lui avaient vi- 
vementmécontenté les Communes, ct, malgré les efforts 
du Gouvernement, une motion de blâme allait être vo- 

  

1. — Todd, op. cit, vol, IL, pp. 476-479.
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tée contre lui; il s’empressa de donner sa démission ct 

sauva ainsi le ministère. 
L'histoire de ce siècle nous montre à diverses re- 

prises l’un ou l’autre ministre tombé seul devant un 

vote de bläme. C’est ce qui arrive lorsque Pacte incri- 

miné émane de l’unique volonté du ministre attaqué, 

intéresse exclusivement le département dont il est le 

chef, n’a aucun rapport avec la politique générale du 

Cabinet, n’a été ni approuvé, ni connu par ses collè- 

gucs et que ceux-ci ont pu l’ignorer sans négligence de 

leur part. Ainsi les délits commis par un ministre dans 

l'exercice de ses fonctions, les actes d’indélicatesse; 

les agissements illégaux ou contraires à l'usage con- 

stitutionnel n’engageront pas ordinairement la res- 

ponsabilité du Cabinet. L’accusation de malversalion 

contre lord Melville, en 1806, n’entraîna pas la chute 

du ministère Pitt, qui l'avait cependant bien défendu. 

Le duc d’York, en 1809, se retira seul devant l’accu- 

sation soulevée contre lui d’avoir aidé à un marchan- 

dage honteux des commissions d'officiers. En 1810, le 

comte de Chatham fut blämé par les Communes pour 

avoir donné directement au Roi des renseignements sur 

la campagne de Walcheren, au lieu de les envoyer par 

la voie hiérarchique; il dut abandonner son siège dans 
le Cabinet. En 1825, certaines négligences et des retards 

considérables apportés au jugement des affaires pen- 
dantes devant la Cour de chancellerie attirèrent au 

Chancelier, lord Clarendon, un vote de censure de la 

part des Communes et la situation du ministère n’en 

fut aucunement ébranléc. Citons encore la retraite de 

lord Ellenborcugh on 1858, les démissions de M. Stans-
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feld et de lord Westbury en 1864, amenées par certai- 

nes irrégularités qui lour étaient exclusivement impu- 

tables. 
En résumé, un vote de censure entraînera la relraito 

du ministre visé ou la chute du Cabinet, suivant que 

l'acte blämé doit être considéré comme le résultat de la 
volonté exclusive du ministre, ou comme un fait connu 

ctapprouvé par tous et inspiré par les principes poli- 

tiques du Gouvernement. Mais actuellement la suscep- 

tibilité ministérielle tend'à devenir plus chatouilleuse 

et la solidarité se resserre de plus en plus entre les 

membres d’un même Cabinet. Si un ministre se trau- 

vait aujourd'hui accusé comme l'ont été lord Melville 

et le duc d’York, il entrainerait probablement tous ses 

collègues dans sa chute. La retraite forcée d’un mi- 

‘ nistre peut aussi, remarquons-le, rompre l’équilibre 

intérieur du Cabinet, ou porter le dernier coup à un 

ministère déjà affaibli. Enfin. un gouvernement pour- 

rait difficilement résister à de nombreuses épreuves de 

ce genre. 
Le rejet des propositions ministériclles ou l'adoption 

d’une proposition repoussée par le Gouvernement peut 

aussi amener la chute du Cabinet. Les ministresanglais 

ne montrent généralement pas à ce sujet une suscepti- 

bilité aussi éveillée que les ministres français. Tout en 

conservant un juste sentiment de leur dignité, ils sa- 

vent se garder des entraînements de. simple amour- 

propre. Cependant ils verraient aujourd’hui une marque 

de défiance incontestable dans un vote auquel leurs 

prédécesseurs du commencement de ce siècle auraient 

à peine prèté quelque attention. Ici encore il est bien 
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difficile de poser des règles. En dehors même de Ja sus- 

ceptibilité des ministres, il faut encore tenir compte 

de cet autre élément variable : les raisons quiont déter- 

miné le vote. La Chambre a-t-elle rejeté telle mesure 

parce qu’elle la croyait mauvaise en soi, ouparcequ’elle 

a voulu saisir celle occasion pour faire échec au minis- 

tère? Question d'interprétation que les ministres appré- 

cicront d’après les circonstances et. leur humeur per- 

sonnelle. | 

En principe, il semble qu’au point de vue qui nous 

occupe nous devons distinguer trois catégories de bills. 

Les uns n’ont aucun rapport avec les questions poli- 

tiques discutées entre les partis, ne concernent pas 

l’organisation administrative, ne touchent en aucun 

point à l’ordre social ou économique: leur adoption ou 

leur rejet ne met pas en jeu l'existence du Cabinet; un 

amour-propre tout à fait exagéré pourrait seul pousser 
le ministère à se retirer sous un tel prétexte. 

D'autres bills, au contraire, se rattachent intimement 

à l’organisation gouvernementale, ou au programme 

politique adopté par le Cabinet; de leur adoption ou de 

leur rejet dépendent la bonne administration du pays et 
l'exécution de ce programme. Le ministère doit aban- | 

donner le pouvoir, s’il se trouve en désaccord avec 

les Communes au sujet de mesures de ce genre Il ne 

peut accepter la charge d’administrer le royaume, lors- 

qu’il voit le Parlement lui rendre impossible l’accom- 
plissement de sa tâche. Il ne peut rester à la tête du 
gouvernement pour y appliquer une politique qu’il croit 
contraire à l'intérêt du pays. Le principe est évident, 
mais les cas d'application ne seront pas toujours faciles
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à résoudre et souvent à l'importance intrinsèque de la 

question soulevée sc joindront d’autres éléments d’ap- 

préciation tirés des circonstances du moment. La poli- 

tique du Cabinet a été plusieurs fois condamnée impli- 

citement par le rejet de bills qu’il avait déposés. Les 

projets de réforme électorale repoussés par les Com- 
munes ont amené la dissolution du Parlement par le 

ministère Grey en 1831 et par le ministèro Derby cn 

1859, et provoquélachute du ministère Russell en 1866. 

En 1886, l'échec des projets de M. Gladstone sur le 
Home-Riüle irlandais a eu pour effet un appel au pays. 

Parfois aussi les ministres ont donné-leur démission 

parce que les Communes repoussaient des mesures in- 

dispensables au gouvernement du royaume. En 1839, le 

cabinet Melbourne se retira après que son bill sur la 

Constitution de la Jamaïque eût été voté en seconde 

lecture à six voix de majorité seulement; il considérait 

ce bill, qui allait échouer on troisième lecture, comme 

nécessaire pour le rétablissement de l’ordre dans la co- 

Jonie. Mais ce ne fut qu’une fausse sortie : Robert Peel 

ne put constituer un ministère, lord Melbourne reprit 

le pouvoir ct le bill fut voté. En 1846, le ministère Peel 

donna.sa démission à la suite du rejet d’un bill de 

coercition pour l'Irlande. 
Entre ces deux catégories de bills vient s’en glisser 

une troisième excessivement nombreuse et variée. 

Ce sont ces projets de loi qui soulèvent des ques- 

tions politiques par certains côtés, affectent, modi- 

fient ou atténuent le programme politique du Cabinet, 

peuvent causér à l'administration des difficultés plus ou 

Moins sérieuses, des cmbarras plus ou moins grands, 
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sans que leur adoption ou leur rejet puisse être consi- 
déré comme le renversement du programme politique 
du Gouvernement, ou entraver sérieusement son action. 
Dans ces cas, ilest absolument impossible de poser une 
règle quelconque : la solution dépend uniquement des 
circonstances de fait et de la susceptibilité des minis- 
tres. Il arrivera ainsi qu’un ministère faible et sans au- 
torité se retire devant un vote sur ün projot sans im- 
portance et à propos duquel il à saisi l’occasion de po- 
ser laquestion de confiance. En 1852, le cabinet Russell 
se retira à la suite d’un vote insignifiant par l’objet sur 
lequel il portait ct par le nombre de membres qui y 
prirent part *. À la fin de la même année, le ministère 
Derby saisit l’occasion d’un échec sur une question 
budgétaire pour donner sa démission. En toutcas, au- 
cun Gouvernement ne pourrait résister à des défaites 
répétées sur des projets touchant même indirectement 
au gouvernement ct à la politique. 

Jusqu’en ces dernières années, les questions budgé- 
taires n’élaient pas considérées comme des questions 
de Cabinet. En 1816, les Communes votaient, malgré 
l'opposition du Gouvernement, la suppression dela taxe 
sur les immeubles et des droits surla drèchequiavaient 
été imposés durant la guerre et produisaient un revenu 
de trois cent millions de francs ; le ministère de (lord 
Liverpool ne songea: nullement à se retirer. En 1851, 
lord Russell fut misen minorité sur la question des 
droits sur le sucre et déclara son intention de constr- 

  

4. — 135 voix contre 126 avaient adopté un amendement qui substi- 
tuait le mot : général, au mot: local, dans un projet de loi sur la milice. . 

.
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ver le pouvoir. « Les questions de taxes etd’impôts, di- 

« sait-il, sont de celles sur lesquelles la Chambre qui 
« représente le pays a un droit spécial de décision et 

« sur lesquelles le Gouvernement peut céder, sans 

« manquer de dignité, pourvu qu’on lui accorde des 
« sommes suffisantes pour assurer le service public et 

« maintenir le crédit du pays !. » La retraite de lord 

Derby etde ses collègues en 1852 sur une question bud- 
gétaire fut un simple accident. En 1861 un ministre 

libéral pouvait encore déclarer qu’un changement de 

budget n'implique pas un changement de ministère. 

Mais en 1885 M. Gladstone abandonna la doctrine ad- 

mise jusqu'alors par lui-même. Mis en minorité aux 

Communes sur une proposition relative à la taxe des 

boissons, il donna sa démission en déclarant que, d’a- 

près l'esprit de la Constitution, le ministère doitse con- 

sidérer comme ayant perdu la confiance du Parlement, 

lorsqu'il se trouve en minorité sur une mesure finan- 

cière ?. 

Depuis une vingtaine d’années, l'usage s'établit que 

Ie Cabinet donne immédiatement sa démission, lorsque 

les élections assurent la majorité à ses adversaires dans 

la nouvelle Chambre. En 1868 M. Disraëli, ayant subi 

un échec aux Communes sur la question du disesta- 

blishment de l'Église d'Irlande, avait obtenu de la 

  

1. — De Franqueville, op. cit., vol. I, p. 574. 
2. — « Aucun gouvernement, dit-il à cette occasion, ne serait digne 

« de la position qu'il occupe, s'il permettait à la minorité d'opposer une 
« résistance sérieuse à ses projets financicrs; des modifications impor- 
a tantes ne peuvent y être introduites que dans des circonstances qui 
« permettent de soulever la question d’un changement de gouverne- : 
a ment. » Hansard’s, Parliamentary Debates, vol. CXCI, p. 1747. 
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Reine la dissolution du Parlement. Les électeurs ren- 

voyèrent une majorité libérale et les ministres conser- 

vateurs n’attendirent pas pour quitter leurs postes le 

vote de défiance qu’ils auraient reçu dès la discussion 

de l'adresse. M. Gladstone et ses collègues libéraux sui- 

virent cet exemple en 1874 et'en 1886. En 1880 M. Dis- 

raëli se retira encorc à la suite d'élections générales 

défavorables à son parti et l’on peut considérer ect 

usage comme parfaitement établi dans la pratique con- 

stitutionnelle. Il y a là, semble-t-il, une nouvelle étape 

dans l’évolution des institutions politiques, une inter- . 

vention, sinon plus directe, du moins plus frappante ct 

plus manifeste, de la nation dans le choix du gouver- 
nement. :



CHAPITRE 1V 

LES MINISTRES ET L'ADMINISTRATION . 

L. 

Les ministres sont les chefs du pouvoir exécutif: 

c’est là leur domaine propre, dans lequelils agissent 

par voie de commandement. Leur autorité, toutefois, 

est loin d’être absolue, et leur action est soumise à l’ap- 
probation du Roi, à la surveillance de leurs collègues 

et au contrôle incessant du Parlement. Comhien leur 

pouvoirest restreint par cette triple intervention, nous 

l’avons déjà vu, et nous n'avons pas à y revenir. Nous 

pouvons ajouter que l’absence de toute juridiction ad- 

ministrative, la nécessité do porter tous les conflits, de 

. quelque nature qu’ils soient, devant les tribunaux ordi- 

naires absolument indépendants, la responsabilité ci- 

vile et pénale, illimitée et sans conditions, de tout fonc- 

tionnaire sont encore autant de limites-à l’action arbi- 

traire des ministres. _ | 

Ces diverses autorités, Roi, Cabinet, Parlement, 

Cours de justice, ne font que restreindre la liberté d’ac- 

tion des ministres dans le cercle de leur compétence. 

Il on est d’autres qui limitent cette compétence même: 

ce sont les institutions locales presque indépendantes, 

les comtés, les bourgs, les’ unions de paroisses, etc. 

Nous aurons donc à examiner rapidement l’organisation 

et les droits des autorités locales, afin de déterminer 

par là Pétendue des attributions administratives qui 
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échappent à l’action directe et même au contrôle du 
pouvoir exécutif central. 

Le rôle de chaque ministre dans la direction de son 

département consiste à statuer par voie de disposition 

générale sur la réglementation des services administra- 

tifs et des intérêts qui lui sont confiés, à statuer par 

voie de disposition particulière sur des .cas spéciaux, 

plus difficiles à résoudre, ou plus importants; enfin, à 

imprimer une impulsion déterminée aux nombreux 

agents chargés de procurer l’action administrative, à les 

surveiller ct à les diriger. Quand le ministre statue-t-il 

lui-même sur des cas particuliers? Cela dépend surtout 

de l'humeur des ministres et de l'importance du dépar- 
tement qu'ils dirigent. 

‘Rappelons seulement que, grâce à l'institution des 

bills privés, le Parlement juge en dehors de toute in- 

fluence ministérielle, une quantité considérable de 

questions spéciales d’une grande importance, qui sont 

presque toutes laissées à ladécision des ministres dans 
les pays du continent. 

Mais le pouvoir réglementaire est plus ou moins res- 

treint et revêt des formes diverses dansles états consti- 

tutionnels, de même que les rapports des ministres avec 

leurs agents subalternes varient d’un pays à l’autre, 

suivant la législation et les mœurs politiques. Ce sont là 

deux questions qui méritent notre attention; la seconde 

. Surtout peut exercer une influence considérable sur les 
résultats du gouvernement. 

Ï. — Les Administrations locales . — L'intérêt par- 
  

4. — P. Loroy-Beaulieu, L'Administration locale en France el en An-
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ticulier doit céder devant l'intérèt général; l'intérêt de 
l'individu doitcéder devant l’intérèt public; l'intérêt de la 

commune et dudépartement, devant l’intérèt de l’État. 

Voilà le principe qui sert de base à l’organisation de la 

France. Ses légistes, formés par l’étude dudroit romain, 

admettentcommeincontestable cette suprématie del’ État, 

s’inclinent avec respect devant cette idole : l’intérèt de 
l'État, en lui sacrifiant un à un tous les autres intérèts ot 

mêmo tous les droits. Leur logique subtile va découvrir 

ce mystérieux intérêt jusque dans les plus petites cho- 
ses. S’il est de l'intérêt de l’État, par exemple, que les 

communes soient bien administrées, pourquoi ne pas 
les soumettre à la tutelle étroite des fonctionnaires de 

l'État, chez lesquels on présame toutes les capacités, 

auxquels on donne toute la puissance. 
Ici encore le peuple anglais a montré le caractère 

plus pratique que logique de son esprit. Ses légistes ne 

se sont pas formés à l'étude des principes romains, mais 
à l'étude des faits recueillis par les compilations d’ar- 
rèts ; sans doute, ils ont laissé la science juridique an- 
glaise à l’état de masse informe et chaotique, mais ils 

ont respecté les vieilles libertés de la nation. Ils n’ont 

pas cherché à découvrir partout de nouvelles applications 

de principes abstraits placés à la base de l’organisation 

politique. Les institutions se sont créées d’elles-mêmes, 

d’après les besoins du moment. L'intérêt qui a préva- 

lu a toujours été le plus sensible, le plus frappant, ce 

qui correspondait le plus souvent à l'intérêt lo plus par- 

  

gleterre; — Doutmy, Le Gouvernement docal et la tutelle de l'Étal en 
Angleterre, dans les Annales de l’École libre des Sciences poliliques, vol.I, 
pp. 165-203; — Todd, op. ci£., vol. II, pp. 834-838.
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ticulier. L'intérêt général, au lieu d’écraser tous les au- 

tres sous sa masse imposante, a même été plus d’une 
fois sacrifié, tandis que les intérêts individuels et lo- 

caux ont toujours été respectés. L'autorité publique a 
pris en main le soin des seuls intérêtsauxquelsles indi- 

vidus se sont trouvés incapables de pourvoir. Ainsi, de 

nos jours, les grands travaux publics, chemins de fer, 

canaux, ports, etc., sont dirigés et exploités par des 

compagnies privées ou par des autorités locales et les 

postes sont le seul monopole réservé à l'État. 

D'autre part, l'État, vis-à-vis des corporations politi- 

ques, paroisses, comtés, ‘etc... a respecté autant que 

possible leurs intérêts particuliers ct ne leur en a enle- 
vé la libre administration que lorsque l’intérèt évident 
dé la nation le commandait : ainsi s’est établi et mainte- 
nu en Angleterre le système de Self-Government. 

Le royaume se trouve divisé en comtés et certaines 
agglomérations urbaines sont constituées en « bourgs 
incorporés » entièrement ou presque entièrement en de- 
hors des comtés et indépendants des autorités de comté. 
L’étendue des comtés anglais est très inégale, de même 
que le nombre de leurshabitants. « Les circonscriptions 
« sesont formées d’elles-mêmes, peu à peu, sans régula- 
« rité, sans symétrie, par la force des choseset des évé- 
« nements, selon les besoins des populalionst. » Au-des- 
sous du comté nous. trouvons diverses subdivisions 
portant les noms les plus variés, et dont la plus impor- 
tante est l'union de paroisses. Elles sont constituées 
par les paroisses qui en font partie, toujours pour un 
  

‘4. — Leroy-Beaulicu, op. cit. pt.
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but spécial: instruction primaire, assistance publique, : 

service sanitaire, etc., et .s’enchevétrent les unes dans 

les autres de la façon la plus inextricable. Certaines 

agglomérations populeuses, non constituées en bourgs 

incorporés et maintenues dans le comté, ontpu, depuis 
le local government Act de 1858, concentrer plusieurs 

services ct se donner ainsi une espèce d'organisation 

municipale. Enfin, tout au bas de l'échelle, la paroisse, 

corporation civile aussi bien qu’ecclésiastique, a vu 

depuis un siècle ses droits considérablement réduits: 

au profit des unions. 

La réforme de l’administrationlocale est depuis plu- 

sieurs années à l’ordre du jour en Angleterre. Le Gou- 
vernement avait proposé en 1887 un projet complet de 

réorganisation ; mais l'accord ne putse faire entre deux 

tendances ‘opposées, les libéraux .voulant reconstituer 

la paroisse forte et puissante comme première unité 

administrative, les conservateurs voulant, au contraire, 

laisser la paroisse. dans sa nullité et attribuer l'admi- 

nistration localo.à des districts plus étendus. Voyant 
cela, le Cabinet détacha une partie de son projet, celle 

qui concernait spécialement l’organisation des comtés, 

ct la fit voter par le Parlement. Cette loi a été mise 

en vigueur le 4er janvier 1889. Pour expliquer nette- 

ment la situation actuelle, il est indispensable d'exposer 

d’abord l’organisation antérieure à l’acte de 1888; nous 

ferons connaitre ensuite les: modifications que cet acte 
y a apportées. , 

- Les bourgs n'ont pas une organisation uniforme: les 

droits des uns sontdéterminés par des chartes spéciales, 
les pouvoirs des autres par divers statutsdu Parlement,
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En général, l’autorité administrative est confiée à un 

conseil municipal composé de trois éléments distincts : 

les conseillers élus par les habitants, — le droit de suf- 
frage, basé sur le cens, est assez étendu, — les a/der- 

men élus par les conseillers ct le maire élu par le con- 

seil ontier. Les aldermen n’ont pas de compétence 

spéciale, ils ne forment pas un corps délibérant en de- 

hors du consoil ct ils ne se distinguent des conseillers 

que par un droit de préséance honorilique. Le conseil 

est à la fois un corps délibérant et un corps exécutif: 
il délibère sur les affaires de la cité, les règle comme 

il l'entend, sans devoir soumettre ses décisions à l’ap- 

probation d’une autorité supéricure;il nomme tous les 

agents communaux, ct divers comités pris dans son sein 

sont chargés, sous son contrôle, d'administrer chacun un 

service spécial : voirie, police, travaux publics, etc. . 

Au lieu de cette organisation démocratique, nous 

trouvons dans les comtés, jusqu’aulerjanvier 1889, des 

institutions entièrement aristocratiques. C’est un corps 
collectif de gros propriétaires fonciers nommés par le 

Souverain qui y exerce toutes les fonctions adminis- 

tratives et judiciaires, avec le droit d'imposer les habi- 
tants. Le sAeriff, — une dignité plutôt qu’une fonction, 

— cst le représentant du Roi; mais il a perdu presque 

tous ses pouvoirs et n’a pas à s’ingérer dans l’adminis- 

tration locale. Le lord-lieutenant est. le chef des forces 

militaires du comté : milice, yeomanry, volontaires; il 

cumule généralement avec ce titre les fonctions de pre- 

mier juge de paix. Toute l’administration du comté est 

  

1. — Loroy-Beaulieu, op. cit, pp. 107-410.
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entre les mains des juges de paix nommés par le Roi 
parmi les propriétaires fonciers jouissant d’un revenu 
immobilier de 2.500 francs libre de toute charge.Ils 
sont inamovibles en fait, sinon en droit. Leurnombre est 
illimité et on en trouve parfois plus de cent dans un 
seul comté. Réunis en guarter sessions, ils votent les 

: dépensos et les taxes, nomment et contrôlent les fonc- 
tionnaires du comté;ils expédient les affaires courantes 
dans les petty sessions. Ils exercent en même temps 
unc juridiction de police, jugeant les contraventions et 
Jes petits délits, 

Dans les unions de paroisses, l'intérêt spécial pour 
lequel elles se sont constituées est administré par une 
commission (board) élue par ceux qui paient l'impôt. 

La paroisse a perdu presque toute son importance ; 
les services auxquels elle devait pourvoir sont presque 
tous passés dans la compétence des unions. Il ne lui 
reste ordinairement que l'entretien do l'église, du cime- 
tière et des routes, l'éclairage public, les pauvres. 
L'autorité réside dans l'assemblée générale (vestry) de 
ceux qui paient lataxe des pauvrés. L'assemblée nomme 
des groupes de délégués ayant chacun la charge d’un 
service spécial et obligés de lui rendre compte de leur 
gestion : les churchkivardens, le burial board, les way- 
wardens, les lighting surveyors, les gquardians and 
overseers of the poor. 

Sur tous ces corps locaux, le contrôle de l'État est à 
peu près nul, sauf toutefois sur l'administration des 
unions de paroisses; presque tous les services en vue 
desquels cos-dernières se sont constituées ont été sou- 
mis dans le-courant de ce sièclo à la réglementation et 

L 10 :
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à la surveillance du pouvoir central. Ainsi l'instruction 
primaire et l’action des sckool-Loards sont contrôlées 
par le département de l'instruction publique ; les ser- 
vices sanitaires et l'assistance publique par le /oca/ 
government board. Un des meilleurs moyens em- 
ployés dans ee but a été loctroi de subsides que le 
pouvoir central est chargé de répartir entre les boards 
locaux. C’est ainsi que, la police ayant été placée indi- 
rectement sous l’autorité du ministre de l'Intérieur, 
celui-ci a reçu la mission de répartir certaines alloca- 
tions entre les bourgs et les paroisses ou unions, dans 
lesquels l’organisation de la police répondait à cer- 

: taines conditions. 

"Telle était la situation avant l’Acto de 1888. Aux 
termes de celui-ci, toute ville ayant au moins 50.000 habi- 
tants est érigée en comté distinct. Toutesles autres sont 
versées dans le comté, mais on a conservé à celles dont 
la population excède 10.000 âmes ct qui constituaient 
avant la loi des bourgs incorporés, une certaine autono- 
mie à l’intérieur du comté. L’acte apporte doncindirecte- 
ment des modifications à la constitution des bourgs. : 

Des anciennes attributions des juges de paix il est 
fait trois parts distinctes : les fonctions judiciaires leur 
sont conservées intégralement ; les attributions admi- 
nistratives passent à un conseil de comté institué par 
la loi ; la police est réservée à un comité mixte de ju- 
ges depaix et de membres du conseil. 

Le conseil de comté est organisé comme les conseils 
des bourgs : il se compose des conscillers élus par les 
électeurs du comté pour trois ans, d’a/dermen élus par 
les conseillers et d’un président nommé par le conseil
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entier. Les aldermen forment le quart du nombre total 
des membres et se renouvellent par moitié tous les trois 
ans. Le conseil délibère sur tous les objets qui rentraient 
dans la compétence administrative des juges de paix à 
l'exception de l'octroi des licences aux cabarctiers. Ses 
attributions portent sur l'assiette et la perecption des 
taxes locales, la décharge du trésorier, la gestion des 
propriétés, l'entretien des asiles d’aliénés et des bâti- 
ments affectés à la justice ct à la police, les licences à 
accorder pour l'ouverture des champs de courses et des 
salles de concert, l'entretien des ponts ct des routes, 
la nomination du coroner et de tous les employés du 
comté, la détermination des districts pour les élections 
parlementaires, etc. Le conseil se réunit quatre fois 

. Par an; dans l'intervalle lesaffaires sont gérées par des 
comités spéciaux pris dans son sein ct qui lui rendent 
compte de leur gestion. | 

Le conseil de comté agit presque toujours dans la 
plus grande indépendance : il lui est seulement interdit 
d'emprunter sans l'autorisation dû Gouvernement. 

L’acte de 1888 a fait un grand pas dans la voic d’une 
décentralisation plus accentuéc on supprimant lessubven- 
tions que le Gouvernement répartissait entre les corps 
locaux. La loi a transféré au comté le produit total ou 
partiel de certains impôts que l’État perccvait jusque-là 
pour lui-même et a chargé le conseil de comté de répar- 
tirsur ces ressources les subsides payésaux doardslocaux 
inférieurs, Par cette mesure le Gouvernement a perdu 
le contrôle que cet octroi desubventionslui assurait sur 
l'administration du comté et il a cédé ce même contrôle 
sur les autorités subalternes au conseil de comté.
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Enfin une disposition spéciale de l’acte de 1888 per- 

met au Gouvernement d'étendre encore, quand il Le 

jugera'utile, dans une mesure considérable la compé- 

tence des conseils de comté. Le focal! government 

Board est autorisé à transférer à ceux-ci, par une or- 

donnance provisoire, les pouvoirs etles attributions d’un 

caractère administratif qui concernent le comté et qui 

sont actuellement exercés par le Conseil privé, les secré- 

aires d'État, le/ocal government Board etles autres dé- 

partements ministériels, ou par certaines commissions 

spéciales à l’intérieur du comté. Ces ordres provisoires 

n'auront d'effet que lorsqu'ils auront été confirmés par 
le Parlement. 

Si nous voulons résumer en quelques mots les prin- 

cipes de l’organisation locale en Angleterre, nous di- 

rons que les intérêts locaux sont réglementés par l’as- 

semblée générale des intéressés dans la paroisse, par 

des conseils électifs dans le bourg, dans l'union de pa- 

roisses, dans le comté; qu'ils sont administrés partout 

par des comités permanents, nommés chacun pour 

l'expédition d’une catégorie spéciale d’affaires; que dans 

nul autre pays le cercle des intérèts considérés comme 

intérêts locaux n’est aussi étendu ; qe les autorités lo- 

cales sont, en principe, à peu près libres de tout contrôle 

.du pouvoir central, à l'exception des sckool-boards, des 

comités sanitaires ct de quelques autres. Nous ajoute- 

rons enfin que larbitraire du Gouvernement n’est pas 

à craindre pour les conseils ou comités locaux: ils peu- 
vent toujours réclamer auprès des cours ordinaires de 
justice contro les atteintes portées à leurs droits par le 
pouvoir central.
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IT. — Le Pouvoir réglementaire. —LeRoïipeutporter 

des règlements soit en vertu de sa prérogative, soit en 

vertu de sa mission générale d’exécuter les. lois, soit 

en vertu de délégations spéciales insérées dansles actes 

du Parlement {. 

La prérogative royale embrasse aujourd’hui.un do- 

maine restreint et cependant difficile à délimiter. Les 

Chambres, maîtresses du droit de voter les subsides, 

ont arraché un à un les droits attachés à la Couronne; 

mais jamais elles n’ont tracé une ligne de démarcation 

bien nette entre leur cercle d'action et Ja compétence 
du Raï. Parmi les rares débris do l’ancienne puissance 

royalo qui ont échappé aux convoitises du Parlement, 

‘nous retrouvons un droit de réglementation indépen- 

dant, un véritable pouvoir législatif sur certaines ma- 

tières. C’est surtout dans le domaine desaffaires étran- 

gères et coloniales que les anciens droits dela Couronne 

ont été rospectés; par contre, ils ont été anéantis, ou 

peu s’en faut, en tout ce qui concerne les affaires inté- 

ricures du royaume. Les règlements faits au nom du Roi 

en vortu de sa prérogative sont naturellement préparés 
“par le ministre compétent et souvent approuvés par le 

Cabinet. Mais ils doivent ètre rendus en séance du Con- 

scilprivé sous la forme d’ordersin counciletsont publiés 

dans la London Gazette comme proclamations ou or- 
dinances. | | 

La common law, qui impose au Roi le devoir d’exé- 

cuter les lois, lui reconnait le droit de faire les règle- 

  

1. — Gneist, Das englische Verwallungsrecht, vol, 1, pp. 111-153; — 
Jellinek, Gesetz und Verordnung, pp. 21-32,
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ments nécessaires à cel effet. « Quoique la confection 
« des lois, dit Blackstone, soitentièrement l’œuvre d’une 
« partie distincte du pouvoir souverain, la branche lé- 

. «gislative, cependant la manière, le temps et les cir- 
« constances dans lesquels ces lois seront mises à exé- 
« cution doivent fréquemment être laissés à la discré- 
« tion du magistrat exécutif t. » Les règlements d’exé- 
cution ne prennent pas ordinairement la forme d’orders 

.în council. Généralement ils ne concernent qu’un seul 
département et ils sont publiéscomme royal warrants 
revêlus du contreseing du ministre intéressé. Ils em- 
brassent principalement l'organisation des services ci- 
vils et militaires. 

Enfin, le pouvoir réglementaire du Roi asouvent pour: 
origine des dispositions spéciales de statuts du Parle- 
ment qui confirment son droit de faire les règlements 
d'exécution, ou même l’étendent considérablement. Ces 
empowering clauses deviennent de plus en plus fré- 
quentes; le Parlement, après avoir arraché les droits de 
libre réglementation de la Couronne, en revient aujour- 
d'hui àse déchargersur elle d’une partiedela charge qu’il 
avait assumée. Cette évolution s'explique d’ailleurs par 
la transformation qui s’est opérée dans l’organisation 
du pouvoir exécutif. Celui-ci n’est plus pour le Parle- 
ment unrivalindépendant, mais un délégué subordonné 
à ses volontés. Les règlements autorisés par les statuts 
doivent être parfois publiés sous forme d’orders in 
council; d’autres fois, au contraire, le droit deles porter 

  

A Blackstone, Commentaries on the Laws of England. — 45e édition, vol}, p. 270,
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est délégué directement à un ministre qui n’a pas à 
prendre la signature du Roi. 

Chaque ministre peut, en effet, recevoir ainsi d’une 
loi le pouvoir de faire lui-même certains règlements 
que l’on désigne en Angleterre sous le nom de regula- 
tions. Les statuts n’imposent la forme solennelle des 

orders in council que pour les ordonnances relatives 
aux rapports internationaux et pour celles qui touchent 
à la liberté personnelle et aux droits réels des sujets 1. 

Enfin les ministres ont reçu par délégalion générale 
du Roi le droit de porter les ordres de service qui rè- 

glent l’action des bureaux ct des agents administratifs; 
chefs d’un département, ils sont chargés de diriger l’ac- 

tivité des fonctionnaires placés sous leur autorité et ils 

- peuvent leur adresser à cet eflet des règlements géné. 
raux, aussi bien que des ordres spéciaux. 

Le Gouvernement dans l'exercice de son pouvoir ré- 

glementaire est soumis au double contrôle des cours de 

justice et du Parlement. Toute cour de justice à laquelle 
on demande l'application d'un order in council dûment 
passé et publié a le droit de s’assurer de sa validité et 

même de l’exactitude des faits qui y sont allégués 2. Les 
ministres sont naturellement resjjonsables devant les 

Chambres des règlements contresignés par eux comme : 

de tous leurs autres actes. Le contrôle du Parlement 
revètmème parfois une forme spéciale. Ainsilesordersin 
council, royal warrants, regulations, etc., portés en 

vertu d’un statut, doivent presque toujours être déposés 

  

4,.— Gneist, op.cil., vol. I, p. 133. 
2. — Todd, op. cit., vol. I, p. 461...



        

152 LES MINISTRES EN ANGLETERRE 

  

dans un délai déterminé après leur proclamation, sur le 
bureau des deux Chambres; souvent même ilsn’entrent 
en vigueur qu'après que ce dépôt a été eflectué !. Il ar- 
rive aussi que Je Parlement, en donnant aux ministres 
le pouvoir de porter des ordonnances provisoires sous 
leur responsabilité, se réserve à lui-même un droit de 
confirmation ultérieure ?.. 

IIT. — Les Agents administratifs 3. — Le principe de 
self-government largement appliqué dansla constitution 
politique de l’Angleterre, en attribuant aux autorités lo- 
cales la direction de la plupart des services publics, a 
restreint la compétence des ministres et considérable- 
ment réduitle nombre-des fonctionnaires soumis à leurs 
ordres. Cette décentralisation extrémement étendue a 
eu aussi pour conséquence l'absence complète, dans les 
subdivisions administratives, d’un représentant du pou- 
voir central, concentrant. dans sa main tous les droits 
de contrôle de l’État sur les corps locaux ct cxpédiant, 
avec l’aide de ses bureaux, toutes les affaires de 
l'administration intérieure du royaume relatives à la 
circonscriptioné. Originairement, le pouvoir central, 
déchargé de toutes fonctions à l’intérieur du bourg 
et du comté, n'avait à pourvoir directement qu’au 
  

4. — Todd, op. cil., vol, I, p. 471. 
D — Todd, op. cil., vol.I, pp. 484 etsuiv., en donne plusieurs exem. 

ples. , . . 
3.—Todd, op. cit., vol. I, pp. 609-688; —Grey,Parliamentary government, 

new edition, pp. 283-333; — Gneist, Das englische Verwallungsrecht 
vol. I, pp. 209-255. ‘ 

4. —« On cherche en vain l'Etat hors de Londres : le lord-lieutenant, 
« le shèrif sont des notables plutôt que des fonctionnaires. » Laugel, 
L'Anglelerre politique et suciale, p. 201. 

,
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recouvrement de ses impôts, tandis que les auto- 

rités locales administraient tous les intérêts avec une 
- indépendance presque entière. Peu à peu. surtout dans 

le courant de co siècle, certaines branches administra- 

tives furent soumises au contrôle régulier de l’État. 

Mais ces réformes se faisaient timidement, une à une; . 

et chaque fois, quelques inspecteurs ou commissaires 

étaient institués tout spécialement pour exercer les 

nouveaux droits du pouvoir central. C’est donc en 
vain que l’on chercherait dans le.comté anglais un re- 

présentant du Gouvernement quirappelàt le préfet fran- 

çais. En dchors des bureaux de son département, 

chaque ministre n’a sous ses ordres qu’un ‘tout petit 

nombre d’inspecteurs, desurintendants, ctc., relevant de 

lui seul, investis chacun d’une mission étroitement res- 

serrée dans les limites d’une brancho très spécialisée 

d'administration, exerçant leurs fonctions dans des cir- 

conscriptions fixées séparément pour chaque catégorie 

d'intérêts et qui s'enchevêtrent les unes dans les autres 

sans aucun rapport entre elles. Seule, la Trésorerie fait 

exception et so trouve à la tête d’un corps innombra- 

blo d'employés, — cinquante mille, en y comprenant 

les employés des postes; — répartis danstoutle royaume. 

Nous devons ajouter que, par une exception au système 

de self-government, la police de la métropole a été di- 

rectement rattachée au Home office. 

Chaque département se trouve divisé en un-certain 

nombre de sections appelées aussi departments et di- 

rigées chacune par.un commissioner, secretary, di- 

rector, etc. Mais entre ceux-ci et le ministre est placé 
- un fonctionnaire qui joue un rôle important dans l'ad-
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ministration : c’est lesccrétaire permanent, homme d’une 
expérience consommée, sorti des services administra- 
tifs, inamovible en fait et restant à son poste au milieu 
de tous les changements de Cabinet. En réalité, c’est 
lui qui dirige et contrôle en prémière ligne l’activité 
des directeurs de section. Le ministre peut changer, le 
secrétairé permanent assure la conservation des tradi- 
tions : il dirige ct surveille la marche routinière de tous 
les services ct l’ expédition des affaires ne sera pas un 
instant interrompue. Il s’est opéré une division du tra- 
vail entro le ministre et son secrétaire parlementaire, 
d'une part, ct le secrétaire permanent, d'autre part. Le 
ministre n’a pas à prendre lui-même en mains la direc- 
tion des services. « Il est bien moins un ministre admi. 
« nistrateur qu’un homme politique surveillant ungrand 
« service public, couvrant de sa responsabilité de nom- 
« breux agents, mais ne traitant guère personnellement 
« que Îles questions qui peuvent engager cette r'espon- 
« sabilité devant le Parlement 1. » 

Les fonctionnaires sont, en principe, nommés par le 
ministre au département duquel ils sont attachés, mais 
celui-ci délègue souvent à des chefs de service le droit 
de pourvoir au remplacement des employés inférieurs. 
D'autre part, les nominations aux postes Îles plus im. 
portants ne peuvent se faire qu'avec l'agrément duPre- 
mier Ministre : ‘cela s'applique surtout aux ambassa- 
deurs, aux gouverneurs etcommandants des colonies. Le 
chef du Cabinet nomme aussi les présidents des cours 
de justice siégeant à Westminster, les archevèques et 
    

1. — De Franqueville, op. cit, vol. I, p. 592.
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évêques, un certain nombre de doyens et de pasteurs 

de l'Église établie. Le grand nombre d'emplois auxquels 

la Trésorerie doit pourvoir a faitinstituer un secrétaire 
parlementaire spécialement chargé de tout ce qui con- 

cerne les nominations. : 

On distingue en Angleterre les agents administratifs 

en trois classes : les staff-officers, les clerks et les 

agents inférieurs. : 
Les staff-of ficers forment véritablement Pétatmaÿor | 

de l’administration; parmi eux sont rangés le secrétaire 

permanent, les chefs de section, certains fonctionnaires 

spéciaux : commissioners, law clerks, solicitors, ins- 

pectors, etc. Ils sont choisis, sans qu'aucune règle soit 

posée à cet égard, soit parmi les. c/erks des bureaux, 

soit dans le barreau ou dans certaines professions tech- 

niques ; les choix se portent toujours sur des hommes 

dont la capacité est connue et l’expérience prouvée par 
une carrière déjà longue !. | 

Les candidats aux fonctions de clerks ont été soumis 

d’abord à un examen et à un stage administratif. Depuis 

quelques années, on a presque partout substitué aux 

examens des concours ouverts à tous, sauf dans l’ad- 

ministration des affaires étrangères où les candidats qui 
se présentent au concours doivent être agréés par le 

ministre. Les employés inférieurs sont presque tous 

choisis au concours ou nommés après examen?, Les 

clerks avancent habituellement à l'ancienneté et, 

quoique le ministre ait le droit de faire des promo- 

  

: | 

4. — Gnoist, op. cil., vol. I, pp. 221, 242. 
2, — Gnoist, op. cit., vol, |, pp. 242-2843.
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tions auchoix, il en use rarement, L'avancement desem- 
ployés inférieurs a été aussi réglementé dans certaines 
administrations. : 

La loi n'offre aux fonctionnaires aucune garantie 
contre l'arbitraire ministériel. Tous sont nommés du- 
rante bene placito et sont, par conséquent, révocables 
à volonté.Si l'avancement est en partie réglementé, c’est 
par de simples orders in council, que le ministre peut 
modifier ou abroger à tout instant. Mais les mœurs corri- 
gent la loi et la position des fonctionnaires anglais est 
mieux garantie, en pratique, que celle de tous les fonc- 
tionnaires du continent. Malgré leur révocabilité, ils 
Peuvent se croire nommés à vie. L'autorité supérieure 
n’use de son droit de révocation que dans les cas de 
nécessité absolue; la pratique lui impose même l’indul- 
gence envers les manquements peu graves: à la disci- 
pline {. La révocation d’un staff-officer serait une af- 
faire à sensation ct ferait l’objet de sérieux débats au 
sein du Parlement. Le renvoi d’un simple facteur a oc- 
casionné un. jour le dépôt devant les: Chambres d’un 
immense dossier qui ne comptait pas moins de deux 
mille cent soixante feuilles 2. 

Cette organisation laisse évidemment peu de place 
à l'intervention des députés et au jeu des faveurs poli. 
tiques. Les compétitions ne peuvent se produire que 
pour les places rendues vacantes par la mort ou la re- 
traite volontaire des titulaires. En tout ce qui concerne 
les promotions et les augmentations de traitement, les 

  

1. — Grey, op. cit..p. 327. 
2. — Gneist, op. cif., vol. I, p. 145.
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influences politiques sont sévèrement proscrites et il. 

est défendu aux employés d’y avoir recours ‘. Mais long- 

temps on a considéré le droit de pourvoir aux nomina- 
tions administratives comme un avantage attaché à la 

possession du pouvoir et que le ministère exerçait ex- 
clusivement dans l'intérêt de son parti. Les inconvé- 

nients de ce système, qui remplissait les rangs de l’ad- 

ministration d'employés incapables. ont eu pour résul- 

tat l'établissement des examensct des concours. Aujour- 
d’hui les nominations dans l’Église, dans la diplomatie 

et dans les cours de justice sont faites presque toujours 
en dehors des considérations de partie. Le ministre, en 

choisissant les staff-officers de son département, aura 
sans doute quelques préférences pour ses corcligion- 

naires politiques, mais il aura surtout égard à la capa- 

cité ot à l'expérience des candidats. En ce qui concerne 

les clerks, l'arbitraire du ministre a été bien réduit par 

l'introduction des examens et complètement anéanti 

par les concours. En vérité, l'autorité supérieure ne 

recouvre toute sa liberté de choix que dans les nomina- 

tions aux postes inférieurs non subordonnées à l’exa- 

men, et ces postes, dont la grande majorité dépend de 
la Trésorerie, sont attribués presque exclusivement d’a- 

près les recommandations politiques des députés de la 

majorité. 

L'administration anglaise n’exige de ses fonctionnai- 

res que la.capacité, l'honnêteté et l’application . dans 

l'exercice de leurs fonctions; elle ne leur demande ja- 

  

4. — Circulairo de la Trésorerie en date du 8 mai1867,citée par Todd, 
op. cit., vol. I, p. 649. 

2.— Todd, op. cit, vol. I, pp. 618-619. 

*
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maisde services politiques. La moindre intervention des 
agents administratifs dans une élection en provoquerait 
indubitablement l'annulation par les cours de justice 
chargées de vérifier les pouvoirs des élus. Les fonction- 
naires anglais, avec leurs missions restreintes ct spé- 
cialisées, ne pourraient, d’ailleurs, exercer aucune in- 
flucnce sérieuse. Seule, peut-être, la police pourrait 
agir cfficacement; mais elle est sous la dépendance des 
conseils municipaux, des juges de paix et des conseils 
de comté, sur lesquels le Gouvernement ne possède au- 
cune autorité. Bien plus, la loi a pris des précautions 
spéciales contre les fonctionnaires de la police et leur a 

“interdit, sous peine d’une amende qui peut s’élever jus- 
qu'à cent livres sterling, de chercher à influencer un 
électeur même par de simples conseils {. Les mœurs 
exigent de tous les fonctionnaires une neutralité abso- 
lue en matière politique. Leurs convictions sont res- 
pectées, la liberté de leur vote est garantie; mais ils 
doivent s’abstenir de prendre une part active dans les 
luttes électorales 2. _ | | . 

Ainsi la pratique a séparé presque complètement en 
Angleterre la politique et l'administration. Celle-ci n’a’ 
pas d'autre mission'à remplir que sa mission propre : 
procurer l’exéculion des lois sous l'impulsion d’un mi- 

nistre. Elle s’abstient de s’immiscer dans los querelles 
des partis et ne se préoccupe aucunement des 
intérêts électoraux du ministèro en fonctions. D'autre 
  

4. — Les constables ont même été longtemps privés du droit de vole ctils n’ont été relevés de cette incapacilé que par uno loi récente. (50 et 51, Vict. ce. 9.) 
° 2. — Todd, op. cit, vol. I, p. 631.
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part, les influences politiques n’interviennent que dans 
la distribution des emplois inférieurs, pour la nomina- 
tion d'agents confinés dans des fonctions purement 
matérielles; le favoritisme est exclu des promotions aux 
emplois de confiance. Ainsi l'Angleterre possède un. 
personnel administratif généralement excellent, dévoué 
à ses dovoirs, soumis à l’autorité de ses chefs, mais 
non pas à leur volonté arbitraire !. 

IV. — Rôle particulier des divers Ministres. 

1.— SecneTanY or STATE ron [Loue DEPARTMENT. 
— Le titre de Secretary of State for Ilome Department 
fut conféré pour la première fois en 1782. Il yavait déjà 

cu auparavant deux, trois, ou même quatre secrétaires 

d'État; mais jamais les fonctions n'avaient été réparties 

entre eux de façon systématique. En 1782, les deux se- 

crétaires d’État existants s’occupaient, l’un des affaires 

du Nord, l’autre des affaires du Sud, et chacun prenait 

part à l'administration intérieure et à la politique exté- 

rieuro. Les inconvénients de ce système amenèrentune 

division plus rationnelle et la constitution des deux dé- 

partements actuels lo '//ome et le Foreign Office. 

Lorsque nous entendons parler du //ome secretary, 
nous sommes tout naturellement portés à le désigner 

en français sous le nom de ministre de lIntérieur, 

comme nous appelons à juste titre ministre des Affaires 

étrangères, le oreign secretary. Mais ici, cette appli- 

  

1. — De Franqueville, op. cit., vol. I, P- 592 
2.— Todd, Parliamentary Government, vol. H, PP- 63. 620; — Traill, 

Central Government, pp. 55-72; Gneist, Das englische Verwaltungsrech!, 
vol. II, pp. 798-804.
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cation d’un titre français à un fonctionnaire anglais 
peut amener une confusion et donner une idée absolu- 
ment fausse de son rôle. L'autorité qu’il exerce n’est 
nullement comparable à celle que possède en Francele 
ministre de l'Intérieur, et sa compétence est restreinte 
dans des limites bien plus étroites. 

Le /Jome secretary ne dirige que l'administration de 
l'Angleterre proprement dite et du Pays de Galles ; l'Ir- 
lande et, depuis 1885, l'Écosse sont administrées par 
des secrétaires spéciaux. La compétence du ministre 
ne s'étend même pas à toutes les branches de l’admi- 
nistration intérieure de l'Angleterre: il n’a pas à s’im- 
miscer dans la tutelle des corps administratifs locaux, 
qui rentre dans les attributions d’un autre département. 

sence de toute hiérarchie administrative réduisent consi- 
dérablement son autorité et les mœurs politiques lui 
interdisent toute ingérence dans les élections. En ré- 
sumé, si l’on fait abstraction de -quelques fonctions peu 
importantes, le //ome secretars y nest qu’un ministre de 
police et de justice répressive. Dépouillé de presque 
toutes les attributions confiées généralement au ministre 
de l'Intérieur, il en exerce, par contre, plus d’une que 

l’organisation des pays continentaux rattache au 
ministère de la Justice. 

Le secrétaire d'État de l'Intérieur a pour principale 
mission de diriger la police et de veiller au maintien 
de la paix et de la tranquillité publique. Mais il n’inter- 
vient personnellement que dans les casles plus sérieux, 
comme les émeutes-ct-les troubles graves. Alors il 

- Enfin l’organisation décentralisée du royaume et l’ab- 

donne ses, instructions aux magistrats locaux, fait pro-
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céder à l'engagement de special constables, ou requicrt 
du ministre de la guerre l'assistance des troupes. La 

police journalière est exercée par les juges do paixcon- 
curremment avec les conseils de comté et les conseils 
municipaux. La métropole est soumise à un régimospé- 
cial : son corps de police est rattaché directement au 
département de l'Intérieur. | 

Mais ici même, combien l'autorité du ministre est 

restreinte! Au licu d’avoir sous ses ordres un préfet ou 

un sous-préfet docile, étranger au département ou à 
l'arrondissement dans lequel il représente le pouvoir 
central, payé par le Trésor public, dépendant de la fa- 

veur ministérielle, intéressé avant. tout à l’exécution 

ponctuelle des ordres de son chef, le /ome secretary 
administre avoc l'aide d'hommes établis dans le comté 
ou dans la ville, entièrement à l’abri de la faveur ou de 
la défaveur ministérielle, ne recevant aucun traitement 
du Trésor public, recherchant lestime de leurs admi- 
nistrés bien plus que la protection du ministre. La loi 
de 1888 sur le gouvernement local lui a même retiré 
la sanction la plus efficace de son droit de contrôle, en 
lui enlevant la répartition des subsides. 

Certaines autres fonctions de police spéciale ont aussi 
été rattachées au département de l'Intérieur, telles que 
la police des fabriques au point de vue des prescrip- 
tions sanitaires ct des mesures de sécurité, l'inspection 
des mines, l’exécution des lois réglementant les condi- 
tions du travail. - 

Le Zlome secretary est le véritable ministre de la 
justice en tout ce qui concerne l'administration de la 
justice répressive. Il est chargé de pourvoir à l’exécu- 

I. 1
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tion des condamnations prononcées par les différents 
tribunaux du pays. Comme tel, il dirige l'administration 
des prisons ct assiste le Souverain dans l'exercice du 
droit de grâce. Il accorde les extraditions demandées 
par les gouvernements étrangers et autorise l'exécution 
des mandats d'arrêt lancés par les autorités coloniales. 
Enfin il peut porter, en exécution do la loi, des règle- 
ments pour assurer la marcherégulière des affaires dans 
les tribunaux répressifs et il fait certaines nominations 
judiciaires; en dehors des juges de paix des comtés à 
propos desquels il ne fait que ratifier les présentations 
du lord-licutenant, il nomme les ; juges de paix de la 
métropole et, avec le concours du chancelier, les j juges 
des cours de police. 
Nous pouvons encore ajouter que toute la statistique 

judiciaire, civile aussi bien que pénale, est rattachée 
au département de l’Intéricur. 

Le Zlome secretary est encore investi de certaines 
attributions spéciales, fort disparates ct sans impor: 
tance. Il est l'intermédiaire indispensable entre le Sou- 
verain ct ses sujets : il reçoit les pétitions, les présente 
à la Reine et communique la réponse de celle-ci aux 
pétitionnaires. Il doit apposer sa signature sur un cer- 
tain nombre de documents : brevets de nomination à 
certains emplois .civils ou ecclésiastiques, concessions 
de pairie, chartes, dispenses, etc. sans que cette forme 
obligatoire lui donne sur ces actes aucun pouvoir réel. 
Par contre, c’est à lui qu’appartient le droit d'accorder 
aux étrangers les certificats denaturalisation. Il nomme 
les commissions d'enquête instituées par le Gouÿerne- 
ment pour étudier la silüation intérieure. du royaume 

s
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et reçoit leurs communications. Enfin tout ce qui con- 

cerne l'administration de l’île de Man et des îles de la 

Manche cest rattaché à son département. 
2. —SEcRETARY OF STATE For Foneiex DrranT-. 

MENT {. — Le foreign secretary a pour mission de diriger 

les relations entrele gouvernement anglais etles gouver- 

nements étrangers; de négocier, de conclure et d’exécu- 

ter les traités internationaux; de veiller à la sécurité des 

citoyens anglais et à la protection des intérêts anglais 

dans les pays étrangers; de délivrer des passeports aux 

sujets anglais; de nommer et de contrôler les agents 

diplomatiques et consulaires qui l’assistent. 

Si nous exceptons les négociations relativesà certains 

traités spéciaux, tels que les conventions postales ct 

les traités de commeree ct de navigation entamés direc- 

tement par le Postmaster-general et le Board of Trade, 

nous pouvons dire que le ministre des Affaires étran-- 

gères est l'intermédiaire obligé entre le Gouvernement 

anglais et les autres puissances ct que toutes les com- 
munications internationales, quelles que soient leur na- 
ture ct leur importance, sont concentrées dans son dé- 
partement. Ni le Roi, ni le Parlement ne peuvent 

entretenir de relations directes avec aucune autorité 

étrangère, ni donner aucun ordre, aucune instruction 

aux représentants de Angleterre à l'étranger. Les négo- 

ciations politiques ne peuvent être menées par des cor- 

respondances directes entre Souverains. Sous le Consu- 

  

— Todd, Par liamentary Government, vol. IT, pp. 620-637; — Traill, 
Central Government, pp. 73-83; — Gneist, » Das englische Verwallungsrecht; 
vol. I, pp. 450-458. - .
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lat, ce fut le secrétaire d'État qui répondit aux propo- 

sitions de paix faites par Napoléon, comme en 1815 à 

la lettre des Rois coalisés, quoiqu’elles eussent été 

adressées au Roi lui-même. Les dépèches privées re- 

çues par le Souverain sont communiquées au ministre, 

si clles traitent de questions politiques, et c’est celui-ci 

qui inspire les réponses. En 1847, une lettre confiden- 

tielle du Roi de Prusse fut lue en présence du Foreign 
secretary ct la réponse soumise à son approbation, 

quoique. l'ambassadeur prussien eût été chargé de la 

remettre à la Reincen personne dans une audience pri- 

vée. Le ministre assiste à toutes les entrovues entre le 

Souverain ct les ambassadeurs étrangers accrédités au- 

près de lui. Sous Georges III déjà, l’usage avait entière- 

ment proscrit les audiences particulières etelles seraient 

aujourd’hui considérées par tous comme contraires à 

l'esprit de là Constitution. 

Par la nature même do ses attributions, tout minis- 

tre des Affaires étrangères doit se distinguer par une 

intervention plus accentuée dans l’examen des affaires. 

de son département. En même temps, il se trouve sou- 

mis à une surveillance plus étroite du Premier Ministre. 

et du Cabinet, et aussi à un contrôle plus actif du Sou- 
rain. Par contre, les Chambres ne pourront lui faire. 

sentir leur influence que d’une façon plus discrète et 

moins directe, sans qu’il puisse toutefois songer à s’af- 

franchir de leur autorité. - 

L'importance qui s'attache aux moindres questions 

de politique extérieure fait que bien peu d’entre elles 

échappent à l'examen personnel du ministre. Presque 

aucune décision ne sera prise sans son assentiment;
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les dépèches et les instructions diplomatiques seront 

toujours revètues de son approbation. La besogne rou- 

tinière laissée aux fonctionnaires subalternes est ici 

bien restreinte, et la direction des services consulaires 

est la seule qui n’exige pas constamment l'intervention 
personnelle du ministre: Mais dans les services diplo-. 

-matiques, souventmèmela seule approbation du ministre 

ne suffira pas, et ses décisions devront être confirmées 

par d’autres.Une questionnouvelle vient-elleà seprésen- 

ter;ildoit en avertir le chefdu Cabinet, prendre son avis 

et peut-être même celui du Cabinet tout entier. Les dé- 

pèches qu'il reçoit et les réponses qu’ilse propose d’en- 

voyer sont communiquées au Premier Ministre qui en 

donne connaissance au Souverain et elles passentensuite 

entreles mains de tous les membres du Cabinet. S'agit-il : 

de négocier, untraité, les principes qui serviront de base 

aux négociations seront discutés en conseil des minis- 

tres et plus tard le traité ne sera ratifié qu'avec l'appro- 

bation du Cabinet, à moins que ce ne soit un traité in- 

signifiant, réglant l’un ou l’autre point de détail. 

Les Rois se sont toujours spécialement intéressés 

aux affaires de politique internationale et le départe- 

ment des relations extérieures est un de ceux dont ils 

ont conservé le plus longtemps la direction. Aujour- 

d'hui encore, dans toutes les monarchies constitution- 
nelles, et spécialement en Angleterre, c’est dans ce do- 

maine que leur influence se fait le plus vivement sen- 

tir; car c'est là surtout quo leur expérience et leurs 

relations personnelles peuvent venir en aide aux 

ministres. La direction de la politique extérieure exige 

une connaissance approfondie des faits sur lesquels sont
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basées les relations actuelles avec les puissances étran- 
gères, des causes qui les ont amenées, des incidents 
qui les ont modifiées ou ont menacé do les modifier. 
Cette connaissance, le Souverain peut la posséder et la 
possédera souvent, car il a suivi de près toutes les né- 
gociations. Lo ministre ne dirige les affaires que depuis 
quelques mois, quelques années au plus, et, grâce au 
secret qui entoure toutes les relations internationales, 
il no connaissait que fort peu de choses avant son arri- 
véc au pouvoir. Lo Roi, d’ailleurs, gräce à ses rela. 
tions, à ses liens de parenté avec les Souverains étran- 
gers, sera mieux à même de connaître les dessous d’une 
affaire et les dispositions vraies des gouvernements. 
De plus, commele dit M. Gladstone, « ces relations per- 

 « mettent de direplus et de le dire sousuno forme à la fois 
« plus douce et plus efficace qu’on ne saurait Le faire 
« dans les correspondances diplomatiques et dans los 
« rapports officiels avec les gouvernements 1 ». 

La reine Victoria, toujours si réservée dans l’exercico 
de son autorité, a revendiqué énergiquement son pou- 
voir contre les tentatives d’affranchissement de lord 
Palmerston et elle en a souvent usé de la façon la plus 
heureuse. 

= Le Parlement, nous l'avons vu, n’a pas à intervenir 
directement pour valider les traités internationaux. 
D'autre part, dans tout ce qui concerne les affaires di- 
plomatiques, son'‘droit de contrôle a dû souvent céder 

«devant la nécessité, Le ministre a, sans doute, bien soin 
de lo tenir au courant des relations extérieures, mais il 

  

1, — Gladstone, Gleanings of past Years, vol. I, p. 41.
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le fait avoc discrétion et les Chambres le laissent juge 

des divulgations qu’il peut faire sans danger pour les 

intérèts du pays. Il n’est fait aucune communication 

sur des négociations en cours, sauf dans des cir- 

constances exceptionnelles, et le.-Parlement n’a aucune 

initiative à prendre en matière de relations extérieures. 

Los traités ne lui sont soumis qu'après leur ratifica- 

tion ct doivent mème quelquefois rester absolument sc- 

crets. Cependant il est certains actes d’une gravité ex- 

ceptionnelle, les déclarations do guerre, par exemple, 

que le ministre no poscra pas sans l'approbation cer- 

. taine et même expresse des Chambres. 

En résumé, le Cabinet dirige la politique extérieure 

suivant ce qu’il croit être les intérêts de la nation ct les 

vœux do la majorité des Communes sous lasurveillance 

du Roi ct sous le contrôle moins défiant et l’autorité 

moins sensible, quoique bien réelle, du Parlement; le 

Foreign secretary veille à la mise en pratique de cette 

politique qu’il a lui-même inspirée. 
3. — Secrerany or STaTE For CoLoniaL DEParT- 

Ext {. — L'administration des colonies britanniques, 

. confiée d’abord à un Board of Trade and Plantations, 

puis au secrétaire do l'Intérieur, passa, en 1801, au se- 

cretary for War cet fut érigée en département spécial 

en 1854, sous la direction d’un secretary of State for 

Colonies. Le département embrasse aujourd’hui l’admi- 

nistration de toutes les possessions anglaises en dehors 

  

1. — Todd, Parliamentary Government, vol. I]; pp. 637-647; — Traill, 
Central Gover nment, pp. St-%4;=—Gneist, Das englische Verwallungsrecht, 
vol. II, pp. 1107-1116.
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du Royaume-Uni, à l'exception des îles de la Manche, 
rattachées au ministère de l'Intérieur, et de l'empire des 
Indes, placé sous la direction d’un ministro spécial. 

Le Colonial secrelary a pour mission de diriger les 
relations de la mère-patrie avec les colonies, de main- 
tenir ses droits ct sa suprématie et de sauvegarder ses 
intérêts. Il nomme, avec l'agrément du Premier Ministre 
pour les postes principaux, tous les gouverneurs qui 
représentent Sa Majesté dans les diverses parties de 
l'empire, reçoit d’eux les rapports ct les communications 
qu'ils jugent utile de présenter au Gouvernement cen- 

tral ct leur expédie les ordres et les instructions, au 
nom de celui-ci. De concert avecle ministrede la Guerre; 
il répartit les forces militaires qui veillent à la garde 
des possessions britanniques et fixe le chiffre des trou- 
pes à lever par les colonies qui ont une armée à elles. 
D'accord avec l’Amirauté, il envoie les vaisseaux né- 
cessaires pour assurer lour protection. 

La politique actuelle de l’Angleterre consiste à affran- 
chir autant ‘que possible les colonies : tout en sauve- 
gardant sa suprématie, elle veut leur assurer.toute la 
liberté dont elles sont capables et implanter chez elles . 
des institutions politiques analogues aux siennes. 
Au licu de les vinculer par les Liens étroits de la sou- 
mission, elle cherche à se les attacher par la commu- 
nauté d'intérêts, la reconnaissance des bienfaits reçus, 
le sentiment de la fraternité, Mais lesinstitutions libres 
et le gouvernement parlementaire ne sont pas com- 
patibles avec tous les degrés de civilisation et l'on 
trouve dans les colonies anglaises trois formes: distinc- 
tes de constitution.
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1. — Les possessions de la Couronne (Crorn Colonies) 

ne jouissent à aucun degré de l'autonomie politique : 

elles sont sous la dépendance complète du pouvoir im- 

périal. Ce sont les colonies où les Européons immigrés 

ne forment qu’un petit noyau au milieu de populations 

indigènes, inaptes à l'exercice du gouvernement libre: 

telles sont la Jamaïque, la Côte d'Or, la Guyane, Mau- 

rice, Chypre. Les postes militaires, à l'exception do 

Malte, et les petites îles de l'Océan Pacifique sont éga- 

lement soumis à ce régime. : 

2.— Des colonies ont des institutions représentatives 

sans gouvernement responsable :le pouvoir législatif 

est confié à des conseils élus par :les colons, sauf: lo 

droit de veto réservé au Gouvernementimpérial, tandis 

que celui-ci conserve entièrement ot fait exercer par 

ses propres agents tout le pouvoir exécutif. Ainsi sont 

organisées l’île de Malte, quelques îles des Antilles, la 

colonie de Natal, Ceylan et l'Australie Occidentale. 

83.— D’autres enfin possèdent des institutions repré- 

sentatives etun gouvernement responsable: le Parlement 

colonial exerce le pouvoir législatif, sauf le veto du 

Gouvernement impérial, et surveille l'exercice du pou- 
voir exéculif confié, sous l'autorité du gouverneur, à 

des ministres qui lui rendent compte de leur gestion. 

L'organisation des deux Chambres du Parlement colo- 
- nial et l'étendue de leurs droits varient d’ailleurs d’une 

colonie à l’autre, comme aussi la mesure du pouvoir 
conservé par le Gouvernement impérial et la façon dont 

il peut l’exercer. | 
Dans les colonies de la Couronne, les lois ou Ordi- 

nances sont faites, soit par le gouverneur seul, soit par
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lo gouverneur assisté d’un conseil nommé par le mi-. 
nistre. Elles sont communiquées au colonial Office afin 
de permettre au secrétaire d'État de les contrôler, et, au 
besoin, de les casser. Les budgets doivent recevoir l'ap- 
probation expresse du Gouvernement impérial. 2 

Dans les colonies qui jouissent d'institutions repré- 
sentalives avec ou sans gouvernement responsable, ce 
sont les Chambres qui votent les lois et les budgets. Lo 
gouverneur les approuve ou les rejette ct en donne 
connaissance au ministre qui peut toujours les annuler. 
Quelquefois une suspending clause exige l'approbation 
expresse de Sa Majesté pour la mise à exécution de la 
Joï. Ce droit de veto est exercé aujourd’hui avec dis- 
crétion, surtout à l'égard des grandes colonies. Le Par- 
lement canadien n’a vu quedix de ses bills rejetés dans 
l’espace d’un quart de siècle. 

Les colonies qui n’ont pas de gouvernement respon- 
sable sont administrées par le gouverneur, sous la di- 

réction immédiate du ministre des colonies. Dans les 
autres, l'administration est confiée à un ministère orga- 
nisé sur le modèle du Cabinet anglais, choisi dans la 
majorité des Chambres. Le gouverneur, sous l'autorité 
du ministre des colonies, ne fait que veilleraux intérèts 
do la mère-patrie, spécialement à l’organisation des 
forces militaires, aux relations extérieures et à la poli- 
tiquo commerciale. 
4.—SEcreTany or SraTEe ron Wan!.— La constitu- 

tion d’un véritable département dela guerre est d’origine 
  

1.— Todd, Parliamentary Government, vol, pp.725-758;—Traill, Cen- 
tral Government, pp. 95-105; — Gneist, Das englische Verwallungsrecht, 
vol.1l, pp. 498-519, 522.530, 566-569. .
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assez récente en Angleterre. Durant la première moitié 

de ce siècle, le commandement et l’administration des 

forces de terre étaient répartis entre cinq ou six auto. 

rités différentes, presque entièrement indépegdantes 

lune de l’autre, les unes, militaires, sous les ordres du 

Roi, les autres, civiles, sous le contrôle du Parlement: 

‘le Secretary for War and Colonies, le Secretary at 

War, le Commander-in-Chief,le Board of Ordnance, 

le Commissariat (un bureau de la Trésorerie) et mèmo 

le lome secretary, administrateur des corps de milice 
et do volontaires. 

L'expérience de la guerre de Crimée montra les in- 

convénients d’une administration aussi divisée et pro- : 

voqua l'institution d’un véritable ministro dexla Guerre 

qui devait partager avec le Commander-in-Chief la di- 

rection des affaires militaires. Au Secretary for War 

étaient confiés « l'administration et le gouvernement 

a de l’armée ot do l’intendance, avec toutes les matières 

« relatives aux affaires financières, à l'établissement et 

« au maintien de l’armée ». Au Commander-in-Clief 

étaient réservés « le commandement militaire, la dis- 

« cipline de l'armée et les nominations et promotions ». 

Entre deux départements distincts et indépendants, ap- 

pelés souvent à coopérer aux mêmes actes, des conflits 

ne pouvaient manquer de surgir et ce dualisme était au 

moins un obstacle àla simplicitéetà la rapidité des ser- 

vices. En 1870, l'administration militaire fut complète- 
ment réorganisée: lo Commander-in-Ghief fut placé 
sous le contrôle du ministère de la Gucrre dont le dé- 

partement des Zorse-Guards devint une section. Il 
n’était cependant pas assimilé à un simple chef de ser-
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D vice : il conservait son autorité, mais sous la surveil- 
: lance assez restreinte du secrétaire d’État. 

ji Suivant les règlements de 1870, le ministère de la 
Guerre à la tête duquel se trouve Le Secretary for War 

assisté de deux sous-secrétaires d’État, l’un permanent, 

l'autre parlementaire, est divisé ‘en trois sections diri- 

gées, la première par le Commandant ‘en chef, la sc- 
is | conde par lo Surveyor general of the Ordnance, la 
" troisième par lo Financial secretary, ce dernier choisi 

parmi les membres des Communes. 
* Les attributions du Commander-in-Chief compren- 
nent le commandement, la formation et l'instruction 

‘des troupes, le maintien de la disciplime, les nomina- 
tions et promotions dans l’armée. Le service de santé 

-et les écoles militaires de toutes armes sont rattachés 
à son administration. La seconde section est chargée de 
l'administration de l’intendance, dans le sens le plus 
général du mot, et du matériel de l'armée; elle dirige 
le service des approvisionnements pour la nourriture, 
l'équipement et l'entretien des troupes, assure la fabri- 
cation ct la conservation des armes de toute espèce et 
des munitions de guerre, surveille tous les travaux 
militaires, la construction des forts, des casernes ct 
autres bâtiments et prend soin de leur entretien. A la 
troisième section est confiée l'administration finan- 
cière; elle vérifie ct paietoutes les dépenses militaires, 
la solde des troupes, les traitements des officiers ctles 
pensions. 

En 1888 est intervenue une nouvelle réorganisation 
du ministère de la Guerre. La section de l’Ordnance 
a été aboliè et ses fonctions ont été réparties entre la 

   



LES MINISTRES ET L'ADMINISTRATION 173 

  

section du Commander-in-Chief, qui en a reçu la plus 

grande part, et celle du Financial Secrelariy, qui a hé- 

rité uniquement des attributions financières de l’Ord- 
nance. Le Commander-in-Chief se trouve ainsi placé à 

la tête de tous les services militaires, le l'inancial Se- 

cretary à la tête des services civils, tous deux. sous le 

contrôle, mais à des degrés bien différents, du ministre 

et des sous-secrétaires d’État. 

La réforme de 1888 a réduit considérablement l’au- 

torité et le rôle du ministre. La section de l’Ordnance 

lui était entièrement subordonnée : il y exerçait l’au- 

torité que possède tout ministre dans la direction inté- 

rieure de son département. Presque tous les services 

de l'Ordnance sont aujourd’hui passés au Commander- 

in-Chief et celui-ci n’est point placé dans la même dé- 

pendance. S'il est soumis à un certain contrôle du mi- 

nistre, celui-ci ne peut cependant pas lui imposer sa 

volonté, ni lui intimer des ordres en toutes choses. Il 

a une autorité propre qu'il ne tient pas du ministre, 

mais directement du Roi aveclequelil communique sans 

intermédiaire ; il a conservé dans un certain champ 

d'activité une indépendance presque complète. En de- 

hors de là, il est réellement inférieur du Secretary for 

War et cependant celui-ci évitera de lui donner des 

ordres. Ils discutent ensemble les questions à résoudre 

et l'opinion du chef militaire exerce évidemment une 

grande influence sur l'esprit du ministre civil. En cas 
de conflit, c’est la volonté de ce dernier qui l'emporte. 

Les fonctions propres du Secretary for War com- 

prennent actuellement le contrôle de l’administration 

financière, le contrôle que nous appellerons juridique,
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c'est-à-dire qu’il doit assurer dans toutes les affaires 
militaires l'observation de la loi, et enfin le contrôle po- 
lilique, c’est-à-dire, qu’il doit donner à l'administration 
et à la direction de l’armée l'impulsion réclamée par la 
politique intérieure et extérieure du Gouvernement; il 
partage d’ailleurs ce contrôle politique avec le Premier 

- Ministre et les autres membres du Cabinet. 
Toutes les mesures prises, tous les actes posés par 

le Commander-in-Chief dans le commandement, l’in- 
struction et la discipline des troupes, qui ne soulèvent 
aucune question financière ou politique et qui restent 
dans la stricte légalité, échappent complètement à l’ac- 
tion du ministre. Sans doute, il en a connaissance ; 
mais il ne peut pas, sans manquer à ses devoirs, in- 
tervenir de quelque façon que ce soit. Les questions 
mixtes, au contraire, sont réglées par l'accord de toutes 
les autorités intéressées ; nous allonsen citer quelques- 
uncs. | . 

Le Commandant en chef a le droit de faire les pro- 
mières nominations et les promotions dans les grades 
inférieurs. Toutefois, avant de les soumettre au Sou- 
verain, il en donne connaissance au ministre, afin que 
celui-ci puisse s'assurer de leur régularité. Lorsqu'il 
s’agit de pourvoir aux postes supérieurs, la nomina- 
tion peut avoir certaines conséquences au point de vue 
politique ; aussi les promotions depuis le grade de co- 

_loncl sont-elles soumises à l'approbation du secrétaire 
d'État ; le Commandant en chef fait les propositions et 
le minisire présente telles observations qu’il croit né- 
cessaires. | 

L'article premier du AMutiny Bill autorise Sa Ma-
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jesté à porter des règlements pour assurer le maintien 
de la discipline dans l’armée et à frapper les délin- 
quants de certaines peines. Le Commandant en chef 
propose au ministre de punir les faits que l'expérience 
prouve être incompatibles avec la bonne discipline des 
troupes et celui-ci décide si la demande est légale ct 
opportune. 

Le chiffre du contingent est proposé par le Comman- 
der-in-Chief au secrétaire d’État. Celui-ci prend à ce 
sujet l'avis du Cabinet, accepte sa décision et renvoie le 
projet à son premier auteur qui, à son tour, le présente 
à l’approbation du Souverain. 

Ladistribution des ordres et des récompenses militaires 
se fait par Le ministre sur la proposition du Comman- 
dant en chef. La fixation du taux de la solde cxige en 
outre l’assentiment de la Trésorerie. La distribution 
des troupes dans les villes de garnison et dans les for- 
ieresses se fait aussi de l'accord des deux autorités. 
L'initiative part généralement de l'autorité militaire 
qui demande au ministre l'approbation de ses plans de 
répartition. \ 
7 En cas de guerre, c’est le Cabinet qui nomme le com- 
mandant en chef de l’expédition et les principaux chefs 
divisionnaires, qui fixe le nombre des troupes qu’elle 
comprendra et qui approuve définitivement le plan de 
campagne. Le ministre de la guerre devient alors spé- 
cialement l’exécuteur des ordres du Cabinet. Le Com: 
mander-in-Chief, resté en Angleterre, n’exerce aucune 
autorité directe sur les troupes en campagne; les pot: 
voirs qu’il possédait sont exercés par le commandant 
de l expédition, quirelève directement du ministre dela
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guerre, reçoit de lui tousles ordres au nom du gouver- 

nement et communique avec lui seul. . 

5.— Secnerany or Srare ron Inprat.— En 1858, 
lorsque l’empire des Indes fut directement réuni à la 

couronne d'Angleterre, un acte du Parlement créa un 

cinquième secrétaire d'État auquelil transféra « tous les 

« pouvoirs jusqu'alors exercés ou exécutés par la Com- 
« pagnie des Indes ». : | 

L'empire des Indes n’a ni gouvernement responsa- 

ble, ni institutions représentatives; il est administré 

comme une colonie de la Couronne, par des fonction- 

naires qui tiennent leurs pouvoirs de Sa Majesté. A Ja 
tête de l’administration locale un gouverneur général, 

ou vice-roi, exerce, avec l'assistance d’un conseil et 

sous le contrôle du ministre des Indes, les pouvoirs les 

plus étendus. Le Supreme Council of India, quil'assiste, 

joue auprès de lui un double rôle. Comme corps exé- 

cutif, il est composé de cinq membres dont chacun di- 

rige un départementadministratif;ainsi formé, il donne 

ses avis sur toutes les questions d'administration. Comme 
corps législatif, il comprend, outre les ministres, un 

certain nombre de membres extraordinaires ; ainsi con- 

stitué il a le droit. de faire, d’abroger et de modifier les 

lois avec l’assentiment du gouverneur général et sous 

le contrôle du gouvernement central. Dans les‘ cas ur- 

gents, le vice-roi peut porter à lui seul des ordonnances 
for the peace and good government of the empire, 

1 — Todd, Parliamentary Government, vol. I, pp. 648-672; — Trail, 
Central Government, pp. 106-114:.— Gneist, Dasenglische Verwaltungs- 
recht, vol. II, pp. 1116-1134,
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dont la durée ne peut excéder six mois. Sous Le gouvor- 
neur général, ilyÿ a à Bombay et à Madras des gou- 
verncurs de Présidence, assistés eux aussi de conseils 
qui peuvent porter des ordonnances sur les questions 
intéressant que leur ressort. Enfin les Présiden- 
ces sont divisées en provinces et administrées par des 
licutenants-gouverneurs. | 

Tous ces gouverneurs et tous ces conseils sont placés 
sous l'autorité suprême du Secretary of State for India, 
dont les attributions sont analogues à celles qu'exerce 

‘ Je ministre des colonies vis-à-vis des possessions de la 
Couronne. Il reçoit les communications du gouverneur 
général, lui transmet les ordres du gouvernement de 
Londres, lui indique la direction à donner à sa politique, 
contrôle son administration, revoit et peut casser toutes 
les lois et ordonnances qu'il a faites avec ou sans l’as- 
sistance de son conseil, fixe les budgets, nomme aux 
emplois vacants dans l'administration centrale à Lon- 
dres ct à certains emplois dans l’administration locale, 
et so trouve responsable vis-à-vis du Parlement du 
gouvernement de l’empire des Indes. De mème que le 
ministre des colonies, il dirige surtout la politique exté- 
rieure ct commerciale ctlaisse aux autorités locales uno 
grande latitude en tout ce qui concerne l'administration 
intérieure. Mais il y a entre le ministre des Colonies 
et le ministre des Indes une différence essentielle qui 
touche à leur mode d'action : le premier agit avec l’aide 
de bureaux subordonnés, sous le seul contrôle du Pre- 
mier Ministre et du Cabinet, tandis que le second reçoit 
l'assistance d’un conseil dont il doit prendre l'avis dans 
cerlains casctinème quelquofois demander l’assentiment. 

I. ‘ 12
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Ce Council of India n’est que le successeur de l'an- 

cien Board of Control qui surveillait au nom du Gou- 

vernement l'administration des directeurs de la Com- 

pagnio. Il se composede quinze membres nommés à vie 

comme lesjuges (during good behaviour), et qui nepeu- 

vent être révoqués quesur une adresse des doux Cham- 

bres. Lors de sa première formation, en 1858, septmem-: 

bres furentnommés parl’ancienne Cour des directeurs de 

la Compagnie, les huit autres directementpar la Reine. 

Aujourd’hui, le conseil élit lui-même par cooptation les 

successeurs des sopt premiers membres, et le Gouver- 

nement nomme les autres. Les élections et nominations 

doivent être faites de telle sorte que le conseil compte 

toujours une majorité d'hommes qui ont servi comme 

fonctionnaires aux Indes ou qui y ont habité pendant 

dix ans au moiris. Enfin, les membres du conseil ne 

peuvent faire partie de la Chambre des Communes. 

Le Council of India se réunit sous la présidence du 

ministre ou d’un vice-président nommé par lui, au 

moins une fois par semaine, plus souvent si le ministre 

le juge bon. Les décisions se prennent à la majorité des 

voix et la voix du président est prépondérante en cas 

de parité. Pour l'expédition des affaires, le conseil so 

divise: en huit comités spéciaux, chargés chacun d’une 

branche particulière : : le revenu, les affaires judiciaires, 

les travaux publics, les affaires politiques, l’armée, les 

finances, la statistique et le commerce, Îes approvision- 

nements. ce | 

* Le conseil ainsi constitué est indépendant du secré- 

taire des Indes. Il a pour mission de présenter ses con- 

seils au ministre, d’aider son action et de la surveiller.
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Sa compétence s'étend à tout ce qui concerne le gou- 
vernement de lempire : il a reçu le pouvoir « d’ cxpé- 
« dier, sous la direction du secrétaire d’État, toutes les 
«affaires traitées dans le Royaume-Uni en relation 
« avec Île gouvernement des Indes ». Il n’agit jamais 
par voie de commandement, il ne donne pas d’ordres 
au ministre et ne lui impose pas ses décisions. Ce n’est 
mème qu’extraordinairement que ses avis lient la vo- 
lonté du secrétaire d'État : son approbation est requise - 
pour toutes les dépenses à payer sur les revenus des 
fndes et pour la nomination des membres des conseils 
altachés au gouverneur général et aux gouverneurs 
de Présidence. Mais sur toutes les autres quostions 
qui lui sont soumises, ses avis-n’ont que la valeur de 
simples conseils : le ministre doit les entendre, il n’est 
pas tenu de s’y conformer. Il est seulement obligé, s’il 

ne se range pas à l'opinion de la majorité, ‘d'exposer 
les raisons desa décision et de permettre au conseil de 
consigner par écrit ses observations. En fait, les avis 
du Council of India exercent une grande influence sur 
les décisions du ministre et il est assez rare que celui- 
ci s’en écarte. | 

Dansle choix de ses employés et deses fonctionnaires, 
le secrétaire des Indes est presque toujours affranchi 
de l’assistance de son conseil. 11 peut aussi, sans le: 
consulter, présenter au Parlement des bills sur les affai- 
res de l'Inde ; enfin il peut, en cas de nécessité, en- 
voyer des ordres secrets ct des dépèches sans lui en 
donner connaissance. 

Le Parlement anglais exerce son contrôle sur le gou- 
vernement des Indes à l’occasion du dépôt du budget
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et des comptes de l’empire. Le budget des Indes, fixé 

par le secrétaire d'État assisté du conseil, est déposé 

devant la Chambre des Communes, mais n’est pas voté 

par elle. Elle se contente d'adopter quelques résolutions 

formelles qui constatent les recettes et les dépenses 

pour l’année courante et quelquefois elle recommande 

ou bläme l'application de telle taxe ou de tel impôt. 

Mais la dette de l'Inde ne peutpas êtreaugmentée sans 

J'assentiment de la Chambre des Communes. Los comp- 

tes sont déposés devant le Parlement pour qu’il puisse 

les contrôler; c’est généralement à cetle occasion que 

les Chambres discutent la politique du Gouvernement 

dans l’empire asiatique. : . 

6. — La TrésoneniEe! (Finsr Lonp or Tue TREA- 

sunY. — CuancELLOR OF THE ExCHEQUER. — Juxion 

Lonps. — PosruasrTer GENERAL. — CommissioNEi 

“For PuBLzic Wonks AND PuBLic BuiLpixGs). — L’ad- 

ministration des finances, placéo anciennement sous 

la direction d'un Lord Iigh Treasurer, avait déjà 

été, à plusieurs reprises, mise en commission dans le 

courant du xvn° siècle. Depuis l'avènement de la 

maison de Hanovre, elle est confiée à un collège de 

cinq Lords Commissioners {or execuling the office 

of LordlIligh Treasurer. 

© Durant un certain temps, le Board of the Treasur, "y 

conserva la direction réelle du département des finan- 

ces ; chacun de ses membres prenait une part active à 

l'administration. Mais peu à peu toute l’autorité et tous 
  

. 4. —Todd, l'arliamentary Government, vol. II, pp. 522-606; — Traill, 
Central Government, pp. 31-54; — Gucist, Dasenglische Verwallungsrecht, 
vol. II, pp. 654-690.
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‘les pouvoirs se concentrèrent dans les mains d’un seul, 

et les charges des autres se réduisirent à do simples. 

sinécures. L'administration des finances n’est plus que 

nominalement dirigée par le Board of the Treasury; 

en fait, elle est placée sous l'autorité d’un chef unique : 

le chancelier de l'Échiquier. 
Lo Board'of the Treasury se compose de cinq mem- 

bres:le premier lord, le chancelier. de l'Échiquier ct les 

trois junior lords. Tous sont membres du Parlement, 

presque toujours de la Chambre des Communes; mais 

ils sont loin d'y occuper la mème position. 

Le seul titre de premier lord de la Trésorerie ne 

donne à celui qui en est revêtu aucune fonction réelle, 

ni dans l’administration des finances, ni dans aucun 

autre département ; mais il assure un siège dans le Ca- 

binet ct, depuis le commencement de ce siècle, il avait : 

été régulièrement attaché à la dignité de Premier Mi- 

_nistre, lorsque le marquis de Salisbury a rompu avec 

la tradition en 1885. Parfois le premier lord de la Tré- 

sorcrie a conservé pour lui en même temps que celte 

dignité le titre ot les fonctions de chancelier de l'Échi- 

quier, tels, par exemple, Pitt de 1783 à 1801 et de 1804 

à 1806, Addington en 1801, Perceval en.1809, Can- 

ning en 1827, Robert Peel en 1834, cet. plus récem- 
ment M. Gladstone en 1880. | 

Le chancelier de l'Échiquier est le véritable ministre 

des finances. Ce poste est loujours occupé par un mem- 

bre des Communes, à cause du contrôle spécial qu’exerce 

la seconde Chambre sur l’administralion financière. 1l 

“est toujours confié à l’un des hommes les plus capables 
et les plus influents de la majorité, quelquefois même
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il est conservé par le Premicr Ministre, comme nous 

| venons de le voir. 

L'administration des finances a ioujours été consi- 

dérée, en Angleterre, comme la plus importante et la 

plus- compliquée. Nul département, peut-on diro, n’a 

autant d’affaires à expédier, nul ministro n’a autant do 

fonctionnaires sous ses ordres. On conçoit donc que 

son action personnelle se fasse moins directement sen- 

tir, que son contrôle soit moins étroit que celui des 

autres ministres. L’administration a dù être répartie en 

différentes sections dirigées, les unes par des chefs 

permanents sortis des bureaux, les autres par des chefs 

parlementaires, indépendants dans une certaine mesure 

et qui occupent même parfois un siège dans le Cabinet. 

Le contrôle immédiat sur ces chefsde section estexercé 

par les trois secrétaires de la Trésorerie, l’un perma- 

nent, les deux autres parlementaires, et l’on peut dire 

que la direction générale de l'administration leur appar- 

tient. Des deux secrétaires parlomentaires, l’un, appelé 

secrétaire financier, surveille les services de recettes et | 

accorde les exemptions et remises d'impôts; l’autre, 

spécialement désigné sous le nom de secrétaire par- 
lementaire, pourvoit aux nominations des innom- 

brables employés. de l'administration des finances. 

Le secrétaire permanent exerce particulièrement son. 

contrôle sur les dépenses et donne ses avis à ses col- 

lègues sur toutes les questions téchniques. Deuxfois par 

semaino, les secrétaires dela Trésorerie ct les chefs des 

sections se réunissent en séance pour discuter la mar- 
che générale des affaires et résoudre les questions dou- 
teuses. Le chancelicr-de l’Échiquier n’assiste jamais à
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ces séances; l’un des secrétaires lui donne connais- 

sance des affaires traitées. Seulement, s'il se présente 

une question particulièrement grave ct dont la juris- 

prudence administrative ne donne pas la solution, ou 
si une difficulté est soulevée touchant à la politique, 

l'assemblée ne fait que donner son avis ct le ministre 

décide lui-même. . 

Le chancelier de l'Échiquier abandonne presque tota- 

lement la nomination des fonctionnaires ct des .em- 

ployés, le patronage, soit au secrétaire parlementaire, 

soit à certains chefs de section. Le premier ne prend 

l'avis du ministre que pour les promotions aux postes 

importants. 

La fonction principale du chancelier de l’Échiquier, 

c’est la préparation des budgets : nous avons déjà vu 
plus haut quel rôlo il est appelé à y jouer. Responsablo 

de l'équilibre des finances, il exerce un contrôle étendu 

sur les dépenses des autres ministères, surtout sur les 

dépenses de l'administration civile ; ses collègues doi- 

vent soumeltre à son approbation toutes les mesures / 

qui impliquent une augmentation de dépenses. 

Les junior lordsn’exercent que des fonctions insigni- 

fiantes et purement formelles dans l’administration de 

la Trésorerie. Ils apposent leurs ‘signatures sur un 

grand nombre d’actes à la confection desquels ils n’ont 

d’ailleurs pris aucune part. Ils reçoivent les dépu- 

tations ct débarrassent ainsi le ministre et ses secrélai- 

res de mille importunités. Au Parlement ils assistent le 

wkip de leur parti. Canning disait déjà que « leur rôle 

« consistait à faire une chambre, à garder une chambre 

« ct à applaudir les ministres ».
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Parmi les huit sections de la Trésororie, ilen est deux 
qui sont placées sous la direction de membres du Par- 
lement, vrais ministres de second räng, et qui consti- 
tuent en réalité des départements distincts, à peu près 
indépendants : ce sont les Postes etles Travaux publics. 

Le ministre des Postes, Postmaster General, est le 
premier et le plus indépendant des ministres de second 
ordre. Placé à la tête d’une des administrations les plus 
importantes, il fait presque toujours partie du Cabinet. 
et, à vrai dire, ses rapports de subordination avec la’ 
Trésorerie se réduisent à fort peu de choses en dehors 
‘du contrôle des recettes et des dépenses. 

Le Postmaster General dirige l'administration des 
Postes et Télégraphes avec l'assistance de vingt-mille 
subordonnés, Il décide, avec l'agrément de la Trésore- 
ric, l'extension des services postaux cet télégraphiques 
à lintéricur du royaume et l'établissement de _nou- 
veaux bureaux. Il fait avec les compagnies de chemins 
de fer les contrats pour les expéditions postales, engage 
les négociations avec les pays étrangers pour régler les 
relations postales et télégraphiques internationales, juge 
les plaintes et les réclamations. Il nomme aux emplois 
vacants, sauf quelques exceptions : la loi réserve au 
ministre des finances la nomination du receiver general 
et le secrétaire parlementaire de la Trésorerie nomme 
les chefs des principaux bureaux, les posémasters. 

Lo département des Travaux et Bäliments publics 
(Works and Public Buildings) estplacésous la direction 
nominale d’un board composéd’un First Commissioner, 
des cinq secrétaires d'Élat ct du président du Board 
of Trade. En réalité, il estadministré par le First Com-
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missioner qu'on peut considérer comme un ministre do 

second rang et qui a cu parfois un siège dans lo Cabinet. 

L'administration des Travaux et Bâtiments publics a en 

Angleterre une importancebien plus restreinte que dans 

les pays du continent. L'État n'intervient pas directe- 

- ment dans la construction des voies de communication 

et de leurs accessoires : routes, chemins de fer, ponts, 

canaux. Tous ces travaux sont laissés à l'initiative 

privée ou auxautorités locales. La surveillance que l'État 

peut avoir à exercer, ou la protection qu'il peut devoir 

accorder en ces malières rentrent dans les attributions 

‘d’unautre ministère, le Board of Trade. Le département 

des Travaux et Bâtiments publics s'occupe exclusive- 

ment de l'entretien et de la réparation des palaisroyaux; 

de la construction, des réparations et de l’ameublement 

de tous les bâtiments appartenant à l’État, à l'exception 
.de ceux qui sont consacrés au service de la marine 

royale el de l’armée. Il doit aussi veiller à l'entretien 

* des pares royaux et des parcs publics de Londres et des 

environs. Mais le First Commissioner ne peutordonner 

aucuntravailsansl’assentiment dela Trésorerie, à moins 

qu’il n’ait été. commandé par un acte du Parlement; il 

doit lui soumettre toutesles estimations pour les travaux 

considérables ct il n’a pas le droit de nommer lui-même 

les employés de son département. . 

7.— Boarp or ApwinaLry 1! — Le gouvernementd 
la marine royale n’a jamais été divisé entre plusieurs au- 

torités distinctes, comme celui de l’armée. Déjà au xvr : 
  

1. — Todd, Parliamentary Government, vol. U, pp. 762-189; — Traill, 
Central Government, pp. 115-122 ; — Gneist, Das englische Verwaltungs- 
recht, vol. If, pp. 591-597.
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siècle il était entièrement concentré dans les mains 
d'un Lord Iligh Admiral qui, à l'époque moderne, a 
fait place à un Board of Admiralty. L'Amirauté ne 
dirige pas seulement l’administration de la flotte; sa 
compétence s’étend encore au commandement, à la dis- 
cipline et à l'instruction des forces maritimes. Elle 
exerce sur la marine tous les droits que se partagent 
sur l’arméo le secrétaire d’État et le commandant en 
chef. 
Le collèse de l'Amiraut 6 comprend un présiden, 

(First Lord) et un certain nombre de junior Lords. Le 
First Lord of the Admiralty est le vrai ministre de la 
marine; il fait toujours partio du Cabinet ct il est sou- 
vent choisi dans la Chambre des Communes. On ne 
cherche nullement à confier ce poste à un ancien offi- 
cier de marine. Parmi les junior Lords on distingue 
d'abord les naval lords dont le nombre varie suivant 
les ministères : il n’y en a jamais eu moins de deux, 
ni plus de’ cinq. On les désigne sous le nom de first, 
second, etc., naval lord. Ce sont des officiers ou des 
anciens officiers de-marine, amiraux ou capitaines. Ils 
ne font pas: nécessairement partie du Parlement et de 
plus en plus ils sont pris en dehors des Chambres. Ils 
changent généralement avec le Cabinet, mais depuis 

- quelque temps on s’habitue à considérer l’un d’entre 

. 
| 

eux comme permanent. Enfin le collège est complété 
par un civil lord choisi dans le Parlement. | 

Le Board of Admiralty n’est pas une institution de 
parade, sans fonctions réelles, comme la Trésorcrie. 
L'autorité ne réside pas dans le premier lord seul, 
mais dans le collège tout entier ; c’est au nom de celui
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ci que toutes les mesures sont prises après avoir 

été admises .par tous. Chaque jour, à midi, sauf le 

samedi, le collège de l’Amirauté se réunit sous la prési- 

dence du premier lord : chacun y fait sonrapport, pré- 

sente ses propositions et donne son avis sur les ques- 
tions discutées. Le premier lord exerce sans doute une 

influence prépondérante, décisive même; car il est res- 

ponsable de l'administration entière de la marine vis-à- 

vis du Parlement, tandis que les junior lords n'encou- 

rent do responsabilité que dans la mesure exacte de 

leur participation réelle. Cependant, le premier lord ne 

peut prendre aucune décision contraire à l’avis de ses 
collègues ct il ne peut se passer de leur consentement. 

S'il ne peut obtenir leur assentiment à ses projets, il 
les fera approuver par le Cabinct et par le Souverain, 

et, fort de cet appui, il pourra vaincre aisément leur 

résistance. Et si l’un ou l’autre d’entre eux s’obstinc 

dans son opposition, le ministre pourra lui demander . 

sa démission. En un mot, le premier lord administre 

avec le concours indispensable de certaines personnes 

qu’il a choisies et qu’il pout renvoyer à sa guise. En 

fait, ila dû rarement recourir à ce moyen extrème 

pour faire prévaloir ses idées. 
En 1830, sir James Graham, devenu premier lord de 

l’Amirauté, assigna à chacun des junior lords uno 

sphère d'action spéciale, partageant ainsi entre eux le 
contrôle de toute l'administration et conservant pour 
lui-même la direction suprème. Cette réforme cut les 

plus heureux résultats ct l’exemple de sir Graham fut 

naturellement suivi par tous ses successeurs. En prin- 

cipe, Lo ministre répartit à saguiscentreles junior Lords
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les divers départements; mais, en fait, la première di- 
vision opérée a toujours été respectée dans ses g grandes 
lignes et un changement de ministère n’y apporle que 
des modifications insignifiantes. 

Le premier lord de l’Amirauté, auquel est réservée 
la direction suprême, décide les questions politiques et 
financières, approuve les dépenses et les projets de 
budget. Il fait les nominations et promotions dans la 
marine royale et dans les services civils de l’Amirauté, 
à l'exception de celles qu'il. doit soumettre au Cabinet 
ct d’autres qu'il! a déléguées au premier naval lord. 
Il accorde les récompenses et décorations aux officiers 
de la marine et exerce ordinairement le droit de grâce 
envers les officiers et matelots condamnés. Enfin, en 
cas de nécessité urgente, il peut prendre à lui seul 
toutes les décisions nécessaires. 

Le premier naval lord, généralement un amiral, re- 
çoit une grande partie des pouvoirs que le Commander. 
in-Chief exerce sur l'armée: il veille au maintien de 
la discipline, décide Jes divisions et les concentrations 
des forces navales, donne les ordres pour les manœu- 
vros et les mises à la voile. Souvent aussi le ministre 
lui délègue la nomination des licutenants, cadets de 
marine ot maîtres d'équipage. 

Les autres naval Lords se partagent les divers dépar- 
tements de l'administration proprement dite. Le civil 
lord” est: chargé du contrôle des finances, du service 
postal, de l’aumônerie, des écoles de marine, eic. 

Le premier lord de PAmirauté a sous ses ordres im- 
médiats un secrétaire permanent ct un secrétaire parle- 
mentaire, Ils ne font pas officiellement partie du Poard
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of Admiralty et, s’ilsassistent aux séances quotidiennes 

de ce collège, ils ne peuvent cependant y prendre la 

parole. Quoique privés de toute autorité légale, ils 

n’exercent pas moins sur l’administration du départe- 

ment une influence souvent supérieuro à celle des ju- 

nior lords. | 
8.—DBoanp or Tnane1i. — Déjà au xvu: siècle, sous 

Charles II, nous trouvons un Council of Trade qui prit 

bientôt lenom de Board of Trade and Plantations, ct 
auquel se rattachait l'administration des colonies. En 

1758, après l'institution du Colonial Secretary, le Board 

of Trade fut réduit à un rôle purement consultatif et 

fut même aboli en 1782. Bientôt après, en 1786, on le 

vit reparaîtro sous la forme d’un comité spécial du . 

Conseil privé; mais il s’en détacha bien vite et ne 

.tarda pas à être considéré comme un corps indépen- 

dant. 
Le Board of Trade ainsi réorganisé se composait 

d’un président, d’un vice-président et d’un certain 

nombre de conscillers privés ; parmi ceux-ci, plusieurs 

en étaient membres d'office : tels le Premier Ministre, le 

Chancelier,. les secrétaires d’État, le chancelier de 

l'Échiquier, le premier lord de l’Amirauté, le chance- 

lier du duché do Lancastre, le Speaker des Communes. 

Pendant quelque temps les affaires furent réellement 

traitées en séances du conscil auxquelles assistaient au 

moins quelques membres. Le Board of Trade n’était 

pas à proprement parler un département exécutif : 

  

4. — Todd, Parliamentary Government, vol.Il, pp.789-803;—Traill, Cen- 
tral Government, pp. 123-132; — Gneist, "Dasenglische Verwallungsrecht 
vol. Il, pp. 935-951.
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fonctions se bornaicnt à donner des conseils aux mi- 
nistres ct à préparer les ordonnances royales relatives 
à la réglementation du commerce. Il présentait, par 
exemple, ses avis au foreign Office sur la négociation 
des traités de commerce, à la Trésorerie sur les ques- 
tions de douanes et d’accises, au Colonial Office sur 
l'administration des colonies en rapport avec les inté- 
rèts commerciaux. 

Dans le courant de ce siècle, le Board of Trade a 
subi une double transformation. L’immense extension 
des relations commerciales, les progrès rapides de la 
grande industrie, l'établissement des chemins de fer, 
l’accroissement de la navigation maritime ont forcé le 

‘ législateur à prendre certaines mesures de protection 
pour les intérêts publics et privés, dont l'exécution exi- 
gcait le contrôle et l'intervention de Pautorité. Le - 
Boardof Trade était tout désigné pour cet office et 
devint dès lors un véritable département administratif 
chargé de procurer l’exécution des lois et de protéger 
l'intérêt public dans ce domaine. A mesure que la loi 
augmentait ainsi ses attributions exécutives, le Zoard 
of Trade cessait de plus en plus d'agir comme un 
véritable collège et peu à peu la direction se concen- 
trait dans les mains du président. Celui-ci est le seul: 
et véritable ministre du commerce et le Board n'existe 
plus que de nom, depuis que la charge de vice-prési- 
dent a été supprimée en 1867. Durant le dernier quart 
de siècle, il a toujours fait partie du Cabinet suivant 
la recommandation faite un jour par un comité des 
Communes. …. 

Les fonctions du Board of Trade sont multiples ct 
N
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disparates, si bien qu’elles ont amené la division du 

département en onze sections. Parmi celles-ci la pre- 

mière, et la plus importante, est chargée de dresser et 

de rassembler les statistiques commerciales et indus- 

trielles ; elle a hérité aussi de toutesles anciennes attri- 

butions consultatives du Board of Trade. Cest en 

cette matière que l'intervention du ministre est la plus 

directe et la plus fréquente ; aucun avis présentant 

quelque importance n’est donné au nom du Board 

of Trade sans son approbation expresse et il prond 
personnellement une grande part à leur préparation: 

comme à l'élaboration des bills et des règlements relatifs 

au commerce. 

Parmi les autres services rattachés à ce département, 

citons l'inspection ct la police des chemins de for.et des 

tramways ; la surveillance des navires de commerce, 

afin d'assurer l'exécution des lois concernant l’arme- 

ment et l'équipement des navires, la santé, la disci- 
pline et le traitement des équipages ; Le contrôle de l’ad- 

ministration des ports et des phares et du service de pi- 

lotage ; l'administration des poids et mesures, l’enregis- 

trement des actes constitutifs des sociétés par actions, 

la protection des brevets, dessins et marques de fa- 

brique; la police des pècheries; l’administration des 

fondations au bénéfice des matelots ; le contrôle des 

compagnies d'assurances sur la vie, etc., etc. 

9.—Locaz Govenxxenr Bonnpt. —Le Local G'o- 

vernment Board est l'un des derniers nés parmi les dé- 
  

4. — ‘Todd, Parliamentary Government, vol. IT, pp.829-834; —Traill, 
. Central Governnrent, pp. 133-139; — Gneist, Das englische Verwaltungs- 

recht, vol. II, pp. 888-896.
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partements exécutifs : sa création a été nécessitée par 
l'intervention croissante, et bien justifiée d’ailleurs, du 
pouvoir central dans l'administration des intérêts con- 
fiés aux autorités locales. En 1834, unc loi réforma l’ad- 
ministration des pauvres, et un Poor Law Board fut 
institué pour veiller à son exécution. C'était un comité 
de fonctionnaires nommés à terme limité ct placés sous 
l'autorité du ministre de l'Intérieur. En 1847, il fut 
réorganisé ct, pour accroître son impértance, on le 
composa de cinq membres : un président, ayant rang 

.de ministre indépendant, éligible aux Communes, et 
quatre ministres, membres du Cabinet : le président 
du Conseil privé, le Lord privy Seal, le secrétaire 

d'État de Fintérieur et le ‘chancelier de PÉchiquicr. 
Enfin çn-1871 fut érigé le Local Government Board 
qui hérita des fonctions du Poor Law Board jointes à 
d’autres aussi importantes. 

Le Local (rovernment Board se compose d’un pré- 
sideni, membre du Parlement, etde membres d'office : 
le président du Conseil privé, les secrétaires d’État, le 
Lord privy Seal et le chancelier de l’Échiquier. Mais 
ce n'est, comme la Trésorerie, qu’un collège purement 
nominal, et toute l'administration est dirigée en réalité 
par le Président avec la seule assistance de ses .secré- 

- taires, l’un permanent et l’autre parlementaire. et des 4 ? ? 

autres fonctionnaires subordonnés. | : 
Le Local Government Board est chargé, dans toute 

l'étendue de l’Angleterreet du pays de Galles, de veiller 
à l’exécution des lois par les corps administratifslocaux 
des comtés, des bourgs, des unions et des paroisses ; 
d'exercer sur cux lous les droits de contrôle réservés 

\
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au pouvoir central dans toutes les branches de l’ad- 
ministration à l'exception de la policect de l'instruction 
publique. 

Sa compétence s’étend à quatre groupes d’intérèts : 
1. — L'administration des pauvres. 
2. — La salubrité publique. Le départementsurveille 

les travaux qui contribuent à l'amélioration sanitaire 
des villes et des paroisses, et spécialement des maisons 
ouvrières. Son autorité est plus grande en ce domaine 
que partout ailleurs : il peut donner des ordres aux au- 
torités locales ct, en cas de résistance, se substituer à 
elles et prendre directement les mesures nécessitées par 
les circonstances. 

3. — Les routes et les ponts. 
4. — L'administration financière: les emprunts seuls 

doivent recevoir l'autorisation du ministre, mais les 
comptes sont soumis à la vérification du département. 

En dehors de l'administration centrale, le président 
du Board of Trade n’a sous ses ordres qu’unedouzaine 
d’inspecteurs chargés de contrôler l'administration des ‘ 
pauvres ct quolques autres attachés au service de la 
salubrité publique. Par contre, il possède un pouvoir ré- 
glementaire très étendu queluiont délégué denombreux 
actes du Parlement. 

10. — Epucariox Couwrrree or rue Pnivy Coux- 
ciz 1, — Le pouvoir central s’étaittoujours désintéressé de 
l'instruction, lorsqu’en 1833 le Parlement votaun subside 
pour favoriser le développement des écoles. Les subsides : 

  

4. — Todd, Par liamentury Government, vol. If, pp. 689-708. — Trail, 
Central Government, 5p. 140-148. 
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furentrenouvelés les années suivantes et en 1839 un co- 

mité du Conseil privé, composé de quelques membres 
du Cabinet, fut chargé de la répartition des sommes vo- 

tées. En 4853, onadjaignit à ce comilétout un cadre de 

fonctionnaires qui formaient un vrai départementadmi- 

nistratif sous les ordres du président du Çonseil privé. 

Enfin, en 1856, fut créé le poste de vice-président du 

Comité d'éducation, ministre de second rang, éligible 

aux Communes. ‘ 

Le Comité d'éducation se compose du Président du 
Conseil privé, du vice-président et de plusieurs autres 

ministres, membres du Cabinet désignés spécialement à 

chaque changement de ministère. Ce n’est pas un col- 

lège administratif, comme l’Amirauté. La loi ne l'invite 

pas à entrer dans le détail des affaires, mais à donner 

ses avis sur les règlements; elle délègue toutes les fonc- 

tions administratives ct exécutives au président ou, 

plus exactement, au vice-président. L'autorité du Co- 

mité n’est pas absolument décisive ct il ne pourrait im- 
poser ses volontés à ces deux ministres responsables. 

Une seule circonstance, semble-t-il, le distingue du 

Board of Trade ou du Local Government Board et 

l'empêche de descendre au rang de collège purement. 

nominal : de temps en temps, le président le convoque 

pour délibérer sur les règlements et les questions im- _ 

portantes; mais les membres, placés eux-mêmes à la 

tête d’un départément ministériel, n’assistent que fort 

irrégulièrement à ces séances, ou plutôt n’y assistent 

plus du tout 1. Et lorsqu'ils ne répondent pas aux con- 
  

1. — En 1$89, un ancien Vice-Président du Comité d'éducation décla-
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vocalions qui leur sont adressées, le président et le 
vice-président peuvent prendre toutes les décisions sans 
leur assistance. 

L'autorité repose théoriquement dans la personne du 
Président; en fait, le véritable ministre de l'Instruction 
publique, c’est le vice-président qui, à ce titre,a parfois 
obtenu un siège dans le Cabinet. C’est celui-ci qui dirige 
tous les services et qui fait, à lui seul, la répartition des 
subsides, l’une des attributions les plus importantes du 
département. 11 apprécie lui-même ce qu’il convient de . 
soumettre au président, et les neuf dixièmes des affaires 
échappent complètement à la connaissance de ce der- 
nicr. L'administration de l'instruëtion publique est 
donc, en définitive, confiée au vice-président, à charge 
pour celui-ci de prendre l'avis du président sur les 
questions importantes ct d'adresser simplement pour 
la forme des convocations au conseil, avant de décider 
les aflaires les plus graves. 

La mission du Comité d'éducation ne s'étend ni aux. 
universités, niaux établissements d'instruction moyenne, 
institutions autonomes soustraites à l’action du gouvernc- 
ment. Elle se borne à un certain contrôle de l'instruc- 
tion primaire dans l'Angleterre proprement dite et dans 
le Pays de Galles; lesécoles d'Écosse ct d'Irlande échap- 
pent totalement à sa compétence. . 

Les écoles primaires publiques sont administrées par 
des school-Loards élus par les unions de paroisses; 
à côté d’elles subsistent de nombreuses écoles privées. 

  

rait n'avoirjamais vu une scule réunion de ce comité. Hansard’s, Parlia- mentary Debates, vol. CCCXXXVI, p. 1782,
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Une double fonction est imposée au département ecn- 

tral: la loi de 1870 le charge de voir dans chaque 

circonscription s’il existe des écoles publiques suffisan- 

tes pour tous les enfants qui y résident et à l'instruction 

desquels il n’est pas pourvu d’une autre manière con- 

venable et efficace ; éventuellement il doit prendre les 

mesures nécessaires pour remédier aux défauts consta- 

tés. En conséquence, il dirige l'inspection des écoles ct 

entretient les écoles normales. À côté de cela, il a con- 

scrvé sa première charge : la répartition des subsides 

volés par le Parlement, subsides très importants au- 

-jourd’hui et dontla loi a réglé lepartageentreles écoles, 

publiques ou privées, remplissant certaines conditions 

déterminées. 
Le président ct le vice-président du Comité d’éduca- 

tion dirigent également, mais sans aucune intervention 

de leurs collègues, le Department of Science and 

Art, auquel sont rattachés tous les établissements d’in- 

struction technique et artistique ct les musées de South 

| Kensington. | 

11. — SEcreTanY FOR ScoTLanb!.— Dansles pre- 

miers temps qui suivirent l’union de l'Angleterre ct de 

l'Écosse (1707), un troisième secrétaire d'État fut chargé 

do l'administration de l'Écosse. En 1746 cette fonction 

fut supprimée : l’administration de l'Écosse passa au 

secrétaire d'État du Nord et plus tard, en 1782,au /lome 

secrelary auquel elle resta confiée jusqu’en ces derniers 
. temps. En 1885 fut créé un ministre spécial pour VÉ- 

cosse : le Secretary for Scotland, dont les attributions 

  

1. — Todd, Parliamentary Government, vol. II, pp. 838-842. .
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furent complétées par une loi de 1887. Il exerce dans 
cette parlie du Royaume-Uni tous les pouvoirs parta- 
gés en Angleterre entre le /ome Office, le Local Go- 
vernment Board et le Comité d'éducation. I existe un 
Comité d'éducation spéciale pourl’Écosse, dont le Seere- 
tary for Scotland est le vice-président, ce qui fait de 
lui le ministre de l’Instruction publique aussi bien que 
lo ministre de l'Intérieur. Enfin le ‘secrétaire d'Écosse 
a reçu quelques attributions de la Trésorerie, telles 
que les prêts ctavances pour travaux publics. 

12.— Les Ministres »’InLapet. — LeLord-Licute- 
nant où Vice-Roi d'Irlande estle représentant dela per- 
sonnc du Souverain dans cette partie du royaume. Les 
fonctions et les droits les plus étendus lui sont confiés 
dans l’acte qui le nomme, mais il n’a pas à les exercer 
par lui-même. Il occupe une situation plutôt honorifique 
qu’active : l'autorité royale lui est presque entièrement 
déléguée, mais elle est exercée par le Chief Secretary 
for Ireland, qui est le vrai ministre d'Irlande, sous la 
direction du Premier Ministreet du Cabinet. Lo Vice-Roi 
joue dans l’administration un rôle bien effacé ct der- 
nièrement la suppression et la transformation complète 
de cette charge ont été mises en question. : 

Lo Chief Secretary est le ministre de l'Intérieur en 
Irlande ävec une compétence analogue à celle de son 
collègue écossais, mais avec des pouvoirs plus étendus, 
une autorité plus forte et une action plus directe et plus 
fréquente. La situation politique de l’ile-sœur fait de ce 
poste l’un ‘des plus importants dans le gouvernement et 

  

© 4 — Todd, Parliamentary Government, vol. 11, pp. 842-818.
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depuis quelques années le Chief Secretary a toujours 

fait partic du Cabinet. Sa subordination au Jome Se- 
crelary cest purement nominale. 

43. — Boanp or AGricuzTure. — Le ministre de 
l'Agriculture est Le dernier venu dans l'administration 

de l'Angleterre. En 1883, un Order in Council instituait 
un comité du Conseil privé, composé de huit membres, 
pour examiner les affaires agricoles. La présidence no- 
minale de ce comité était aitribuée au Président du 
Conseil privé, la présidence effective au Chancelier du 
duché de Lancastre, dont le titre cachait désormais une 

sorte de ministre de l'Agriculture. ‘ 
En août 1889, une loi est venue substituer à ce co- 

mité un véritable département de l’Agriculture. Mais le 
parti conservateur à cru devoir donner encore à cette 
nouvelle institution la forme surannée et purement 
fictive d’un Board, dans lequel, à côté du Président, 
seul et vrai ministre, {a loi fait entrer le Président du 
Conseil Privé, les secrétaires d’État, le chancelier de 

Y'Échiquier et d’autres chefs de départements. 
Le Board of Agriculture doit veiller à l’exécution 

des lois relatives à la propriété foncière. La police vé- 
térinaire, l’inspection des animaux importés, la des- 
truction des insectes nuisibles lui sont également attri- 
buées. En dehors de là, il sera surtout un bureau de 
renseignements, d’enquèles ot de statistique, chargé 
de propager l’enseignement agricole et la culture ra- 
tionnelle au moyen d'expériences et de démonstrations 
pratiques, 

14.— LE Cuaxcezren. — Le rôle du Chancelier est 
formé d'un faisceau d'anomalies. Parmi les fonctions dis-
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parates qu’ilest appelé à exercer, les attributions admi- 

nistratives ne sont peut-être pas Îes plus importantes. 

Il participe à la fois au pouvoir législatif, à l’adminis- 

tration et à la justice. 

L.—11 estle gardien du grand sceau d’Angleterre : il 

présente au Souverain les bills votés par les Chambres 

et expédie les writs de convocation ou de prorogation 

du Parlement. 

2. — Il est le président de la Chambre des Lords. 
C’est d’ailleurs un président singulier, qui n’a pas d'au- 

torité sur l'assemblée et qui doit prendre son avis sur 

toutes les questions qui se présentent. Le siège du pré- 
sident, le æwoofsack, est censé situé en dehors de la 

Chambre, et lorsque le Chancelier veutprendrela parole, 

il doit s’avancer jusqu’au premier rang des ducs. 

3. — Il est président de la Cour de chancellerie et 
exerce en outre certaines juridictions spéciales. Aïnsi 

le premier juge d'Angleterre est un homme politique, 

un membre du Cabinet. 
4. — Le Chancelier est une sorte de ministre de la 

justice civile. Il nomme les juges des Cours supérieures 

de Westminster ct des Cours spéciales; il pourvoit, en 

concours avec le Jome Secretary,aux nominations des 

juges des Cours de police, mais il ne prend plus au- 

cune part réelle au choix des juges de paix. Il confère 

aux avocats lo titre honorifique de Queen's Counsel. 

ll fixe les cireuits et l’ordre des sessions que les délé- 

gués des Cours de Westminster iront tenir dans les - 

comtés. Il contrôle l’action du personnel des Cours ct 

exerce au besoin les droits disciplinaires qui peuvent 

aller vis-à-vis de certains juges jusqu’à la révocation
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après enquête contradictoire. Il dirige l'administration 
des établissemonts d’aliénés et de diverses œuvres pies. 

5. — Enfin le Chancclier est le conseiller légal de la 
Couronne : le Gouvernement a recours à ses lumières 
pour la solution des questions juridiques délicates que 
soulève l'administration du pays et le Chancelier prend 
une part importante à la préparation des lois d’inté- 
rèt privé.
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CHAPITRE PREMIER 

LES MINISTRES DANS LA CONSTITUTION BELGE 

I. — Les Sources de la Constitution. — Ce n’est pas 

dans l’organisation politique des anciens Pays-Bas qu’il 

faut chercher l’origine de la constitution actuelle de la 

Belgique. Tout au plus y trouverions-nous le premier 

modèle des institutions provinciales et communales et 

la source de l'autonomie si large dont elles jouissent. 
Mais les siècles passés ont légué aux Belges du xix° 

siècle, avec l'esprit de liberté, l’habitude et la pratique 
du gouvernement constitutionnel ctreprésentatif. 

Les provinces belges, sous l’ancien régime, ne for- 
maient pas un État unitaire; sans doute, elles étaient 

indissolublement unies sous la domination d’un même 

Souverain ; mais chacune avait conservé ses institutions 

propres. Partout cependant l’organisation politique 

s'était développée sous l'influence de sentiments ct d’in- 
térèts identiques, ou du moins analogues; dans.chaque. 

+
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duché, comié, principauté, le pouvoir du prince se trou- 
vait limité par les franchises communales, fort étendues 
et puissamment garanties, et par les droits d’un corps 
représentatif de la province : les États Provinciaux. 
Ceux-ci, généralement divisés en trois groupes où sié- 
geaient séparément les membres de la noblesse, les re- 
présentants du clergé ct les députés des communes, 
_Sauvegardaient les droits et Les privilèges constitution- 
nels des sujets, des communes et de la province; ils 
veillaient à ce qu'aucune modification n’y fût apportée 
sans leur assentiment; de plus, ils accordaient au Sou- 
verain les aides et subsides dont il avait besoin; car 
aucune taxe directe ne pouvait être levée sans leur 
approbation. _. 

: Malgré la décadence profonde qui avait frappé les 
mn Pays-Bas après les guerres de religion et les invasions 
ii de Louis XIV, malgré les intrigues ct les violences du 
. | gouvernement autrichien, les institutions locales étaient 
L restées vivaces, et les États Provinciaux, maintenus 
. dans leurs droits essentiels, pouvaient résister victoricu- 

sement aux entreprises arbitraires du Souverain. 
Joseph IT, ne tenant aucun compte des privilèges héré- 
ditaires de ‘ses sujets, voulut leur imposer toute une 
série de réformes, qui tendaient à établir en Belgique 
le pouvoir absolu du prince; il n’aboutit qu'à provo- 
quer une révolution dont il ne vit point la fin. Son suc- 
cesseur, après avoir rétabli son autorité, ne crut pou- ! 

in voir mieux faire que de consacrer et même d'étendre 
ï par lo traité de La Ilaye les anciens droits des États : 

: Provinciaux, qu'il appelait à ‘participer à la confection - 
Hi des lois. : | 
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Mais bientôt après les armécsfrançaisesenvahissaient 
les provinces belges, et l'annexion à la France venait 

brusquemont anéantir tout l’ancien ordre de choses ct 
briser la chaine des traditions nationales. À une orga- 

nisation née et développée spontanément durant le 

cours des siècles, se substituaient des instilutions for- 

wécs de loutes pièces, sans cesse modifiées et renou- 

velées. Celte union, qui avait définitivement renversé 

l’ancienne constitution politique, ne fonda point pour 

la Belgique un régime stable; mais celle laissa comme 

preuves de son existence momentanée l'égalité des ci- 

toyens et l’unité dans les institutions. .La spécialisation 

exagérée des privilèges et des franchises de chaque pro- 

vince, de chaque commune, de chaque classe, de chaque 

corporation,avait fait place en toutes choses à des règles 

uniformes établies par des lois générales. 

Les Belges, unis à la Hollande par les puissances de 

la Sainte-Alliance, firent après 1815 une première ex- 

périence de la monarchie représentative sous sa forme 

‘ moderne. Mais la constitution qui leur’fut alors imposée 

mettait toute la force dans les mains du Roi, sanslimiter 

ses pouvoirs par la responsabilité ministérielle; elle 
reconnaissait à peine en termes indécis les libertés de 
la nation. Le nouveau gouvernement se laissa égarer 

dans sa politique et montra une partialité peu déguisée 
en faveur des provinces du Nord; imposant aux Belges 
les plus lourdes charges et les excluant de la plupart des 
emplois, sacrifiant presque toujours leurs intérêts aux 
intérèts hollandais, froissant les uns dans leurs convic- 
tions religieuses, tracassant les autres par des mesures 
arbitraires, il provoqua l’union de tous .les partis dans
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une commune résistance qui aboutit, en 1830, à la révo- 
lution et à la fondation du royaume de Belgique. 

La Constitution belge, œuvre exclusive d’une assem- 

bléc populaire, élue quelques semaines après les mouve- 

ments insurrectionnels, ne pouvait manquer de mettre 
fin au gouvergement personnel du Roi et de marquerun 

grand progrès en faveur dela liberté. Le congrès natio- 

nal voyaitavant tout dans la constitution anglaise le mo- 

dèle del’œuvre qu’il devait élaborer.Iltrouva certes plus 

d'une fois dans les constitulions françaises ,etnotamment 

dans Ja Constitution de1791 et dans la Charte de 1830, 

l'expression des principes qu'il voulait poser ; mais tout 

en empruntant ses textes aux lois françaises, il avait la 

pensée fixée sur l'Angleterre, et il les modifiait au be- 

soin, pour ajouter des limites nouvelles, ou plus pré- 

cises, où micux garanties, au pouvoir royal. 

La Constitution, décrétée au nom du peuple belge le 

"7 février 1831, fut définitivement consolidée le 21 juil- 
let suivant, par le serment du nouveau Souverain, qui 

jura solennellement de la respecter et de la maintenir. 

Depuis soixante ans elle est restée immuable, mais des 

modifications y seront vraisemblablement apportées dans 

un délai assez rapproché. Chose remarquable, cepen- 

dant : le mouvement revisionniste, qui semble devenu 

irrésistible, s’attaque à une disposition qui a été intro- 

duite par voie d’amendement ct adoptée sans grand en- 
thousiasme. | | 

Mais les usages constitutionnels n’ont-ils pas modifié 

les textes votés par le Congrès? IL serait en tout cas 

inexact d'affirmer qu’ils ont trompé les desscins du 
‘législateur constituant. Certes, plus-d’un article pris à
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Ja lettre exposcrait à des erreurs graves sur les insti- 
tutions belges. Rigoureusement interprétés, cerlains 
impliqueraient même le gouvernement personnel du 
Roi. Mais les auteurs de la Constitution ne donnaient 
pas à ces textes leur sens liltéral. Ce qu'ils voulaient | 
instituer, c'était le gouvernement parlementaire ; seulc- 
ment, comme ce système n'avait pas encore reçu sa 
formule légale, ils avaient pris toutes les mesures pour 
assurer sa mise en pratique et, par une sorte d'accord 

“unanime, ils croyaient l'avoir consacré par l’ensemble 
des dispositions constitutionnelles. 11 y a donc dans ces 
conventions une source non écrite, mais extrèmement 
importante, du droit politique. 

IT. — Les Pouvoirs constitutionnels. — La royauté 
constitutionnelle établie en Belgique « n’a nulle analo- 
« gie avec l’ancien pouvoir royal, despotique, paternel, 
« tempéré, divin ou constituant; elle n'existe légalement 
« qu'en vertu d’un pacte fondamental, n’a d’attributions 
« que ce qu'elle en a reçu et, hors des limites légales, 
celle n’est plus qu'un fait, qu'une usurpation plus ou 
« moins périlleuse, selon le degré de réaction que ses 
« empiétements soulèvent dans le pays! ». Le Congrès 
national avait posé ce principe à la base de la nouvelle 

‘ organisation politique : « Tous les pouvoirs émanent 
de la nation. » Et pour la royauté belge cette origine. 
populaire n’était pas seulement un axiome constitution- 
nel, c'était en outre une réalité historique. 

  

— Lebeau, Observations sur le pouvoir royal, p. 8. 14. 

2. — Coustitution, art. 25.
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« Le Roi n’a d’autres pouvoirs que ceux que lui attri- 

« buent formellement la Constitution et les lois portées 

«en vertu de la Constitution même. » Des pouvoirs 

délégués, en effet, sont essentiellement restreints aux 

termes mêmes de l’acte de délégation. Le Roi participe 

au pouvoir législatif : il peut proposer les lois, et celles- 

ci, une fois votées par les deux Chambres, sont soumi- 

ses à son approbation. Il estinvesti du pouvoir exécutif, 

mais la Constitution. prend soin d’énumérer les droits 

que lui confère cette attribution. Il est proclamé invio-. 
Jlable, mais des ministres, choisis par lui et qu’il peut 

révoquer, assument l'entière responsabilité du gouver- 

ment. La Chambre des représentants peut mettre en 

accusation les ministres coupables qui seront jugés par 

la Cour de cassation. | 

A côté du Roi, deux Chambres prennent part au gou- 

vernement; elles sont élues par les mêmes électeurs 

censitaires ct ne se distinguent guère l’une de l’autre 

que par des conditions particulières d'éligibilité. Elles 

ont en principe les mêmes pouvoirs : elles proposent, 

discutent, amendent et votent les lois; elles adoptent 

annuellement les budgets de recettes et de dépenses et 

toutes les mesures financières qui sont indispensables 
au gouvernement ; elles approuvent certains traités in- 

ternationaux, et possèdent des droits étendus de contrôle : 

sur les actes du pouvoirexécutif. Mais le droit de mettre 

les ministres en accusation est réservé à la Chambre 

des Représentants, et celle-ci jouit également de quel- 

  

4. — Conslilulion, art, 78.
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ques privilèges relatifs à l'administration des finances 
et aux lois de milice. | 

En faisant cette distribution de pouvoirs formels, le 
Congrès National entendait instituer le régime parle- 
mentaire et exclure à jamais toute trace de gouverne- 
ment personnel du Roi. Deux hommes qui ontjoui dans 
l'assemblée constituante d’une grande autorité, et qui 
plus lard ont largemént contribué à la mise en pratique 
de la nouvelle constitution, avaient pris soin d'exposer 
la véritable nature et les règles essentielles du gouver- 
nement que l’on voulait fonder. 

« Le pouvoir qui se maintient par l’hérédité ct l'in- 
violabilité, disait M. J.-B. Nothomb, n’est qu’un pou- 

voir modérateur. La souveraineté se compose de la 
« volonté ct de l'exécution. La volonté est placée dans 
« la représentation nationale, l'exécution dans le mi- 
« nistère. Le pouvoir permanent influe sur la volonté 
« par Pinitiative et le veto, et par la dissolution de la 
« Chambre élective; sur l’exécution, par le choix des 
« ministres ct par le droit de grâce. Il n’a pas d’aclion 
« proprement dite, mais il provoqueou empêche l’action 

« de tous les autres pouvoirs qui, autour de lui, se 

« créent ou se renouvellent par lélectiont. » 

« Dans la monarchie constitutionnelle, disait M. Le- 

« beau, le principe de l'élection domine tout ; il influe 
« non seulement sur la marche de l’administration in- 

« téricure ct extéricure, mais, en outre, il exerce sur la 

A ES
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4. — Iluyitens, Discussions du Congrès Nalional de Belgique, vol. L 
p. 193. 
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« composition du pouvoir exécutif une irrésistible 

« influence. 

« La Chambre, une fois composée, confirme, modifie 

ou renvoie le ministère, selon le degré de confiance 

« ou de défiance qu’il lui inspire. 

« La Chambre élective, ouvrant ou fermant à volonté 

la bourse des contribuables, tient dans sa main la desti- 

née du Cabinet ; elle impose à la Couronne ses exclu- 

sions et ses choix; elle élit donc en réalité, quoique 

indirectement, le ministère tout entier. Or, qu'est le 

ministère dans une monarchie constitutionnelle? 
« Évidemment,le pouvoir exécutif tout entier. 

« La royauté, en effet, n’est pas à proprement parler 

un pouvoir. Comment dire qu’il y ait pouvoir, lors- 

que toute faculté d’agirestinterdite sans l’assentiment 
« d’autrui ! ?» 

La pratique constitutionnelle s’est conformée à ce 

modèle de gouvernement parlementaire. La royauté 
est toujours restée comme un pouvoir neutre, planant 

au-dessus des luttes politiques; laissant exercer par les 

ministres, sous le contrôle de la majorité parlementaire, 

la souveraineté réelle, cherchant parfois à modérer 

et à rectifier leur action. 

S « 
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TL — Composition et Formation du Cabinet. — L’ad- 
ministration centrale de l'État est systématiquement 

répartie en un certain nombre de départements exécu- 

tifs, créés et organisés par des arrêtés royaux. Le pou- 

voir législatif n'intervient que pour voter les crédits 

  

4. — Huytlens, op. ci, vol. I, p. 208.
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nécessaires à leur constitution ou à leur extension. 
L'administration belge compte aujourd’hui sept dépar- 
tements : 

- — Le ministère de la Justice, 
2. — Le ministère de l'Intérieur et de l’Instruction 

publique, | 
3. — Le ministère des Affaires étrangères, 
4. — Lo ministère des Finances, 
5. — Le ministère de la Guerre, ° 
6. — Le ministère des Cheminsdefer, Postes et Télé- 

graphes, 
T7. — Le ministère de l'Agriculture; de l'Industrie ct 

des Travaux publics. 
Le Cabinet se compose de tous les chefs des départe- 

ments exécutifs. Toutefois, dans lespremiers ministères 
constitués après la fondation du royaume, le ministre 
de la Gucrre n'était qu'un simple administrateur et se 

trouvait exclu des séances du Cabinet; mais on ne 
tarda pas à rovenir de cette pratique erronée. Durant la 
première période de l’histoire constitutionnelle, alors 
que la Belgique ne comptait que quatre ou cinq dépar- 
tements exécutifs, on appelait souvent aussi un ou deux 
membres du Parlement à prendre part aux délibérations 
du Cabinet, sans leur confier l'administration d’aucun 
service. Depuis lors, les ministres sans portefeuille 
sont devenus de plus en plus rares, ct ce titre n’a plus 
été donné qu’à des personnalités éminentes, dont on 
voulait assurer au gouvernement le concours et la 
grande expérience, mais auxquelles parfois on hésitait 
à imposer le fardeau de la direction d’un ministère. 

LeRoi nomme ctrévoque ses ministres, dit la Constitu- :
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tion; mais il doit, en fait, obéir à l'impulsion des Cham- 

bres. Dans le choix des ministres interviennent, sous des 

formes plus ou moins directes, lestrois influences du Roi, 

du Parlement et du chef du Cabinet. Lorsque le minis- 

tère s’est retiré, le Souverain doitchoisir l’homme auquel 

il confiera le soin de former le nouveau Cabinet. Mais 

.cethommene peut être que l’un des chefs de lamajorité 

parlementaire. Quoiqueles partis politiques soient géné- 

ralement mieux unis ct plus disciplinés en Belgique que 

dans les pays voisins, ils n’ont cependant pas l’habitude 

d'indiquer expressément leur /eader. Aussi arrive-t-il 

parfois que le Roi a la faculté de choisir son Premier 

Ministre entre plusieurs hommes marquants de la majo- 

rité. Et comme il a conservé dans le-gouvernement une 

influence plus accentuée que celle de la Reine d’Angle- 

terre, il peut, dans ce choix, tenir compte de certaines 

considérations politiques, aussi bien que de ses préfé- 

rences personnelles. Le Premier Ministre, ainsi désigné 

plus ou moins spontanément par le Souverain, cherche 

ses collègues parmi les hommes de la majorité qui s’in- 

diquent souvent d'eux-mêmes par leurs talents, ou par 

la confiance dont ils'jouissent dans leur parti. Il soumet 

ensuite la liste des collègues dont il s’est assuré le con- 

cours. à l’acceptation du Roï. Ce dernier agrée presque 

toujours les ministres qui lui sont proposés; sans doute, 

il peut faire écarter certains noms, même pour des rai- 

sons qui touchent à la politique, mais s’il veut tenir 

éloigné du gouvernement quelque candidat prévu à un 

portefeuille ministériol, il prend soin de faire part de 

ses intentions au chef du Cabinet. 

Les ministres belges sont choisis non'parmi Les hom-
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ines Lechniques, mais parmi les membres du Parlement 

et plutôt parmi les représentants que parmi les séna- 

teurs. Une seule exception est régulièrement faite à 

“cette règle : le ministre de la Guerre est toujours un 

soldat, un général en activité. Aucune nécessité prati- 

que n’impose d’ailleurs lattribution des portefeuilles 

ministériels aux seuls membres du Parlement. Car la 
Constitulion a pris soin de donner aux ministres le droit 

d'entrer librement dans les deux Chambres et d’y pren- 

dre la parole toutes les fois qu’ils le jugent bon. Les 

usages constitutionnels ne sont pas non plus aussi ri- 

goureux à ce sujet qu’on Angleterre. On admettrait par- 

faitement dans certaines circonstances données la for- 

mation d’un ministère d’affaires, pris en grande partie 

en dehors du Parlement?. Parfois aussila direction d’un 

département autre que celui de la guerre a été confiée 

à des hommes qui n'avaient jamais siégé aux Chambres 

et n'avaient même aucun passé politique. C’est là une 

pratique qui semble peu conforme à l’esprit du gouver- 

nement parlementaire et à laquelle, cependant, on a cu 

recours à plusieurs reprises dans ces dernières années. 

À côté des ministres, membres du Cabinet, il ya en 

Belgique des ministres d'État, que l’on paraît avoir 

confondus pendant quelques années avec les ministres 

sans portefeuille. fais aujourd’hui la distinction est 
complète ot incontestées. Les ministres d’État n'ont 
  

4. — Tlest rarc RO un ministèro compte plus d’un sénateur dans son 
sein; souvent mème, ct c'est le cas actuellement, le Sénat n'est pas 
représonté dans le Cabinet. 

— Le ministère de Brouckere, en 1852, qui ne comprenait qu’un seul 
membre du Parlement, fut un véritable cabinet d'affaires, avec un carac- 
tère libéral modéré. 
‘3 —Ala mort de Léopold, ils ne furentpasconvoquis aux réunions
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qu'une position purement honorifique ; « car,par essence, 
« ils sont sans caractère officiel, sans responsabilité, 
« sans attributions, sans traitement. Ils ne forment pas, 
« comme on a semblé le croire, le conseil permanent 
« de la Couronne, ils ne font point partie non plus d’un 
« conseil des ministres ou d’un conseil privét. » Ce 
titre est ordinairement la récompense d’une longue car- 

rière consacrée au service du pays ; il est surtout conféré | 
aux hommes qui se sont distingués au premier rang 
dans la vie parlementaire : anciens chefs de Cabinet, 
ministres romarqués, présidents des Chambres. Parfois 
aussi certains fonelionnaires, mis hors de pair par des 
services exceptionnels, en ont été investis. 

Une fois cependant les ministres d'État ont été réunis 
par le Roi avec les membres du Cabinet. En juillet 1870, 
au moment où éclatait la guerre franco-allemande, la 
Belgique so trouvait en pleine crise intérieure : les 
élections venaient d'introduire à la Chambre des Repré- 
sentants une majorité conservatrice et de provoquer la 
retraite du ministère libéral. Le nouveau ministère 
conservateur, placé en face de deux Chambres ayant des 
majorités différentes, Jes avait dissoutes toutes deux. 
cependant la situation pouvait exiger d'un instant à 
l’autre l’adoption urgente des mesures les plus graves 
et subordonnées à l'intervention dui Parlement. Ne pou- 
vait-on pas révoquer l'arrêté de dissolution, ou du moins» 
en attendant les élections, convoquer les anciennes 
  

du conseil des ministres qui, aux termes de l'art. 79 de la Constitution, 
devait exercer les pouvoirs du Roi; jusqu'à ce que Léopold I eût prèté . le serment constitutionnel. 
LE Faider, Les Ministres d'Etat dans la Belgique judiciaire, vol. XL, 

Po 149e S 
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Chambres? Les ministres d'état furent réunis, non point 

pour prendre une décision sur la queslion, mais pour, 

donner un simple avis à titre officieux, et le Cabinet 

déclara, par la voie du Moniteur Officiel, qu'ilrevendi- 

quait touto la responsabilité des mesures nécessitées par 

les circonstancest. 

IV. — Organisation intérieure et Rôle général du Ca- 

binet. — Les caractères essentiels du gouvernement 
parlementaire se retrouvent dans le ministère belge : 

responsabilité politique devant les Chambres et devant 

leRoi,union intime et accord sincère sur un programme 

commun de gouvernement ct, par.conséquent, soli- 

darité de tous les membres. 

La responsabilité des ministres devant le Roi est 
plus réelle et plus sérieuse en Belgique que dans le 

Royaume-Uni; car l'influence du Souverain y est restée 
moins précaire et plus accentuée dans le domaine politi- 

que. C’estainsi quele Roides Belges a pu, comme nous le 

verrons, redemander parfois leur portefeuille à certains 

ministres et même renvoyer le Cabinet toutentier. Il est 

. inutile de dire que la responsabilité devant les Chambres 

n’en reste pas moins la plus importante. et la mieux 

garantie. Le droit de révocation des ministres est dans 
la main du Roi une arme dont il doit faire usage avec 

beaucoup de circonspection, un pouvoir réservé pour 

les circonstances extraordinaires. 

Les ministres ‘sont unis entre eux par une entière 
3 

  

4. — Moniteur Belge du 11 juillet 1870. 

.
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communauté de vues politiques. Cependant, durant les 
premières années du nouveau régime, bien des hommes 
politiques ont rigoureusement combatiu l’homogénéité 
des ministères. Les Catholiques ct les Libéraux s’étaient 
unis pour renverser le gouvernement hollandais et cer- 
tains, frappés des heureux résultats de l’Union, vou- 
lient la maintenir à tout prix. Les partis n'avaient 
d’ailleurs encore aucune organisation, et la délimitation 
entre eux n’était pas neltement tracée. A cette époque, 
le Cabinet n’était pas homogène en ce sens que Catho- 
liques ct Libéraux se côtoyaient au banc ministériel, 
mais cela n’empèchait pas les ministres d’être forte- 
ment unis!. Les querelles intérieures des partis étaient 
alors entièrement délaissées devant l'importance capi- 
tale des questions internationales. Et c’était sur le pro- 
gramme de politique extérieure, leseul qui passionnät les 
esprits et qui occasionnät des divisions profondes dans 
lo Parlement, que les Cabinets se formaient ct fondaient 
leur accord. Dès que la paix fut définitivement conclue 
avec la Ilollande, on put voir que l’ère des ministères 

- mixtes était close et que l’homogénéité politique allait 
s’imposer désormais comme une condition essentielle à 
tous les Cabinets. 

  

4. — Ce que l'on prétendait exclure, c'était la politique de parti 
avec ses luttes irréconciliables ct permanentes. Mais tous voulaient un 
ministère fermement uni, ayant un programme bien précis sur les 
questions à l’ordre du jour. Comme celles-ci divisaient bien moins les 
partis entre eux que les adhérents de chaque parti, le ministère devait 
chercher un appui des deux côtés de la Chambre. Mème alors, ce que 

‘les adversaires d'un Cabinet lui reprochaient avec le plus d'énergie, 
c'était le manque d'unité, — Voir nolamment à ce sujet les discussions 
de la Chambre des Représentants dans les séances des 4, 5, 6 et 7 dé- 
cembre 1839, Moniteur Belge, n° du 5 au 8 décembre.
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Ni la Constitution ni la loi n’ont créé ni organisé le 

conseil des ministres, mais toutes deux en ont cepen- 

dant reconnu l'existence. Le Cabinet n’a pas reçu en gé- 

néral les pouvoirs formels et le rôle officiel d’un corps 

constitué; ses délibérations n’ont d'ordinaire par elles- 

mêmes aucune valeur juridique. Cependant les actes 

officiels n’affectent pas unc'‘ignorance complète à son 

égard et plus d’un est précédé de la formule: « le con- 

seil des ministres entendu. » Bien plus, la Constitution 

et la loi ont parfois fait directement appel à l’interven- 

tion du conseil des ministres, afin d'imposer à tous les 

membres du gouvernement la responsabilité de certains 

actes qui étaient considérés comme particulièrement 

graves ou qui requéraient des garanties spéciales. Aux 

termes de l’article 79 de la Constitution, « à dater de 

« la mort du Roi ct jusqu’à prestation de serment de 

« son successeur au trône ou du régent, les pouvoirs 

« constitutionnels du Roi sont exercés au rom du peuple 

belge par les Ministres réunis en conseil et sous leur 

« responsabilité ».— La loi du 29 octobre 1846, qui a 

organisé la cour des comptes, exige que toute ordon- 

nance de paiement soit visée par cette cour avant d’être 

acquittée par le Trésor; en cas de refus de visa, il 

faut une décision du conseil des ministres pour qu'il 
_ puisse être passé outre au paiement. — La loi-sur la 

police des étrangers, loi temporaire renouvelée pério- 

diquement, exige également une délibération du con- 

seil des ministres pour toute expulsion d’un étranger 
du territoire belge. — Enfin, le projet de Code de pro- : 
cédure pénale déjà adopté par les deux Chambres 
confère au conseil des ministres le droit d’ordonner aux 

AR
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parquets de ne tenir aucun compte des injonctions des 

cours d'appel relatives à l’ouverlure de poursuites cri- 

minelles. : 
Toujours est-ilqu’en dehors de certains cas spéciaux, 

le Cabinet n’est pas connu de la loi. Aucun règlement ne 

fixe son organisation ni sa compétence; des usages 

essentiellement variables et peu précis, de simples con- 

ventions plus ou moins expresses entre ses membres rè- 

glenttousles détails de sa constitution. Il se réunit ordi- 

nairement sous la présidence du Premier Ministre; mais 

s’il s’agit de discuter des questions particulièrement gra- 

vos, le Roi, sur {a proposition du chef de Cabinet ou 

même parfois spontanément, réunitles ministres en con- 

scilpour délibéreraveclui. Les délibérationssontsecrètes 

et il n’en est pas tenu de procès-verbal, même lorsque 
l'intervention du conseil est expressément requise par 

la loï 1. Le but des discussions est évidemment de cher- 

cher à établir l'accord entre tous plutôt que d'imposer 

à une minorité les décisions d’une majorité. En dehors 

des cas spéciaux prévus par la loi, aucune règle ne dé- 

termine quelles affaires les ministres doivent porter 

devant le conseil ; cela dépend de l'importance et de 

l'intérêt qu’elles présentent et de leurs rapports plus ou 

moins étroits avec la politique générale du gouverne- 

ment. 

Le Premier Ministre est celui qui a été chargé par le 
Roi de: constituer le Cabinet. Il se réserve parmi les 

départements celui qui lui convient le mieux, sans que 
  

4. — En 1831, le Régent avait nommé un secrétaire du conscil des 
‘ministres; mais celui-ci cessa ses fonctions dès l'avènement de 

Léopold I ct ce poste fut supprimé en 1834.
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sa qualité l'oblige à choisir l’un plutôt que l’autre t. Le 
titre de Premier Ministre n’est pas un litre officiel et ne 
confère donc aucun pouvoir légal. Cependant, le 27 fé- 
vrier 1831, par arrêté du Régent, M. de Gerlache avait 
été nommé Président du conseil des ministres ; mais, 
en désaccord avec ses collègues, ilse retirait huit jours 
après. Depuis lors cette dignité ne fut plus jamais 
attribuée à un membre du Cabinet par un acteofficiel. 

Le Premier Ministre est, en Belgique comme en An- 
gleterre, le premier conseiller du Roi et le /cader du 
Parlement. Il préside les séances du Cabinet en l'ab- 
sence du Roi, dirige et contrôle l’action de ses collè- 
gues ; avec leur aide, il donne l'impulsion aux travaux 
parlementaires ct guide l’activité des Chambres. Tou- 
tefois son influence, si on la compare à celle du Pre- 
mier Ministre anglais, semble quelque peu atténuée. Les 
partis belges, plus unis et plus compactes, divisés par 
des programmes plus précis et plus tranchés, ne sentent 
pas autant le besoïn de subir l'impulsion d'un homme 
pour maintenir unité de leurs efforts. On ne peut dire 
qu'il y ait en Belgique des hommes nécessaires ou 
mème des hommes absolument prépondérants. Un 
leader parlementaire, quel que soit son prestige, ne 
peut guère espérer faire dévier les deux courants poli- 
liques si nettement tracés, il doit borner son ambition 
et ses efforts à en modérer ou à en accélérer la 
marche. | 

Le ministère belge, appuyé d’une part sur le Roi, 

  

1. — Le hasard a fait que le portefeuille des Finances est celui qui 
depuis trente ans a été choisi le plus souvent par le Premier Ministre.
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d’autre part sur les deux Chambres, trouvant dans son 

“union même et dans la solidarité qui enserre tous ses 

membres, un nouvel élément de force et d’influence, 

dirige l’activité de tous les organes politiques. En toute 

vérité il est le gouvernement. Il exerce ‘le pouvoir . 

exécutif au nom du Roi ct sous son autorité, en même 

temps que sous le contrôle du Parlement. Il donne l’im- 

pulsion au pouvoir législatif par le droit d'initiative, le 

guide et le dirige par l'intervention constante ct auto- 

riséc des ministres dans la préparation des lois, Il 

maintient l'harmonie entre les deux pouvoirs et sa 

constitution mème est un gage de .l’union qui existe 

cnire cux. |



CHAPITRE II x 

LES MINISTRES ET LE ROI 1 

Le Roi des Belges n’a jamais prétendu exercer per- 
sonnellement les pouvoirs que lui conféraient les textes 
constilutionnels. Il n’a pas tenté de prendre la direc- 
tion du gouvernement sous prétexte que la Constitution 
lui attribuait une part du pouvoir législatif et lui réser- 
vait le’ pouvoir exéculif. Ila laissé constamment cesoin 
aux ministres qu'appuyait Ie Parlement ct s’est con- 
tenté de jouer le rôle de modérateur et de conciliateur 
que le Congrès national lui avait indiqué. Cependant, 
l'autorité royale n’a pas subi en Belgique une dépres- 
sion aussi profonde qu’en Angleterre; elle y est restée 
plus active et plus intense. Tout en laissant au ministère 
l'initiative ct la décision, le Souverain apporte à tout 
ce qui touche au gouvernement une attention sou- 
tenue ct tuujours inquiète. Son autorité est, du reste, 
variable et secrète et la difficulté subsiste toujours d’en 
fixer avec précision la mesure exacte: 
Comment se fait-il qu’une dynastie récemment 

implantée, dont les origines populaires sont connues 
de tous et dont les chefs n’ont jamais exercé que les 

  

— Th. Juste, Léopold I, roi des Belges. d'après des documents iné- 
dits, 3 £ vol., passim.
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pouvoirs étroitement mesurés des monarques parlemen- 
taires, soit parvenue à acquérir plus d'influence que 
n'en à pu conserver une vicille dynastie nationale, 
fermement établie, héritière de rois puissants? Ce 
fait Lient sans doute en partie à ce que les préroga- 
tives du Roi des Belges, expressément inscrites dans 
des textes précis,sont mieux garanties contre toute con- 
testation ct s'imposent plus clairement à l’esprit du 
peuple. Un droit basé sur la coutume se modifie insen- 
siblement avec l'état social, reste toujours vague ct 
douteux; un droit qui repose sur une loi écrite est 
essentiellement immuable, précis, incontestable ‘et . 
conserve sa vigueur, quoiqu'il n’en soit pas fait usage. 
Peut-être la base étroite sur laquelle repose le Parle- 
ment belge contribue-t-elle aussi à maintenir l’influence 
royale. Les Chambres élues par un corps électoral 

trop restreint peuvent paraître parfois en contradiction 
avec la véritable opinion publique. Et il arrive des cir- 

constances où le Roi peut être amené à croire trouver la 

preuve de cette opposition dans des mouvements 
factices, organisés par un groupe politique, ou dans des 
manifestations de corps électoraux plus étendus. 

Mais la cause principale de cet accroissement de 

l'autorité royale réside dans le caractère et dans les 
capacités des princes qui ont occupé le trône depuis la . 

fondation du royaume de Belgique. La maison de Ha- 

novre n’a fourni à l'Angleterre, durant plus d’un siècle, 
- que des souverains médiocres, pour ne pas dire plus. 
De Georges Ier à Guillaume IV, aucun n’a montré d’ap- 
titudes sérieuses pour le-gouvernement; plus d’un 
mème n’a laissé que de mauvais souvenirs. La reine
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Victoria a certes mérité l'affection et le respect du 
peuple, autant par ses vertus privées que par san tact 
et sa loyauté politiques.Mais une Reine, à moins qu’elle 
ne soit une Élisabeth, n'apporte pas au gouvernement 
une attention aussi soutenue, ni une énergie aussi déci- 
dée que peut Ie faire un Roi. Pour i imposer son Cxpé- 
rience, pour établir son autorité, il semble qu’elle doive 
faire preuve de capacités extraordinaires. La Belgique,’ 
au contraire, à cu l’heureuse chance de vivre sous deux 
princes respectueux de l'esprit constitutionnel, mais qui 
prenaient un grand inlérèt aux affaires de l’État, qui ne 
reculaient pas devant les travaux, les soucis et les res- 
ponsabilités du gouvernement. Le régime parlementaire 
laisse à tous ceux qui doivent y coopérer le moyen de 
s’y faire unc place plus ou moins large et c’est surloutà 
eux-mêmes que les Rois des Belges ont dû l'influence 
particulièrement sensible dont ils ont pu disposer. 

Nous avons déjà vu comment Ie Souverain peut in- 
tervonir dans le choix des ministres. Certes, il a rare- 
ment à désigner le chef du Cabinet, et même, s’il peut 
parfois choisir entre deux ou trois rivaux, il n’a point 
par cela seul le pouvoir d'imprimer une orientation 
nouvelle à la politique du gouvernement. Il peut tout 
au plus choisir entre des nuances peu dissemblables. 
La liberté du Roi était plus grande dans la première 
période du régime constitutionnel, lorsque les partis 
n'étaient pas organisés. Il choisissait alors constamment 
ses ministres parmi les hommes modérés des deux par- 
tis, quoique ceux-ci eussent parfois bien des difficultés 
à se maintenir au pouvoir. Plus tard mème, et à plu- 
sieurs reprises, Léopold I® eut l'occasion de montrer
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nettement ses préférences politiques par le choix de son 

Premier Ministre {. Ainsi on le vit, en 1841,sc tourner 

vers le parti unioniste, et plus tard encore, en 1843 ct 

1844, écarter du pouvoirle parti libéral en la personne 

de M. Rogier, dont il rejetait le programme. En 1857, 

après avoir soutenu énergiquement le ministère De 

Decker aux moments les plus critiques, il abandonna 

: Ja droite qui avait la majorité dans les deux Chambres 

et confia le pouvoir, avec le droit de dissoudre le Par- 

lement, aux chefs du parti libéral. ‘ | 

Les rapports entre le Roi et ses ministres doivent 

être marqués par une confiance réciproque. Le Souve- 

rain a le droit incontestable d’être mis au courant par 

‘ses conseillers de toutes les affaires du gouvernement. 

de leur exprimer son opinion sur tous les sujets qui Jui 

sont soumis, et ainsi de les encourager ou de les aver- 

tir, de leur donner son approbation ou de leur exposer 

ses objections. Quels effets peuvent avoir ces encoura- 

gements et ces avertissements dans la bouche royale, 

nous l'avons vu à propos de l'Angleterre, et nous avons 

montré également alors les causes qui assurent mème 

aux simples expressions des sentiments du Roi une 

grande influence. Mais en Belgique les princes qui ont 

régné jusqu’à présent possédaient une expérience et 

une compétence reconnues par tout le monde. Éloignés 

impartialement des luttes des partis, ils ont pris généra- 

lement un intérèt des plus vif et une part des plus active 

au gouvernement; ils ont pu apporter dans les discus- 

  

4. — Ch. Wæste. — Le Roi Léopold I, sa politique, dans Vingl ans de 

polémique, vol. I, pp. 1-34. .
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sions du conseil et dans les entretiens privés une élo- 
quence particulièrement persuasive, et la pratique con- 
stitutionnelle ne les a point privés du droit de provoquer 
la démission du Cabinet. 

Aussi les ministres belges doivent-ils avoir pour les 
opinions du Roi plus de considération que leurs col- 
lègues anglais. Si ses simples avis ne sont pas écoutés, 
le Souverain peut trouver dans unè inertie calculée le : 
moyen d'exercer son pouvoir modérateur. Parfois il 
hésite à donnor son approbation à certains actes d’ad- 
ministration, parfois il arrête directement par le refus 
de sa signature cerlains projets inspirés par l'esprit de 
parti, qui violent les droits de la minorité au profit de 
certains intérêts de la majorité. Mais toujours, quel que 
soit le mode de son intervention dans les aflaires inté- 
ricures : simples avis, inerlie calculée ou résistance di- 
recte, il cherche à modérer la politique du gouverne- 
ment ct à lui imposer des mesures transactionnellcs. 

Dans certains domaines qui échappent généralement 
aux querelles des partis, le Roi ne se contente pas de 
ce rôle modérateur. C’est ainsi qu’il prète une attention 
toute particulière aux relations de la Belgique avec les 
pays étrangers ct à la direction de ‘la politique exté- 
rieure. Chacun sait aujourd’hui quelle part importante 

. Léopold T+ prit personnellement aux longues négocia- 
tions qui ont abouti à l'admission de la Belgique au 
nombre dés États européens et combien il a contribué 
à sauvegarder son indépendance plusieurs fois menacée. 
Léopold IL, tout en veillant à maintenir et à fortifier la 
neutralité du royaume, a tourné son attention vers le 
développement des relations commerciales de la Bel- 

L. . 15
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gique avec les pays lointains et vers la création de nou- 
veaux débouchés; il n’a manqué aucune occasion de 
réveiller ses sujets de la torpeur où les a plongés une 
prospérité longue ct paisible. 

Les Belges, confiants dans la garantie des puissances 
européennes, habitués à la paix, ayant ni ambitions 
conquérantes à salisfaire, ni échecs à venger, montrent 
toujours peu d’empressement à pourvoir à la défense du 
pays. Toute amélioration et toute extensian des forces 
militaires sont accucillics par une vive opposition et 
chaque parti se soucie peu d’encourir l’impopularité 
qu’elles suscitent. Le Roi a pris à tâche de vaincre celte 
apathie et cette résistance ct l’on peut dire que les ré- 
formes militaires sont dues généralement à ses efforts. 
Ici il n’est plus le modérateur, il est l’initiateur par 
excellence : tout ce qui touche à l’organisation de la 
défense du pays a reçu de lui la première impulsion. 
Par ses instances, par ses sollicitations, par ses résis- 
lances ct par ses concessions habilement calculées, il a 
amené successivement chaque parti à coopérer à la con- 
solidation des institutions militaires. Parfois mème, . 
lorsqu'il rencontrait dans le Parlement des résistances 
invincibles à ses projets, il a profité de quelque circon- 
stance solennelle pour. préconiser hauiement devant 
la nation les réformes qu’il jugcait nécessairos ?. 

Le Roi communique directement avec le chef du 
Cabinet pour tout ce qui concerne la direction générale 
du gouvernement et avec chaque ministre pour les 

  

4. — H n'est pas besoin de dire qu'en bonne théorie censtitutionnelle 
ces démonstrations doivent se faire d'accord avec le Cabinet,
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affaires spéciales de son département. L'usage n'exclut 
pas d’une façon aussi absolue qu’en Angleterre Les 
communications du Roi avec les personnages politiques 
qui ne font point partie du ministère. IL semble même 
que la règle qui proscrit les entrevues particulières 
entre le Souverain et les députés de l'opposition n’a pas 
Loujours été strictement respectée. Pas plus que la 
Reine d'Angleterre, le Roi des Belges n’est tenu d’ail- 
leurs de se contenter de ses seules lumières pour appré- 
cier la politique de son gouvernement. Il a trouvé 
parfois dans son entourage immédiat quelque cun- 
sciller sûr, étranger aux luttes des partis ct s'inspirant 
des intérêts de la royauté et du pays {. 

Les officiers de la maison royale et le haut personnel 
attaché au service du. Souverain ne partagent pas la 
bonne ou la mauvaise fortune des ministères. Ces pos- 
tes sont considérés comme n'ayant aucun rapport avec 
Je mouvement politique. 

Le Roi des Belges a pu, à plusieurs reprises, provo- 
quer la retraite du Cabinet pour des raisons d’ordre po- 
litique: Dès 1834, le ministère Lebeau-Rogicr en fit 
l'expérience. Les ministres avaient victoricusement 
repoussé les attaques les plus violentes de l'opposition, 
ils avaient reçu de la Chambre plusieurs votes non équi- 
voques de pleine confiance ct paraissaient solidement 
établis au pouvoir, lorsqu'ils annoncèrent tout à coup. 
qu'ils avaient démissionné. On n’apprit que plus tard la 
cause de celte brusque retraite. Le ministré de la 

* Guerre, le général Évain, avait semblé à ses collègues 
  

1. — Tel fut notamment le rôle que joua longtemps M,J. Van Pract.
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manquer de fermeté vis-à-vis de lopposition qui atta- 
quait le Cabinet sans mesure ot sans pitié. Les autres 
membres du:gouvernement demandèrent au Roi la dé- 
mission du général et devant le refus qu'ils cssuyèrent 
ils prirent le parti de se retirer. | 

La démission du cabinet De Decker, en 1857, est sou- 
vent aussi considérée comme un exemple de l'exercice 
de la prérogative royale. Cette façon d'envisager les 
événements qui se produisirent alors n’est pas tout à 
fait exacte. Le Roi prit sans doute à cette époque une 
grave initiative, mais il ne demanda, nine provoqua la 
démission de ses ministres. En mai 1857, la discussion 
d’un projet de loi sur la charité avait occasionné des 
troubles assez graves à Bruxelles. La session, d'abord 
ajournée, fut close le 13 juin et le Roi exprimait alors à 
ses ministres le désir de continuer à veiller avec eux 
aux intérêts du pays. Mais les élections communales 
qui eurent lieu en oclobre suivant furent défavorables 
“aux partisans dü ministère dans la plupart des grandes 
villes. La majorité des ministres, contrairement à l'avis 
même du Roi, crut voir dans ces élections ua désaveu 
de sa politique et le Cabinet présenta sa démission. 
Léopold I* insista auprès de M. De Decker pour le 
faire revenir sur sà détermination; celui-ci hésitait et 
délibérait avec quelques amis politiques, lorsque le Roi 

Jui fit annoncer qu’il venait de former un Cabinet li- 
béral, 

Le ministre démissionnaire de 1857 devait encore 
être fatal au Cabinet conservateur do 1870. M. De Dec- 
ker, homme d’une intégrité et d’une honorabilité in- 
conteslables, avait été administrateur de sociélés finan- 

E
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cières dont la mise en liquidation avait excité un certain 
émoi habilement exploité ct grossi par le ‘parti libéral. 
Le ministère eut l’imprudence de le nommer en 1871 
gouverneur du Limbourg; des interpellations violentes 
à la Chambre provoquèrent de nouveau des troubles à 
Bruxelles, et la police de la capitale mit une incroyable 
faiblesse, pour ne pas dire plus, à les réprimer. Le Roi 
tenta vainement d'obtenir du Cabinet la retraite du mi- 
nistre de l'Intérieur. Et comme la droite du Parlement 
refusait toute transaction devant l’émeute, il redemanda 
aux ministres [leurs portefeuilles. Toutefois, il ne remit 
pas le pouvoir aux chefs du parti adverse et un nouveau 
Cabinet conservateur fut constitué. 

En 1884, le parti catholique avait repris le pouvoir à 
la suite de succès électoraux qui lui donnaient une ma- 
jorité inconnue jusque-là dans les deux Chambres. Mais 
ses adversaires, reprenant leur ancienne tactique, cher- 
chèrent à agiter le pays à propos d’une nouvelle loi 
scolaire. Les Conservateurs commirent encore une fois 
une imprudence qui fut fatale au ministère. Rendus pré- 
somptueux par les succès inespérés qu'ils avaient rem- 
portés dans les élections législatives, ils engagèrent la 
lutte dans toutes les grandes villes aux élections com- 
munales. Leurs échecs firent croire un instant qu’ils 
avaient perdu du terrain dans l’opinion publique, quoi- 
qu'il n’en fût rien. Le Roi profita de cet incident pour 

chercher à calmer l’agitation en demandant la démis- 

sion des deux ministres les plus attaqués par l’opposi- 
tion. Le Premier Ministre ne voulut pas accéder à cette 
demande et se retira; les autres membres du Cabinet 
entrèrent dans une nouvelle combinaison ministérielle.
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Si nous exceptons le premier cas, qui date d’une 
époque où les partis n’étaient Pas encore formés, nous 
remarquons que l'initiative du Roi s’est toujours pro- 
duite au détriment du parti conservateur, à l’occasion 
de manifestations et de troubles dans la rue habilement 
entretenus par ses adversaires et aussi à Ja suite d'élec- 
tions communales dont la signification était, au fond, 
fort problématique. | |



CHAPITRE III 

LES MINISTRES ET LES CIIAMBRES 

+ 

Ï. — Organisation et Pouvoirs des Chambres. — Les 

deux Chambres belges ont la mème origine : elles sont 

élues par les citoyens qui paient à l’État vingt florins 

(42 fr. 32) d'impositions directes. Cette base électorale, 

qui donne à la Belgique 135.000 électeurs sur une 
population de plus de six millions d'habitants, est 

aujourd'hui considérée comme beaucoup trop étroite. 

Tous les partis admettent la nécessité d’une large 

extension du droit de suffrage, ct la revision de cette 

disposition constitutionnelle n’est plus qu’une question 
de temps. 

Le Sénat ne se distingue de la Chambre que par le 

nombre plus restreint de ses membres, par les condi- 

tions particulières d'éligibilité quileur sont imposées, ot 
par la durée plus longue de leur mandat. La Chambre 

compte un député par quarante mille habitants, ses- 

membres sont élus pour quatre ans parmi les Belges 

âgés de vingt-cinq ans accomplis ct jouissant de leurs 

droits civils et politiques. Pour être éligible au Sénat, il 

faut être âgé de quarante ans au moins ct payer mille 

florins, — soit plus de deux mille francs, — d'imposi- 

lions directes au profit de l’État. Les sénateurs sont 
élus pour huit ans et leur nombre est fixé à la moitié
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do celui des représentants. En dehors des cas de disso- 
lution, les Chambres sont toujours renouvelées par 
moitié. 

« Le membre de l’une ou de l’autre Chambre, nommé 
« par le gouvernement à un emploi salarié qu’il accepte, 
« cesse immédiatement de siéger ct ne reprend ses 
« fonctions qu’en vertu d’une nouvelle élection 1. ». 
Cette disposition conslitutionnelle oblige les ministres 
nouvellement nommés à se représenter devant leurs 
électeurs. En 1848, une loi s’est montrée plus sévère 
encore que la Constitution ; elle a créé une incompali- 
bilité absolue entre tout emploi salarié par l'État et 
le mandat de représentant et de sénateur ; elle n’a fait 
d'exception qu’en faveur des chefs des départements 
exécutifs ?, | 

«Les Chambres se réunissent de plein droit chaque 
« année, le deuxième mardi de novembre, à moins 
« qu'elles n'aient été antérieurement réunics par le 
& Roi ?. » Le gouvernement peut convoquer extraordi- 
nairement les Chambres chaque fois qu’il lo juge à 
propos. Il peut les ajourner, mais une seule fois dans 
fa même session et pourvu que l’ajournement n’excède 
pas Île terme d’un mois. Il peut les dissoudre simultané. 

. ment ou séparément, mais il doit, dans l'acte même de 
dissolution, convoquer les électeurs dans les quarante 
jours ct les Chambres nouvelles dans les deux mois. 

La Chambre des Représentants est divisée en six sec- 
tions, dont les membres sont renouvelés chaque mois 

  

- 4. — Constitution, art. 36. 
2. — Loi du 26 mai 1848; 
3, — Constitution, art, 70.



LES MINISTRES ET LES CHAMBRES ‘ 233 

  

par la voie du sort. Elles discutent les projets qui leur 

sont renvoyés, mais leurs délibérations ne sont géné- 

ralement pas très approfondies. Chacune d’elles nomme 

un rapporteur qui la représente à la section centrale. 

Celle-ci fait l'étude détaillée des projets et présente un 

rapport qui servira de base aux délibérations. Au com- 

. mencement de chaque session, la Chambre nomme au 
scrutin de lisle deux commissions permanentes compo- 

sées de sept membres au moins : la commission des 

finances et des comptes, la commission de l’agriculture, 

de l’industrie et du commerce. Chaque section nomme 

tous les mois un de ses membres qu’elle délègue à la 

commission des pétitions. Enfin, la Chambre peut in-. 

stitucr des commissions spéciales, soit élues au scrutin, 

soit désignées par le sort, soit nommées par le Prési- 

dent, pour délibérer sur les propositions qui lui sont 
soumises. | 

Le Sénat n’a pas adopté cette organisation. Dès l’ou- 

verture de la session, il se divise en sept commissions 

dont les membres sont élus au scrutin de liste et qui 

correspondent chacune à un département ministériel. 

Ce.sont ces commissions qui préparent l'étude des 

projets de loi; elles nomment pour chaque affaire un 

rapporteur. Chacune d'elles délègue deux de ses mem- 

bres pour former la commission du budget et nomme 

également un membre des commissions permanentes 
des pétitions et des naturalisations. Une commission 
permanente d'agriculture, de commerce ct d'industrie 
est élue directement par Île Sénat; les neuf membres 
qui la composent sont choisis de telle sorte que chaque 
province y soit représentée. 

“
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Los Chambres belges ont les droits les plus étendus ct 
les mieux garantis : pouvoir législatif avec droit d’ini- 
tiative et d'amendement; — vote annuel des budgets, 
de tous les impôts, des emprunts et de toute gratifica- 
tion à charge du Trésor public, contrôle sérieux de toute 
la gestion des finances;—pouvoirs surla politique exté- 
ricure, approbation des traités de commerce ct de tous 
autres qui pourraient modifier les limites territoriales 
do la Belgique, changer les lois du pays, grever l’État 
oulicrindividuellementdes Belges; — pouvoirs de con. 
trôle sur l'administration générale du royaume, avec le 
droit de mettre les ministres-en accusation ; — voto 
annuel du contingent de l’armée. : 

Les deux Chambres ont généralement des pouvoirs 
égaux ct identiques. Cependant, les projets relatifs aux 
recettes où aux dépenses de l'État et au contingent de 
l’armée doivent être présentés en premier lieu devant 
la Chambre des représentants. Celle-ci a seule le droit 
de mettre les ministres en accusation et de nommer les 
membres de la Cour des comptes. Le Sénat, de son côté 
fait les présentations aux places vacantes de conseiller 
à la Cour de cassation. . 

Quoique élues par le même corps électoral, les deux 
assemblées n’exercent pas la même influence dans le 
gouvernement de la Belgique. Le Sénat, privé par la 
condition de cens du concours de presque tous les chefs 
politiques, moins nombreux et invosti d’un caractère 
plus aristocratique, ne peut prétendre diriger le mouve- 
ment politique. C’est avant tout une chambre de revi- 
sion ; parfois aussi, mais bien rarement, il trouve l’oc- 
casion d'exercer une sorte de pouvoir modérateur.
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Avant que les partis ne fussent organisés, le Sénat a 
cependant fait sentir plus vivement sa puissance. En 
1841, le ministère auquel la Chambre venait de mani- 
fester sa confiance dut se retirer à la suite d’une 
adresse au Roi votée par le Sénat ét blämant la politi- 
que du gouvernement. En 1851, on vit encore le Sénat 
rejeter une loi sur les successions à propos de laquelle 
se posait la question de Cabinet. Mais aujourd’hui que 
les partis sont fortement unis et que la même majorité 
se retrouve régulièrement dans les deux assemblées, lo 
Sénat obéit à l'impulsion donnée par l’autre Chambre. 

IE — Les Partis politiques. — Les deux grands partis 
qui se disputent la majorité au Parlement belge ne da- 
tent point de l'introduction du nouveau régime consti- 
tutionnel. Déjà à la fin du siècle dernier, une division 
s'était opérée dans la nation. Tandis que le peuple res- 
tait fermement attaché à la foi catholique et à ses an- 
ciennes traditions, la bourgeoisie des villes s'était en 
grande partie laissée gagner par les théories des encyÿclo- 
pédistesfrançais. Larévolution brabançonne montra pour 
la première fois l'opposition irréconciliable. des deux: 
groupes. D’un côté le peuple, conduit par Van der 
Noot, avait secoué la domination autrichienne pour la 
sauvegarde de ses vicilles franchises et le maintien de 
ses anciennes traditions; de l’autre Vonck et ses par- 

. tisans voulaient profiter des événements pour abolir 
l’ancienne constitution et fonder un nouveau régime 

- sur le principe de la souveraineté populaire. 
Après avoir sommeillé sous les divers régimes fran- 

çais, les deux partis se retrouvèrent aux États Géné-
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raux de La Ilaye. Malgré les nombreux intérêts 
communs qu’ils avaient à défendre contre la politique 
néfaste du gouvernement hollandais, les représentants 
de la Belgique luttèrent plus d’une fois les uns contre 
les autres, surtout dans les questions qui touchaient au 
culte ct à l’enscignement. Mais en 1828 un mouvement 
profond se dessina dans l'opinion et poussa les deux 
£roupes vers la réconciliation. Catholiques et Libéraux, 
sentant la nécessité d’opposer au Roi et à ses ministres 
la résistance énergique de toutes les forces belses, con- 

_ tractèrent une alliance qui fut loyalement respectée et 
qui trouva sa récompense dans l’heureux succès de la 
Révolution de 1830. Les programmes mêmes des deux 
partis se confondirent ; les Libéraux acceptèrent fran- 
chementles libertés des cultes, do l’enseignement et des 
associations pour lesquelles combattaient les Catholi- 
ques, et ceux-ci demandèrent à leur tour la liberté de 
la presse, la responsabilité ministérielle, Pinstitution 
du jury, que les Libéraux avaient inscrites en tête do 
leur programme. 
:- Cotte fois, les Belges ne se divisèrent pas après leurs 
premiers succès. À part les tentatives d’une fraction peu 
importante pour restreindre la liberté de l’Église, le 
Congrès National n’offrit guère de traces des anciennes 
divisions. La Constitution fut l'œuvre de tous, ct, lors- 
qu'un principe donna naissance à des discussions ar- 
dentes, on vit presque chaque fois les Libéraux ct les 
Catholiques se mêler dans la majorité et dans la mino- 
rité. . | 
L'union ‘et la confusion des partis politiques persis- 

tèrent après l'établissement de la nouvelle royauté.
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Jusqu’en 1839 la position précaire de la Belgique don- 
nait aux affaires extérieures une importance telle que 
les questions de politique intérieure étaient nécessai- 
rement laissées à l’arrière- -plan. À cette époque, l’exis- 
tenco des deux opinions ne se manifestait que par cer- 
taincs polémiques de la presse. Dans les assemblées 
législatives on ne parlait guère de Catholiques et de 
Libéraux; on ne distinguait que les belliqueux et les 
pacifiques, ou, comme on disait alors, les verts et les 
secs, ceux-ci toujours fidèles au gouvernement, ceux-là 
toujours en tète de l'opposition. Mais ces groupes 
n’élaient pas des partis fermés et n’avaient pas même 
l'ombre d’une organisation. Un grand nombre de re- 
présentants n’appartenaient catégoriquement à aucune 
des deux fractions, ou passaient de l’une à l’autre sui- 
vant les circonstances. \ | 

Cette absence de partis organisés empêcha la con- 
stitution de cabinets homogènes et amena la formation 
de divers ministères mixtes. Mais ceux-ci n’eurent 
point la vie facile et cette période de l’histoire consti- 
tutionnelle se distingue par la fréquence et l'intensité 
dos crises ministérielles 1. : ° 

Lorsque la paix fut définitivement conclue avec la 
Hollande, un groupe important parmi les Libéraux 
voulut mettre fin à la politique « unioniste ». Il réclama 
l'institution de ministères homogènes et soutint la né- 
cessité de poursuivre une politique résoläment libérale. 
La division avait été s’accentuant dans l'opinion pu- 

  

4. — Balau, .Soirante-dix ans d ‘histoire contemporaine de Belgique, PP. 05-56. ‘ ". mo
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blique; dans les Chambres, les partis s'étaient à plu- 
sieurs reprises nettement séparés à propos de questions 
intérieures. L'organisation de Jenscignemeni, qui dès 
1833 avait opéré une division tranchée dans un vote 
au Parlement entre Catholiques et Libéraux {, devait 
hâter la scission définitive. Quoique le parti catho- 
lique, resté fidèle à la politique unioniste, soutint les 
derniers cabinets mixtes avec l’aide des Libéraux les 
plus modérés, il était manifeste que ce régime touchait 
à sa fin. En 1846 un Congrès réuni à Bruxelles cunsti- 
tua définitivement le parti libéral en lui donnant un 
Programme précis. Les derniers Libéraux unionistes 
passèrent presque tous dans les rangs du groupe 
catholique. | * 

Les partis en Belgique se distinguent par leur forte 
cohésion et leur stricte discipline. Sans doute l'union 
ne porte pas sur toutes les affaires politiques, elle ne 
va pas jusqu’à annihiler entièrement l'indépendance et 
l'initiative de chaque député. Si nous faisons même 
abstraction des questions libres, nous trouvons, surtout 
dansle parti libéral des nuances diverses, des tendances 
plus ou moins opposées; mais les divergences se mani- 

- festent rarement dans les discussions parlementaires 
et plus rarement encore dans les votes. Les opposi- 
tions se combinent et se concilient presque toujours 
dans les réunions intérieures des partis. Chaque fois 
qu’une question politique est soulevée. aux Chambres, 
la discussion se termine par un vote de droite contre 

    

. 4 — Van den Pecrcboom, Histoire du gouvernement représentalif, vol. 1, p. 167.
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gauche. Il serait facile de citer les rares hommes poli- 
tiques qui ont eu parfois le courage de se séparer dans 
quelque affaire importante du gros de leur parti. Le 
député qui ne veut pas suivre la ligne de conduite 
adoptée par ses amis préfère échapper aux récrimina- 
tions par une absence calculée. Aussi depuis l’abandon 
de la politique unioniste les Cabinets sont-ils devenus. 
particulièrement stables en Belgique. La Chambre ne 
renverse plus les ministères, elle laisse ce soin au corps 
électoral. 

Cette union et cette discipline des pârtis s’explique 
d’ailleurs par leur organisation. Chacun d’eux se trouve 
représenté dans chaque circonscription électorale par 
une association permanente qui veille à l'inscription des 
électeurs, choisit les candidats, détermine les program- 
mes, disposo de tous les moyens d'influence, et notam- 
ment de la presse. Ces associations locales, fédérées 
entre elles, obéissent à l'impulsion d’un comité central 
où siègent les chefs de chaque parti. Il y a ainsi 
deux hiérarchics d’associations rivales en dehors 
desquelles il est extrèmement rare qu’un candidat 
puisse cspérer conquérir un mandat parlementaire. 

Depuis vingt-cinq ans le parti libéral a vu naître ct 
grandir dans son scin un groupe radical ou progres- 
siste qui avait inscrit en tète de son programmno la revi- 
sion de la Constitution et l'extension du droit de 
suffrage. Après avoir provoqué des scissions et des 
luttes: ardentes, à Bruxelles notamment, ec groupe : 
semble aujourd’hui vouloir se constituer en parti distinct 
et autonome tout en restant l’allié du parti libéral. 

L'extension du droit de suffrage accentucra encore
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la crise de désunion du parti libéral. D'une part, elle 
augmentera probablement la force de la fraction radicale 
au détriment du groupe modéré ou’« doctrinaire »; de 
l'autre, elle imposera aux radicaux l'alliance d’un parti 
plus avancé. Car des socialistes, déjà groupés et orga- 
nisés dans certains centres industriels, exerceront une 
influence sérieuse le jour où la réforme électorale aura 
donné aux ouvriers le droit de vote. 

HT. — Les Ministres devant les Chambres. — Les mi- 
nistres belges ‘ont entrée dans les Chambres en vertu 
de leur titre même ; il peuvent y prendre part à toutes 
les discussions, mais ils n’ont voix délibérative que 
dans l’assemblée dont ils sont membres. Ils doivent 
être entendus quand ils le demandent ; mais, d’autre 
part, les Chambres peuvent requérir leur présence et 
exiger des explications sur les pétitions qu’elles leur 
ont renvoyées. Ils ont le droit d’assister même aux 
séances tenues en comité secret; mais ils n’ont aucun 
droit particulier relativement aux réunions des sections 
et des commissions. Ils peuvent se faïre assister ou re- 
présenter devant la Chambre et devant le Sénat pardes 
commissaires royaux ; mais aujourd’hui on ne les voit 
plus guère user de cette faculté. 
-Dans chaque assemblée une place spéciale est ré- 

servée aux membres du Cabinet; le banc ministériel 
est situé au centre de l’hémicycle, en face du président. 

Les ministres se présentent devant les Chambres 
sous deux aspects différents, pour ne pas dire opposés. 
Tantôt agents des assemblées législatives, soumis à 
leur contrôle, responsables devant elles, ils défendent



LES MINISTRES ET LES CHAMBRES 241 

  

contre les critiques de l'opposition les actes de leur ad- 
ministration. Tantôt directeurs ct guides naturels de la 
majorité, ils donnent l'impulsion aux travaux parle- 
mentaires et provoquent les décisions des Chambres. 
Ainsi se maintient l’union des deux pouvoirs : les actes 
du pouvoir exécutif sont constamment contrôlés par le 
pouvoir législatif, et les délibérations de celui-ci sont 
dirigées par les représentants de celui-là. 

La situation des ministres est en fait à peu près la 
même dans les deux assemblées, car ils retrouvent dans 
l’une comme dans l’autre la même majorité d'amis et 
la mème minorité d’adversaires. Toutefois, le Sénat leur 
impose généralement un contrôlé moins inquiet et 
l'opposition y met dans ses attaques plus de modéra-. 
tion et de courtoisie. Remarquons en outre qu'ils ne 
peuvent être mis en accusation que par la Chambre 
des Représentants ; le Sénat n'intervient, ni pour les 
Poursuivre, ni pour les juger. 

IV. — Rôle des Ministres dans l'Élaboration des Lois. 
— Le droit d'initiative appartient au gouvernement et 
à chaque membre du Parlement. Mais les lois relatives 
aux finances ou au contingent de l’armée doivent être 
volées d’abord par la Chambro des Représentants. Les 
ministres ne présentent jamais les projets en leur qua- 
lité de représentants ou de sénateurs, mais {toujours au 
nom du Roi et ordinairement devant la Chambre. 

Les projets déposés par le gouvernement ou transmis 
” par le Sénat sont lus devant la Chambre et immédiate- 
ment renvoyés aux sections, ou à une commission spé- 
ciale. Toute proposition émanée de l'initiative parle. I. 
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mentaire est d’abord communiquée aux sections et n’est 
lue devant l’assemblée que si une section au moins en 
a autorisé la lecture. Puis au jour fixé par la Chambre 
l'auteur développe les motifs de son projet; la discussion 
est ouverte immédiatement après cet exposé et par un 

: vote par la Chambre Ie prend en considération, l’ajourne 
où déclare qu’il n’y a pas lieu àdélibérer. Une fois prise 
en considération, la proposition est renvoyée aux sec- 
tions ou à une commission spéciale ct elle suit doréna- 
vant la même procédure que les projets ministériels. La 
Chambre ne refuse guère la prise en considération que 
si elle voit dans la proposition une simple manœuvre 
destinée à susciter des embarras au gouvernement, et 
si celui-ci réclame ce rejet. 

| Quoique l'initiative parlementaire, moins entravéc 
par les règlements, s’exerce plus fréquemment et plus 
efficacement aux Chambres belges qu’au Parlement an- 
glais, les ministres sont néanmoins les principaux pro. 
moteurs de l’activité législative. Comme chefs du gou- 
vernement, ils déposent presque tous les projets qui 
touchent à l’organisation administrative, ou qui règlent 
des matières importantes et exigent de longs et diffi- 
ciles travaux de préparation. Comme chefs de la majo- 
rilé c’est à eux qu’il appartient de traduire en proposi- 
tions de loi les aspirations de leur parti. Aussi les lois- 
dues à l'initiative parlementaire sont-elles nécessaire, 
ment moins nombreuses, simples, courtes ct géné- 
ralement étrangères aux querelles politiques. Encore 
parmi elles faut-il en voir qui ont été présentées à l’in- 
stigation ou avec l'approbation du gouvernement et 
auxquelles celui-ci, par tactique ou par prudence, a
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préféré ne pas donner l'étiquette ministérielle. Lorsqu'il 
s'agit de réglementer une matière difficile ou complexe, 
le gouvernement fait souvent appel pour la rédaction 
des projets au concours d'hommes qui peuvent ne pas 
appartenir au Parlement, mais qui présentent des 
garanties spéciales de compétence. C’est ainsi qu’il a 
inslilué des gommissions pour la revision des codes ct 
pour les lois sociales. | 

Les sections n’accordent ordinairement aux proposi- : 
tions qui leur sontrenvoyées qu’un examen superficiel. 
Après une séance très courte ct généralement peu suivie, 
elles se hâtent de nommer leurs délégués à la section 
centrale. Celle-ci fait du projet une étude complète ct 
approfondie : après une première discussion générale, 
elle examine successivement les articles, les adopte, les 
amende ou les rejelle, et nomme son rapporteur. Il est 
rare qu’un projet sorte de ses mains absolument intact; 
clle n'échappe guère à la tentation d'y mottre du sien, 
Toutefois c’est sur le texte du projet primitif que la 
Chambre sera appelée à voter: les modifications pro- 
posées par la section centrale sont considérécs comme 
des amendements à ce projet. 

Les réunions de la section centrale sont closes; il 
n’est fait d'exception qu’en faveur des auteurs de la pro- 
position discutée, qui peuvent y assister avec voix con. 
sultative. Le gouvernement n’y est pas représenté et ne 
prend aucune part directe à ses travaux, même lorsqu'ils 
portent sur des projets ministériels. Les ministres sont 

- exclus de ces séances ct ils n’y assistent que sur la de- 
mande même de la section, lorsque celle-ci désire rece- 
voir d'eux des renseignements ou des explicalions. Ils
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ÿ Comparaissent comme de simples Lémoins.sans prendre 
part à la discussion, et se retirent dès qu’ils ont répondu 
aux questions qui leur ont été posées. 

Devant la Chambre une première discussion s'ouvre 
d'abord sur le principe et sur l’ensemble de la proposi- 
tion. Lorsqu’elle est terminée, le président en prononce 
la clôture sans demander à l'assemblée aucun vote, ni 
aucune décision. Les articles sont alors mis successive- 
ment en délibération avec les amendements qui s’y rap- 
portent. Tout représentant peut proposer des amende- 
ments que la Chambre doit discuter, s’ils sont appuyés 
par cinq membres. Elle peut les adopter ou les rejeter 
immédiatement, ou les renvoyer à l’examen soit des 

sections, soit de la section centrale. Si tous les articles 
ont élé adoptés sans modification, la Chambre vote sur 
l’ensemble du projet et lo transmet au Sénat. Si des 
articles ont été amendés ou rejetés, ils sont soumis à 
.une seconde discussion, dans laquelle-on ne peut plus 
présenter que des amendements motivés par la modifi- 
cation ou le rejet des articles primitifs. Le vote délini- . 
tif sur l’ensemble suit cette seconde discussion. 

Les ministres exercent naturellement dans les déli- 
bérations une influence prépondérante, mais peut-être 
moins assurée que celle de leurs collègues anglais. Ils 
-trouvent toujours un concurrent ct parfois même un 
adversaire dans le rapporteur de la section centrale, 
dont la parole ne peut manquer d'avoir un cerlain poids, 
à raison .de l'étude spéciale qu’il a dû faire de la loi 
proposée. Sans doute la section centrale, qui est aussi 
l’émanation de la majorité, marche d'accord avec le ministère et le soutient dans tous les débats politiques.
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Mais dans les projets qui ne soulèvent pas de questions 
débattues entre les partis, elle introduit souvent des 
modifications plus ou moins importantes, bouleverse 
peut-être même le système du gouvernement et lutte 
ouvertement contre Jui. Et entre ces deux autorités 
qu’elle a choisies et dans lesquelles elle a confiance, le 
ministère et la section centrale, la Chambre se trouve 
hésitante et suit l’une ou l'autre, suivant les cir- 
constances. 

Cependant ce n’est pas dans l'intervention de la sec- 
tion centrale qu'il faut chercher l’origine de ces dispo- 
sitions incomplètes ou obscures que l'on rencontre dans 
les lois. Les modifications qu’elle introduit sont géné- 
ralement étudiées. Mais le danger provient des amen- 
dements peu approfondis qui surgissent au milieu de 
la discussion ct que la Chambre accucille parfois avec 
un empressement regrettable, sans même les renvoyer 
aux seclions. Les ministres ne montrent pas non plus 
toujours assez d'énergie pour les repousser. Ceux 
d’entre eux surtout qui ont'été choisis en dchors du 
Parlement ont manqué d'autorité dans plusieurs cir- 
constances ct l'on en a vu suivre la Chambre dans 

tous ses caprices, au lieu de la guider et de Ja diriger. 

Depuis que les partis sont organisés, le Sénat a rare- 

ment rejeté des projets votés par la Chambre, mais il: 

Jui arrive assez souvent de les amender, surtout lors- 

qu'ils ne touchent pas aux questions politiques. Si, par 

des amendements peu étudiés, les représentants ont 

bouleversé l’écanomie d’un projet, adopté des disposi- 

tions obscures, incomplètes ou peu conciliables l’une 

avec l’autre, le Sénat s'attache à remettre de l’ordre, de
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la symétrie et de la précision dans Ja loi. Les conflits 
sont plus que rares entre les deux assemblées et Ja 
Chambre a presque toujours le bon esprit d'accepter 
l'œuvre corrigée et améliorée qu’on lui renvoie, ou du 
moins de chercher un système transactionnel. 

Les ministres jouissent peut-être au Sénat d’une au- 
torité mieux assise ct'en tout cas moins partagée dans 
la discussion des lois. Cette assemblée contient en cffet 
moins d'hommes d'initiative et de haute capacité que 
leur activité porte à faire une étude approfondie de tous 
les projets. Les ministres n’y rencontrent guère dans 
leur majorité des chefs reconnus dont l'autorité s’im- 
pose. La minorité, d'autre part, n'apporte pas dans la 
discussion des lois l'unique préoccupation de faire au 
gouvernement unc opposilion tracassière. On voit ainsi 
des lois combattues violemment par l'opposition à la 
Chambre et votées à l’unanimité par le Sénat. Grâce à 
leur influence moins contestée sur la majorité et à la 
bonne volonté de la minorité, les ministres parviennent 
quelquefois à faire rétablir dans la loi des dispositions 
que la Chambre avait plus ou moins modifiées. 
‘Le Roi peut incontestablement refuser sa sanction 

aux projets votés par les deux Chambres. C’est un 
droit que lui reconnait formellement la Constitution et 
qui a été exercé plus d’une fois. Mais il n’en a jamais 
été fait usage que du consentement cerlain, quoique 
tacite, du Parlement et après un changement de minis- 
tère. En 1845 les Chambres avaient voté une loi frap- 
pant les céréales de droits exorbitants; mais avant que 
le Roi ne l’eût sanctionnée, un revirement profond 

: amené par la mauvaise récolte des blés et des pommes
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dè terre s’était opéré dans le Parlement et dans le pays. 

Il y avait cu précisément dans l’intervalle un change- 

ment de Cabinet et les nouveaux ministres ne présen- 

tèrent même pas le projet à la sanction royalef. En 

1884 le ministère conservateur, amené au pouvoir par 

les élections de'juin, trouva quelques projets, peu im- 

portants d’ailleurs, qu’ilavait combattus dansla dernière 

session, ct que le Roi n’avait pas encore sanctionnés. 

Cette fois la sanction fut expressément refusée, el la 

décision fut portée à la connaissance du public par un 
arrêté royal. 

V. — Rôle des Ministres dans la Préparation des Bud- 

gets. — La Constitution a précisé avec une attention 
toute spéciale les droits des Chambres en tout ce qui 

touche aux finances du pays ?. Aucun impôt ni aucune 

rétribution quelconque ne peuvent être établis au profit 

de l'État que par le pouvoir législatif; lui seul peut 

accorder des oxemplions en ces matières. Les impôts 

doivent être votés annuellement et les lois qui les éta- 

blissent n’ont de force que pour un an, si elles ne sont 

renouvelées. Chaque année, les Chambres sont appelées 

à voter lo budget dans lequel doivent figurer toutes les 

recctles ct toutes les dépenses de l’État. Enfin, les 

comptes des exercices clos doivent être soumis à leur 
approbation. 

La Belgique ne connait pas l’unité budgétaire : les 

recettes ct les dépenses de l’État, au licu d’être répar- 

  

1.— Van den Pecrebcom, Hisloire du gouverrcment représentatif, 
vol. an p. 151. 

— Constitution, art, 110-117,
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tics dans les articles ou les tableaux d’un projet unique, 
Sont'au cotitraire éparpillées dans une quinzaine de lois 
distinetes, élaborées, discutées et votées séparément, 

1. — Le budget des voics et moyens comprend toutes 
les recettes crdinaires perçues au profit de l’État. 

Puis viennent, dans une série de lois spéciales, les 
différentes catégories de dépenses ordinaires. Ainsi nous 
trouvons les budgets : 

2. — De la dette publique, 
3. — Des dotations, comprenant Ja liste civile, les 

dotations aux membres de Ja famille royale, les dépen- 
ses des Chambres et de la Cour des comples, 

#. — Du ministère de Ja Justice, 
5. — Du ministère des Affaires étrangères, 
6. — Du ministère de l'Intérieur et de lInstruction 

publique, 
7. — Du ministère de l'Agriculture, de l’industrie et 

des Travaux publics, 
8.:— Du ministère des Chemins de fer, Postes ct 

Télégraphes, : 
9. — Du ministère de la Gucrre, 

10. — Du corps de la gendarmerie, 
11. — Du ministère des Finances, | 
12. — Des non-valeurs ct remboursements. 
43. — Dans un autre projet sont rassemblées toutes les sommes que l'État reçoit comme simple intermé- diaire;'au profit de tiers : provinces, communes ou sim- 

ples particuliers. Cela forme le budget des recettes et dépenses pour ordre, qui n’est pas compris plus tard dans le tableau définitif des comptes. : 14 ct 15. — Enfin les recettes ct les dépenses extraor-
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dinaires sont aussi présentées dans deux projets dis- 
tincts, qui ne sont pas toujours soumis aux mêmes rè- 
gles que les précédents. 

Les budgets de dépenses de chaque département sont 
préparés par les ministres compétents qui les soumettent 
au ministre des Finances et au Cabinet. Les budgets de 
recettes et tous les autres budgets de dépenses sont 
dressés par l'administration des finances. 

Tous les budgets, à l’exception de ceux qui renfer- 
ment les crédits extraordinaires, doivent être transmis 
à la Chambre dix mois au moins avant l'ouverture de 
l'exercice financier qui va du 4* janvior au 31 décem- 
bre. Ces projets sont déposés au nom du Rot par le mi- 
nistre des Finances qui les fait généralement accompa- 
gner d’un court exposé, expliquant les modifications 
apportées aux chiffres des recettes ct des dépenses de- 
puis l’année précédente. Il arrive souvent d’ailleurs que 
ces premières estimations, fixées à une époque trop 
éloignée de l'exercice auquel elles s’appliquent, doivent 
subir des roctifications. Le gouvernement est ainsi 
amené soit à faire aux sections de la Chambre de nou- 
velles propositions, soità présenter lui-même des amen- 
dements au moment de la discussion en assemblée 
générale. 

Les projets de budget suivent à la Chambre la même 
procédure que les projets de loi ordinaires. Chacun 
d’eux estrenvoyé séparément aux sections qui, après un 
examen superficiel, nomment une section centrale dis- 
tincte. Il n’y a donc pas en Belgique une commission 
unique du budget qui centralise l’étude de toutes les re- 
celles ct de toutes les dépenses. Cela contribue à sauve-
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garder l'autorité des ministres, car aucune commission 
parlementaire ne peut se substituer à eux pour l’établis- 
sement des plans financiers. Les commissions spéciales, 
dont la compétence est essenticllement restreinte, ne 
Peuvent entreprendre de bouleverser le système des 
recelies ct des dépenses. Elles ne peuvent même songer 
à introduire dans le budget qui leur est soumis que des 
modifications assez peu importantes qui n’en compro- 
mettent pas l'équilibre. | 

La section centrale chargée de l'examen du budget 
des voies et moyens pourrait à la rigueur tenter de 
modifier gonsidérablement les plans proposés par le 
ministre ct même de réformer le Système des impôts. 
Mais quoique les lois d'impôts ne soient point perma- 
nentes cl doivent être renouvelées chaque année, la 
section centrale ct la Chambro se gardent bien d'y 
apporter des modifications par la voie du budget. 

I n’y a pas non plus, à proprement parler, de dis- 
cussion générale du budget. Lorsque l'opposition veut 
attaquer la politique financière du gouvernement, clle 
saisit ordinairement l’occasion que lui fournit le vote du 
budget des voies et moyens. Ce projet, qui est discuté 
ct volé le premicr de tous et toujours avant le com- 
mencement de l’année financière, est régulièrement 
adopté tel qu’il a été présenté par le gouvernement, 
souvent après unc courte discussion, parfois mème 

- cn une seule séance. Quelques membres discutent, 
à ce propos, diverses questions touchant au- régime 
des impôts, des accises ou des douanes, mais uni- 
quement en vuc de faire connaitre leurs désirs au 
.Souvernement, d'appeler son attention ct de susciter
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son initiative pour la réforme des lois ordinaires. Il est 

rare qu'ils prennent la responsabilité d'introduire des 

modifications au régime existant par des amendements 

au budget des voies et moyens. ' 

Parmi les budgets de dépenses, il en est quelques-uns 

qui sont généralement admis sans discussion réclle, 

la Chambre ne faisant qu'enregistror les propositions 

du gouvernement : tels les budgets de la dette publique, 

des dotations, des non-valeurs et remboursements. 

Les projets de dépenses ordinaires aflérentes aux di- 
vers départements font régulièrement l’objet de rapports 

assez étendus de la section centrale et de délibérations 

souvent très longues, sinon très approfondies. La dis- 

cussion des budgets traine toujours plusieurs mois après 

l'ouverture de l'exercice financier, parfois jusqu’en avril 

ou mai, ct accapare ainsi une bonne partie de la session 

parlementaire. Seulement, ce ne sont pas des questions 

financières qui sont ainsi mises en discussion. Tantôt 

l'opposition saisit cette occasion pour faire valair ses 

gricfs : les budgets de l'Intérieur et de l’Instruction 

publique soulèvent presque toujours de longs débats 

irritants sur la politique du Cabinet. Tantôt les députés 

exposent à ce propos leurs vucs ct leurs désirs à cha- 

que ministre sur les différents objets relatifs à l’admi- 

nistration de son département. Ainsi la discussion des 

budgets des Travaux publies et des Chemins de fer 

amène un défilé interminable d’orateurs réclamant de 

la bienveillance du ministre un pont, une route, un 

chemin de fer ou d’autres travaux pour leurs arrondis- 
semenis respectifs. 

Mais toutes ces demandes ct toutes ces critiques ne
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se traduisent presque jamais en amendements ctles 
budgets proposés par le Souvernement sont volés sans 
modifications sérieuses. Le ministre est généralement 
celui qui rectifie le plus son propre budget. Il est peut- 
être inutile de remarquer que les amendements intro- 
duits dans les projets ministéricls comportent Ie plus 
‘Souvent des augmentations de crédits. 

Le gouvernement reste done le véritable maître de 
la politique financière. Cela dépend évidemment avant 
tout de la discipline et de la cohésion des partis ; la 
majorité reçoit sans défiance les budgets déposés par 
les hommes qu’elle reconnait pour ses véritables chefs. 
Le ministère trouve dans les rapporleurs des divers 
pudgets des aides dévoués, des partisans fidèles et 
non pointdes adversairesplus ou moins cachés,escomp- 
tant sa chute. 

D'ailleurs, la Chambre évite autant que possible de 
modifier par des votes à l’occasion du budget les lois 
ordinaires et mème les lois d'impôts quisont annuelles. 
Si'elle désire voir réformer ou même supprimer une 
institution, elle se garde bien de pousser son droit à 
l'extrême en réduisant-ou en rejetant les crédits qui la 
concernent. Mais tout en votant les sommes demandées, 
elle engage le gouvernement à présenter un projet de 
loi qui’ réalise les réformes désirées. Ces vœux sont 
exprimés sous la forme de conclusions de ‘la section 
centrale, approuvées tacitement par la Chambre, plutôt 
que par des résolutions expresses de l’Assemblée. 

Les budgets: volés par la Chambre sont immédiate- 
ment {ransmis au Sénat. Celui-ci n’a on cette matière 
aucun droit d'initiative, ct, quoiqu'il possède incontes-
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tablement le droit d'amendement, il n’en use pour ainsi 

dire jamais. IL adopte régulièrement les budgets tels 

que la Chambre les lui a envoyés, après des débats 

assez courts. Il scrait difficile de trouver dans les an- 
nales des vingt-cinq dernières années mème un seul 

exemple d’une modification apportée par le Sénat à un 
budget. 

Les ministres doivent se conformer strictement aux 

budgets adoptés par les Chambres. Ils ne peuvent 

opérer aucun virement d’un chapitre à l’autre, ni mème 

d’un article à l’autre, et la loi a pris les mesures les 

plus efficaces pour assurer l'observation de ce principe. 

La Constitution à institué une cour des comptes 

dont les membres sont nommés tous les six ans par la 

Chambre des Représentants qui a le droit de les révo- 
quer 1. Elle est chargée de contrôler et de liquider 

tous les comptes de l’administration et de les transmet- 

tre aux Chambres avec ses observations. Elle doit 

veiller spécialement à ce qu’aucun article du budget ne 

soit dépassé, à ce qu'aucun transfert n’ait lieu. A cet 

effet la loi a défendu aux agents du Trésor d’acquitter 
aucune ordonnance de paiement pour compte de l’État, . 

qui ne serait pas munie du visa de la cour des comptes. 

Si celle-ci ne croit pas devoir donner son visa, le con- 

seil des ministres peut cependant décider de passer 

outre. Dans ce cas, la cour vise avec réserve et rend 

compte des molifs de son refus dans les observations 
qu’elle présente annuellement aux Chambres. 

  

4. — Elle a êté organisée par la loi du £9 octobre 4816.
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VI. — Contrôle des Chambres sur l'Administration. 
— Le contrôle qu’exercent les Chambres sur l'action 
administrative des ministres n’a pas dégénéré en une 
surveillance ombrageuse ct iracassière, en une immix- 
lion constante et inquiète dans les moindres détails de 
l'administration. Chaque pouvoir est resté générale- 
ment dans les limites naturelles de son domaine. Les 
ministres ont conservé la direction du gouvernement 

_et de l'administration avec l'appui et sous le contrôle. 
des Chambres. En ceci, d’ailleurs, comme en toutes 
choses, le Sénat montre moins d'initiative, moins d’ac- 
tivité et, par conséquent, moins d'influence que la 
Chambre des Représentants. 

La session parlementairene s'ouvre pas loujours par 
un discours du trône ; il semble que cet acte solennel 
soit réservé de plus en plus pour les circonstances 
extraordinaires, lorsque des projets spécialement im- 
portanis doivent être présentés à la législature. 1] est 
rare aussi que le gouvernement fasse des déclarations 
Spontanées sur la politique qu’il entend suivre. Mais la 
Chambre possède divers moyens de connaitre scs in- 
tentions ct de contrôler ses actes : les questions ct les 
interpellations, la demande de pièces et de documents, 
le droit d'enquête. 

Rien re distinguo au Parlement belge les questions 
des interpellations et les règlements ne prévoient 
même ni les unes ni les autres, Le député qui veut in- 
terpeller un ministre se met daccord avec lui pour 
fixer, sous l'approbation de l’assemblée, le jour de Ja 
discussion.Ces interpellationssontrarementclôturées par 
l'adoption d’un ordredu jour : opposition, certaine d’un
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échec, se garde bien de proposer des motivns de blîme 
ou de défiance ; la majorité, de son côté, ne prend Ja 
peine de donner aux ministres une marque expresse de. 
son approbation et desa confiance que s’ils ont été l’objet 
d'attaques particulièrement violentes et passionnées. 

Les Chambres belges ont ordinairement faitun usage 
modéré du droit d’interpellation ; on ne peut même 
guère leur reprocher de perdre à. ce jeu une grande 
partie de leur temps. Il est vrai que la discussion des 
budgets offre aux députés l’occasion d’accabler les mi- 
nistres de questions, de sollicitations et de critiques 
durant de longues séances. 

Les ministres doivent remettre aux Chambres de nom- 
breux documents relatifs aux reccttes.et aux dépenses 
de leur département, de façon à permettre aux repré- 
sentants et aux sénateurs un contrôle facile et complet 
de leur gestion financière. Les membres des Chambres 
peuvent même se rendre à la cour des comptes et y 
prendre connaissance du grand livre de la dette pu- 
blique, du livre des pensions, des décisions de la cour 
et de toutes les pièces comptables et autres reposant en 
ses archives !, S'ils désirent obtenir la communication 
d’autres pièces, ils doivent en faire la demande au mi-. 
nistre compétent; mais celui-ci reste seul juge de la 
question de savoir. quels documents il peut ou doit 
communiquer. Ce principe n’a jamais été sérieusement 
contesté. Il est bien vrai qu'un ministre ne pourrait, 
sans risquer son portefeuille, se refuser à produire des 
documents réclamés par la Chambre. Mais celle-ci n’a 

  

4. — Règlement de la Cour des couples, art. 2S.
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jamais usé de son autorité prépondérante pour forcer en 
quelque sorte les casiers administratifs. Le ministère 
se montre d'ailleurs empressé à donner satisfaction à de 
telles demandes, s’il n’a pas de sérieuses raisons pour 
justifier un refus. / 

La Constitution avait accordé aux Chambres le droit 
d'enquête et une loi du 3 mai 1880 s’est chargée de 
l’organiser. A l’égard des ministres parlementaires, ce 
pouvoir n’est pour les Chambres qu'unc arme de réserve, 
préliminaire d'une mise en accusation. La loi de 1880 
n'a reçu qu’une application, en vue de laquelle, d’ail- 
leurs, elle avait été faite. Cette enquête parlementaire 
était en réalité dirigée par le gouvernement et la majo- 
rilé contre l'opposition à propos de son attitude dans la 
question scolaire. 

Enfin les ministres se {rouvent soumis devant le Par- 
lement à une double responsabilité : une responsabilité 
juridique, déterminée expressément par les textes con- 
stitutionnels; une responsabilité politique, prévue par 
les auteurs de la Constitution et affermio par la pra- 
tique. 

La Constitution distinguait les crimes et les délits 
commis par les ministres dans l’exercice-on hors de 
l'exercice de leurs fonctions. Pour les premiers elle 
attribuait à la Chambre des Représentants le droit d’ac- 
cuser les ministres et à la cour de cassation la mission 
de les juger. Elle laissait à la loi le soin de statuer sur 
1 procédure à suivre relativement aux seconds. Un 
délit de droit commun, —un duel, — auquel avait pris 
part le ministre de la guerre, provoqua le vote de la 
loi du 13 juin 1865, qui appela également l'intervention
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de la Chambre et de la cour de cassation pourles crimes 
et délits commis par les ministres hors de l'exercice de 
leurs fonctions. Mais cette loi ne devait avoir qu’une 
durée d’une année et après une première application 
elle ne fut pas renouvelée. 

Le Congrès national avait laissé au pouvoir législatif 
le soin do déterminer les cas de responsabilité, les 
peines à iniliger aux ministres et le mode de procéder 
contre eux. Mais en attendant qu’une loi vint régler ces 
différents points, la Constitution donnait un pouvoir 
discrétionnaire à la Chambre pour accuser un ministre 
et à la cour de cassation pour le juger en caractérisant 
le délit et en déterminant la peine. Toutefois, sauf les 
cas expressément prévus par les lois, la peine ne pou- 
vait excéder la réclusion {. Cette disposition transitoire 
est toujours en vigueur. 

La responsabilité juridique des ministres est sans 
doute une garantie du gouvernement parlementaire ct 
contient en germe la responsabilité politique. Mais par 
elle-même elle ne fournit aux Chambres qu’une arme 
insuffisante; comme elle doit inévitablement s’attacher 
à un fait spécial, elle ne peutattcindre la politique mème 
du gouvernement. 

Une seule demande de mise en accusation fut dé- 
posée à la Chambre belge contre un ministre. En 1833, 
le chef du Cabinet, M. Joseph Lebeau, était, à cause de 
sa politique prudente,en butte aux attaques acharnées 
du groupo des patriotes ardents qui auraient voulu voir 

la Belgique résister à l’Europe entière. Comme lours 

  

1. — Conslitulion, art. 134. 

LL 17
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déclamations n'avaient aucun résultat, un des plus 
exaltés parmi eux, M. Gendcbien, demanda dans la 
séance du 17 août la mise en accusation du Premier Mi- 
nistre. Mais il avait senti l'impossibilité de baser des 
poursuites judiciaires sur des griefs politiques ct dans 
sa proposition il n’accusait M. Lebeau que d’attentat à 
la liberté d'un voyageur français qui avait été livré 
illégalement, disait-il, aux autorités françaises. Ce pi- 
toyable prétexte ne pouvait tromper personne ; dans ses 
discours, c’est à peine si M. Gendcbien parla de cette 
extradition ct la discussion roula surtout sur la politique 
extérieure du Cabinet !. Une énorme majorité refusa de 
prendre en considération la demande de mise en aceu- 
sation et depuis lors il ne fut plus jamais question de 
traduire les ministres devant des juges pour des actes 
commis dans l’exercice de leurs fonctions. 

L'histoire parlementaire de la Belgique se divise en 
deux parties bien distinctes quant à la façon dont la 
responsabilité politique des ministres a été mise en pra- 
tique. Durant la’ première période, nous voyons tantôt 
le ministère, tantôt quelque ministre se retirer soit de- 
vant un vote exprès de censure de la Chambre et par- 
fois même du Sénat, soit devant une marque de défiance 
exprimée d’une façon indirecte par le Parlement. Il serait 
bien difficile de déterminer d’après quels principes les 

  

1. — « M, Gendebien s'est occupë de tout, sauf de son acte d'accusa- 
« lion, disait très justement M. Nothomb. C'est à l'occasion d'un prè- 
« tendu délit sans portée, sans caractère politique, qu'il vous invite à 
« recourir à ce que l'on peut appeler la dernière raison du gouverne- 
« ment représentatif. Nous parodions ce qu'il y a d’extréme, ce qu'il y 
“ à pour ainsi dire de tragique dans la vie parlementaire, » Moniteur 
belge, 19 août 1833. -
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ministres belges interprétaient les votes des Chambres; 
ils ne sc laissaient guider, semble-t-il, que par les cir- 
constances du moment. Tantôt l'élection du président 
de la Chambre provoquait la chute du Cabinet 1; tantôt 
le ministre cherchait dans le rejet d’un projet de loi sur 
l’enseignement, sans portée politique, l’occasion de se 
retirer ?. Le gouvernement paraissait, d’autre part, alta- 
cher peu d'importance aux plus graves échecs financiers. 
En 1832 et en 1843, le ministre de la Guerre donna seul 
sa démission, alors que la Chambre avait apporté des ré- 
ductions considérables aux crédits demandés pour l'or- 
ganisation et l'entretien de l’armée. En 1843, laChambre 
repoussa par 68 voix contre 4 une augmentation ex- 
traordinaire de sept centimes à la contribution foncière, 
etles ministres qui seuls avaient voté le projet restèrent 

“au pouvoir *. Mais en 1851 le rejet d’un projet d'impôt 
sur lés successions provoqua la démission du Cabinet, 
démission qui fut retirée à la suite d’un compromis 
intervenu avec la Chambre. | 

Depuis que les deux partis belges ont été définitive- 
ment constitués et fortement organisés, on n’a plus vu 
les ministères obligés de se retirer devant un vote des 
Chambres. En dchors de l'intervention royale il semble 
qu'il appartienne seulement au corps électoral de ren- 
verser le gouvernement en modifiant la majorité parle- 
incntaire. Au moment où s’opérait la transformation qui 
devait aboutir au groupement des partis, le résultat des 
  

4. — Ministère Rogicr, en 1852. 
2. — Ministère de Drouckere en 4855. 
3. — Van den lecrcboom, Histoire du gouvernement représentali, 

vol. II, p. 50.
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élections avait déjà provoqué à deux reprises la démis- 
sion du Cabinet 1. | 

Aujourd’hui, l’acharnement qu’apportent dans leurs 
luttes les deux partis et le sentiment de solidarité qui 
amènetous leurs membres à se soumettre à une étroite 
discipline, garantissent aux ministres l'appui certain et 
constant de leurs partisans. Les groupes parlemen- 
taires, peu nombreux, n’offrent pas assez de nuances 
politiques, ni toujours assez de ressources, pour per- 
mettre la constilution de plusieurs cabinets successifs 
d’un même parti. D'autre part, ils sont trop séparés l’un 
de l'autre pour subir jamais un ministère pris dans la 
minorité. L’éventualité d’une dissolution qui pourrait 
transférer le pouvoir aux adversaires suffit même à 
maintenir la discipline dans chaque fraction et à ‘em- 
pêcher la division des votes dans la majorité. ° 

I! est donc bien difficile de dire si les ministres belges 
suivraient, le cas échéant, les mèmes règles que leurs 
collègues anglais dans l'interprétation des votes du 
Parlement, puisque l’union des partis en prévient l’ap- 
plication. 11 est probable cependant que leur suscepli- 
bilité serait atténuée dans une large mesure par suite 
de la séparation profonde qui existe entre les deux 
groupes parlementaires. 

La question de confiance ou de défiance dans les 
* Ininistres se pose donc devant la nation plutôt que de- 
vant la Chambre. Celle-ci les surveille et fait la publi- 
cilé autour de leurs actes, afin d’instruire le pays au- 
quel appartient la décision. Si l'opposition discute par- 

  

4: — Ministère Nothomb, en 1815; ministère de Theux-Malou, en 4847.



LES MINISTRES ET LES CHAMBRES eil 

  

fois avec lant d'acharnement la politique gouverne- 
mentale, ce n'est pas en vue d’un résultat immédiat, et 
elle se garde presque toujours de déposer une motion 
de blâme. Mais elle espère éveiller l'attention du corps 
électoral. Car c’est celui-ci qui est le vrai juge appelé à 
prononcer un arrèt souverain sur le sort des ministres, 
après avoir entendu les attaques de leurs adversaires 
ctla défense de leurs partisans. La responsabilité du gou- 
vernement devant la nation même, — responsabilité qui, 
au fond, existe dans tous les pays parlementaires, — 
devient ainsi en Belgique ‘plus formelle, plus mani- 
feste, plus directe. 

  

te



  

CIAPITRE IV 

LES MINISTRES ET L'ADMINISTRATION 

I. — Les Institutions locales. — La Belgique se di- 
vise en provinces, en arrondissements, en cantons et 
en communes. Les arrondissements et Iles cantons ne 
sont que des circonscriptions administratives et judi- 
ciaires, créées pour faciliter la tâche de l'autorité 
centrale. Mais la Constitution, s’inspirant des anciennes 
traditions nationales, a rétabli sous des formes mo- 
dernes l’autonomie des provinces et des communest. 

Un conseil provincial, une députation permanente 
et un gouverneur participent à l'administration de la 
province 2, Le conseil provincial, élu par des électeurs 
réunissant certaines conditions de cens ou de capacité, 
jouit dans son organisation intérieure de la plus large 
indépendance : il vérifie les pouvoirs de ses membres, 
nomme son bureau et fait son règlement. Il se réunit 
de plein droit chaque année en session ordinaire le pre- 
mier mardi de juillet, eten session extraordinaire chaque 
fois qu’il est convoqué par le Roi. Mais la session ordi 
naire ne peut durer plus de trois semaines sans l’assen- 
timent du gouverneur, ni en aucun cas plus de quatre 

  

4. — Constitution, art. 108. 
2. — Loi organique du 25 avril{1836.
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semaines. Le conseil peut correspondre. directement 

avec les autorités constituées et les fonctionnaires pu- 

blies pour obtenir les renseignements qui lui sont né- 

cessaires dans l'exercice de ses attributions, parfois 

mème déléguer un ou plusieurs de ses membres pour 

procéder à des enquêtes. Mais il ne peut correspondre 

avec le conseil d’une autre province sur des objets qui 

sortent de sa compétence, ni adresser des proclamations 

aux habitants sans l’assentiment du gouverneur. 

Le conseil provineial vote chaque année le budget 

des recettes ct des dépenses pour Pexercice suivant ct 

arrète les comptes des receltes ct des dépenses de 

l'exercice précédent. Toutefois, il n’a pas dans ce vote 

toute la liberté dont jouissent les Chambres pour le 

budget de l'État ; certaines dépenses lui sont imposées 

‘par la loi et il ne peut refuser de les inscrire à son 

budgot, et, d’un autre côté, la loi attribue à la province 

unc part déterminée dans le produit de certains impôts. 

Le conseil provincial est le gardien et le défenseur 

des intérèts civils de la province. Il vote les emprunts, 

‘les acquisitions, aliénations et échanges des biens de 

la province, autorise les actions en justice et les trans- 

actions qui y sont relatives. 11 décide la création des 

établissements publics aux frais de la province et la 

construction des ouvrages publics dans lesquels elle est 

appelée à intervenir. Il peut faire des règlements d’ad- 

ministration intérieure et des ordonnances de police sur 

les objets non régis par des lois ou par des règlements 

d'administration généralo. Il donne son avis sur les 

‘changements proposés aux limites de la province, des 

arrondissements, des cantons et des communes et pour 

, 
‘
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la désignation des chefs-licux. A nomme les membres 
de la députation permanente et les employés provinciaux 
dont il n’a pas confié le choix à la députation. 

La députation permanente se compose du gouverneur : 
qui la préside avec voix délibérative, et de six membres 
choisis par le conseil provincial dans son sein. C'est un 
COTPS permanent, comme son nom l'indique, qui, jouis- 
sant d'attributions multiples, doit intervenir chaque jour 
dans l’administration. 

Sa compétenco s'étend à des objets de natures di- 
Verses : 

1. — Elle participe à l'administration générale dans la 
province; elle est ainsi une sorte d'agent de l’adminis- 
tration centrale ct, comme telle, elle donne ses avis sur 
toutes les affaires qui lui sont soumises en vertu de la 
loi ou spontanément par le gouvernement; elle déli- 
bère sur l'exécution des lois pour lesquelles son inter- 
vention est exigée ct sur les réquisitions qui lui sont 
failes par le gouverneur. 

2. — Elle délibère, tant en l'absence que durant la 
session du conscil, sur tout ce qui concerne l’adminis- 
tration journalière des intéréts de la province. Elle 
prépare les budgets et les comptes à soumettre au con- 
seil ct délivre les mandats à payer sur les fonds de la 
province. En cas d’absencedu conseil, elle est autorisée 
à décider toutes les affaires urgentes, à charge de lui 
en donner avis dans sa plus proche réunion. 

3. — Elle exerce une juridiction contentieuse, notam- 
ment en matière fiscale. 
4. — Elle contrôle la gestion des autorités commu- 

nales.
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Le gouverneur cest Je représentant du pouvoir central 

dans la province. Nommé librement par le Roi, il veille 

à l'exécution des lois, des arrètés royaux et des déci- 

sions ministérielles, et spécialement au maintien de la 

tranquillité et du bon ordre, à la sûreté des personnes 

et des propriétés. En outre, il coopère à l'administration 

provinciale: il est seul chargé de l'exécution des déli- 

-bérations prises par le conseil et par la députation per- 

mancente; il participe à leurs travaux, exerce sur leur 

activité uno surveillance constante et assiste, avec voix 

consultative seulement,aux assemblées du conseil, avec 

voix délibérative aux séances de la députation. 

Le pouvoir central possède en effet certains droits 

de contrôle sur les décisions des autorités provinciales. 

Parmi les actes du conseil et de la députation, les uns 

doivent recevoir l'approbation royale avant d’être exé- 

cutoires : tels notamment les budgets, les nouvelles 

taxes, les emprunts; d’autres sont, en principe, exécu- 

-toires par eux-mêmes, mais une déclaration du gouvor- 

neur suffit pour en subordonner lexécution à l’assen- 

timent du Roi : tels les règlements de police et d’admi- 

nistration intérieure, les travaux et les opérations d’une 

certaine importance; d’autres enfin, soustraits à tout 

contrôle préalable, peuvent être annulés par le Roï sur 

le recours du gouverneur, s’ils sortent des attributions 

des autorités provinciales, ou s'ils blessent l’intérèt 

général. Ces derniers termes, un peu vagues, peuvent 

sans doute prêter à l'arbitraire et parfois le gouverne- 

ment a largement usé de son droit d'annulation. Mais 

l'opinion publique s’est toujours nettoment prononcée 

contre l'intervention trop active du pouvoir central dans
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les affaires locales et l’autonomic des provinces a été 
généralement respectée. U 

Trois autorités distinctes parlicipent à l’administra- 
tion de la commune comme à l'administration de la 

Province! : un conseil élu par les habitants, un bourg- 
mestre nommé par le Roi parmi les conseillers, ct un 
collège échevinal qui comprend, outre le bourgmestre, 
un certain nombre d’échevins, — de deux à cinq, — 
choisis par le conseil dans son sein. Le représentant 
de l'autorité centrale a done avant tout un caraclère 
d'agent local ct c’est là un destraits caractéristiques qui 
distinguent l'organisation de la commune de celle de la 
province. 

Principal organe de la vie communale, le conseil 
règle ct décide toutes les affaires d’intérèt local. Il vote 

‘les budgets et les taxes, approuve les comptes, staluc 
sur la création des établissements communaux, fait les 
règlements de police ‘ct d'administration intéricure. 
Lorsque des intérêts locaux ont été confiés à des admi- 
“nistraicurs spéciaux, ceux-ci ont toujours été placés 
sus la surveillance du conseil communal : tels les 
bureaux de bienfaisance et les administrations charita- 
bles dont il nomme les membres, telles aussi les fabri- 
ques d'église. Le gouvernement et Tes autorités provin- 
ciales peuvent aussi appeler le conseil communal à 
participer à l'administration générale on provinciale en 
soumettant certains objets à ses délibérations; : mais 
dans ces cas il n’agit plus par voie d'autorité, il pré- 
scnte seulement des avis. | 
    

1. — Loi organique du 30 mars 1836,
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Le collège échevinal est un véritable agent d’admi- 
nistration générale ct provinciale. Il est chargé de 
l'exécution des lois, des arrètés ct ordonnances; il est 
à la fois agent d'exécution, d’information et de trans- 
mission. Mais il ést avant tout l'agent du conseil com- 
munal; c'est à lui, et non au bourgmestre seul, que la 
loi a confié la publication et l'exécution des résolutions 
du conseil et par là il se distingue nettement de la dé- 
putation permanente. En dehors mème de son rôle 
d'agent exécutif du conseil communal, le collège a des 
pouvoirs et des attributions propres : il administre les 
établissements et les propriétés de la commune, dirige 
les travaux, contrôle les employés et les agents, veille 
à la garde des archives, des titres ct des registres de 
l'état civil, etc. 

Les membres du collège exercent leurs fonctions 
collectivement. Cela n’empèche pas qu’il ne s’ opère en 
fait une certaine division du travail. Pour assurer la 
régularité des services, les échevins se partagent entre 
eux les diverses branches de l'administration commu- 
nalc. Chacun dirige ct surveille particulièrement un ser- 
vice, mais c’est au collège entier que sont réservées 
toutes les décisions. . 

Le bourgmestre est le président du conseil et le chef 
du collège échevinal; en cette double qualité, il dirige 
leurs délibérations, signe les fésolutions cLordonnances 
de l’un et de l’autre ct tous les actes de la commune. 
A cela se bornaient à l’origine ses pouvoirs spéciaux 
et en dehors d’eux il n'avait d’autres attributions que 
celles des membres du collège. Mais une loi de 1849 a 
apporté à ce principe une exception très importante :.
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en tout ce qui concerne la police, à exception de Ja 
police des théâtres et des maisons de tolérance, elle a 
substitué le bourgmestre au collège ct lui a confié toute 
l'autorité, non seulement avec la mission d'assurer 
l'exécution des lois ct des règlements, de diriger les 
agents de la police locale et de requérir l'appui de la 
force armée, mais encore avec le pouvoir de faire à lui 
seul, en cas d'urgence, tous les règlements nécessaires 
au maintien du bon ordre et de la tranquillité pu- 
blique1. 

Le contrôle de l'administration communale est par- 
tagé entre le gouvernement ct l'autorité provinciale re- 
présentée par la députation permanente. C’est à celle- 
ci qu’il appartient de valider les élections communales ; 
mais lo Roi peut réformer sa décision sur le recours : 
du gouverneur. Parmi les actes des conseils com- 
munaux, les uns sont soumis à l'approbation du Roi 
sur avis préalable de la députation permanente : telles 
les aliénations et acquisitions d'immeubles ct l’imposi- 
tion de nouvelles taxes; d’autres à l'approbation de la 
députation, sauf recours au Roi : tels les budgets et les 
comptes, et certaines aliénations mobilières. Enfin le 
Roi peut annuler, et le gouverneur, avec la ratification 
de la députation permanente, peut suspendre tous les 
actes contraires aux lois, ou qui blessent l'intérêt géné- 
ral, ou qui sortent des attributions des autorités com- 
munales. 

En résumé, la décision de tout ce qui touche aux in- 
térêls provinciaux ou communaux appartient à des con- 
  

+ 4 — Loi du 30 juin 1842,
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seils élus par les habitants. L'administration de ces 
mêmes intérêts cst confiée, non pas à un magistrat 

unique, mais à des corps élus, dans lesquels le gouver- 

nement se trouve représenté par un délégué plus ou 

moins indépendant. La loi réserve au pouvoir central 

certains droits de contrôle sur les actes des autorités 

locales, mais les mœurs politiques ne lui permettent 

guère d'en abuser. | 

Il. — Le Pouvoir réglementaire. — Le Roi, n'ayant 

d’autres pouvoirs que ceux qui lui sont expressément 
concédés par la Constitution ou par la loi, ne peut por- 
ter que deux catégories de règlements: 

4. — En vertü de l'article 67 de la Constitution, « il 
« fait les règlements nécessaires pour l'exécution des 
« lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles- 
« mêmes, ni dispenser de leur exécution ». Cette dis- 
position autorise le gouvernement à porter les ordon- 
nances de police nécessaires pour maintenir la sécurité 
ct la salubrité publiques dans tous les cas où une loi 

spéciale n’a pas confié aux autorités locales une compé- 

tense exclusivo. 

2. — Le Roi reçoit fréquemment du pouvoir législa- 
tif la délégation expresse de faire des règlements 
sur des points de détail peu susceptibles d’une régle- 
mentation générale et permanente. 

Tous ces règlements sont portés sous forme d’arrètés 

royaux; ils sont préparés par les ministres compétents, 

* aveclassistance de leurs bureaux, ou parfois de certains 

comités consultatifs. 
Il arrive aussi que la loi délègue directement ‘aux
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ministres le pouvoir réglementaire. Dans ce cas, les 
règlements sont publiés sous forme de décisions ou 
d’arrêlés ministériels. 

Les ministres peuvent en tous cas donner, sous forme 
de circulaires, des instructions générales à leurs subor- 
donnés pour régler la marche des services adminis- 
tralifs. Ces instructions obligent seulement les fonction- 
naires auxquels elles sont adressées ; clles ne con- 
cernent pas les simples citoyens et les tribunaux n’ont. 
pas à en tenir compte. 

La Constitution, garantissant l'indépendance du pou- 
voir judiciaire, à imposé aux cours et tribunaux le de- 
voir de n’appliquer les arrètés et règlements généraux, 
provinciaux ctcommunaux, que s’ils sont conformes aux 
lois. Le gouvernement ne peut donc pas abuser de son 
droit deréglementation Pour empiéter sur la compétence 
du pouvoir législatif. 

III. — Les Agents administratifs. — Les agents qui 
assistent les ministres dans: l'exercice de leur mission 

. administrative peuvent sc diviser en trois classes : les 
agents des bureaux directement attachés à chaque dé- 

: Partement ministériel, les agents d'administration géné- 
rale dans les provinces, les arrondissements etles com- 
muncs, spécialement placés sous les ordres du ministre 
de l'Intérieur, les agents des services techniques répar- 
tis dans les diverses circonscriptions territoriales, . in- 
vestis de missions toutes particulières sous la’ dépen- 
dance d’un seul ministre. . 

Chaque département exécutif se trouve divisé en 
plusieurs direclions, ayant chacune à leur tête un fonc-
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tionnaire supérieur, chef de service. Mais entre ces di- 
recteurs ct le ministre se trouve placé le secrétaire 
général, fonctionnaire permanent, qui ne change pas 
avec le Cabinet et qui est arrivé à ce poste éminent 

"après avoir parcouru tous les degrés de la hiérarchie 
administrative. Ordinairement, le secrétaire général 
dirige lui-même divers services qui intéressent toutes 
les directions : les affaires générales, la comptabilité, 
les pensions, cte. De plus il surveille le travail des autres 
administrations; les chefs de service doivent lui re- 
mettre, sauf les cas d’urgence, toutes les affaires traitées 
dans leurs bureaux et il les transmet au ministre,avec 
ses observations s’il ÿ a lieu. C’est à lui qu’il appartient 
de soumettre au ministre, après avoir entendu les chefs 
de service, toutes les dispositions relatives au person- 
nel : les créations et les suppressions d'emploi, les dé- 
missions, Îles nominations et promotions. Le ministre 
peut mème lui déléguer la signature de certaines pièces 
et correspondances. Ce fonctionnaire assure donc la 
conservation des traditions administratives, quelque 
fréquents que puissent être les changements de ministère. 

Les arrêtés royaux qui règlent l'organisation de l'ad- 
ministration centrale dans chaque département imposent 
généralement aux candidats des conditions de capacité 
constatées soit par des concours, soit par des examens 
spéciaux ou par la possession de certains diplômes. Les 
fonctionnaires supérieurs jusqu’au grade de chef de bu- 
reau inclusivement sont nommés par arrêté royal, les 
autres par arrêté ministériel. 
  

4. — 11 faut toutefois excepter le département de la Guerre, où le 
poste de secrétaire général est supprimé depuis longtemps.
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Aucun examen ni aucun concours nelimiteni la liberté 
du gouvernement dans le choix des agents d’adminis- 
{ration générale qui le représentent dansles provinces, 
les arrondissements ou les communes. Mais nous avons 
déjà dit que les autorités et les électeurs locaux inter- 
viennent dans la nomination de certaines personnes 
appelées à participer à l’administration générale. Les 
gouverneurs et les commissaires d’arrondissoments sont 
nommés directement par le gouvernement et choisissent 
eux-mêmes les employés de leurs bureaux. La députa- 
tion permanente qui intervient aussi dans l’administra- 
tion générale est élue par le conseil provincial. Dans 
la commune, l'administration générale se trouve repré- 
sentée, non point par ses propres agents, mais par les 
chefs du pouvoir communal : le bourgmestre et le col- 
lège échevinal. 

Les agents des services spéciaux qui forment l’im- 
mense majorité des fonctionnaires et employés de l’État 
sont soumis quelques-uns à des examens, tels les agents 
diplomatiques, les autres à des concours, tels les in- 
.nombrables agents des administrations des chemins de 
fer, des postes et télégraphes, des finances,des ponts 
et chaussées, etc. ‘ 

La loi n’a pas pris soin de réglementer la situation 
des fonctionnaires. Ce sont des arrêtés royaux qui dé- 
terminent leurs droits et leurs obligations ct règlent 
les mesures disciplinaires qui leur sont applicables. Ces 
peines sont l’avertissement, la réprimande, la privation 
de traitement pour une durée de deux mois au plus, la 
suspension qui ne peut excéder six mois, la mise en 
disponibilité et la révocation. L'avertissement, la ré-
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primande, la privation de traitement et la suspension: 
sont prononcées par le ministre, et celui-ci peut même 
déléguer son droit à certains chefs de service pour les 
peines encourues par les employés inférieurs. La mise 
en disponibilité et la révocation ne peuvent être pro- 
noncées que par l'autorité qui a nommé le fonctionnaire 
coupable. 

Les fonctionnaires et employés ne peuvent être 
frappés d'aucune peine sans avoir été préalablement 
entendus. Cest là, semble-t-il, une assez faible garantie 
contre l'arbitraire ministériel; mais les mœurs politi- 
ques meltent les agents administratifs à l'abri de tout 
exercice abusif de l'autorité disciplinaire. S'ils remplis- 
sent convenablement leurs fonctions, s'ils ne se rendent 
pas coupables de fautes particulièrement graves, ils 
n'ont, en fait, à craindre aucune destitution. Quoique 
amovibles et révocables, ils possèdent la jouissance as- 
surée de leurs emplois. L'opinion publique ne suppor- 
terait pas la révocation de fonctionnaires que ne justi- 
ficraient pas des fautes professionnelles, ou des actes de 
nature à enlever à leur auteur toute considération. 

L'usage proscrit surtout les révocations pour cause 
politique. Le-gouvernement ne peut songer à renvoyer 
par de simples considérations de parti les agents des 
services techniques ou des bureaux ministériels. Les 
Souverneurs eux-mêmes et les commissaires d’arron- 
dissement, dont les fonctions touchent en bien des 
points à la politique, ne changent pas nécessairement 
avec le ministère. Celui-ci conserve souvent à la tête 
des provinces des hommes attachés par leurs opinions 
au parti adverse. Parfois cependant on a vu le gouver+ 

1. : 18
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nement deslitucr quelques-uns de ces hauts fonction- 
naires pour des causes purement politiques. 

Chaque fonctionnaire doit obéissance aux ordres de 
ses supérieurs pour tous les objets qui sont de leur 

ressort. Cependant, la loi leur impose pour chacun de 

leurs actes une double responsabilité, civile et pénale. 

: Tout citoyen lésé par un acte illégal d’un agent admi- 

nistratif peut réclamer en justice contre celui-ci la ré- 

paration du dommage causé, sans qu’il ait besoin pour 

cela d'aucune autorisation gouvernementale. Les pour- 

suites correctionnelles peuvent être intentées de même 

contre les fonctionnaires publics pour faits de leur 

administralion, sans que le gouvernement ait aucun 

moyen de les arrêter. Mais l'agent inféricur pourra 
échapper à une condamnation pénale, s’il prouve qu’il a 

agi en vertu d’un ordre porté par son supérieur immé- 

diat dans le cercle de ses attributions, et qu’il n’a pas 
connu l’illégalité de l’ordre. . 

. L'administration belge ne s’immisce guère dans la 

politique. Dans la province, le gouverneur, toujours 

enchaîné à la coopération de la députalion permanente, 

ne pourrait librement user de son autorité, d’ailleurs 

assez mince, dans les luttes électorales. Dans la com- 

mune, le bourgmestre représente ses administrés plutôt 

que le gouvernement. Les fonctionnaires des services 

spéciaux ne peuvent apporter d'influence bien pesante 

dans les élections. Les lois d'incompatibilité et les 
arrêtés organiques des administrations ont interdit aux 
agents et omployés de l’État l'acceptation de tout man- 
dat électift, Des circulaires ministérielles, tout en res- 
  

4: — Toutefois l'interdiction n'est pas générale’ ni absolue en ce qui
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pectant la liberté de leur vole, ont pris soin de leur 
défendre de se jeter dans la mélée des partis. Le peu-, 
ple, d’ailleurs, hàbitué à Ja liberté ct à la sincérité des 
élections, supporterait difficilement la pression gouver- 
nementale et ecux qui seraient tentés d'en user ris- 
queraicent fort d'en obtenir des résultats contraires à 
leurs désirs. 

Mais on ne peut dire d’une façon aussi absolue que 
la politique ne s'immisce pas dans l'administration. Son 
intervention se Lrouve toutefois limitée par les examens 
elles concours établis pour la grande majorité des em. 
plois et par l’usage qui proscrit toute révocation pour 
cause politique. Les ministres ne peuvent donc dispo- 
ser en faveur de leurs partisans que des emplois laissés 
vacants par la démission volontaire ou par la mort des 
titulaires : et pour lesquels il n’a pas été institué de 
concours. 

Les agents nommés librement cu après examen sont 
choisis en grande majorité parmi les adhérents du parti 
gouvernemental sur la recommandation des députés ct 
des sénateurs. L'intervention de ceux-ci est particuliè- 
roment cfficace à l'égard des premières nominations ; 
l'avancement se fait généralement d'après les proposi- 
lions de ladministration, quoique des considérations 
politiques n’y soient pas toujours étrangères. Les fonc- 
tionnaires entrés jeunes dans les cadres administratifs 
gravissent les divers rangs de la hiérarchie suivant 
leurs capacités. Ilest très rare de voir un homme occu- - : 
      

concerne les mandats de conseiller communal et de consviller pro- vincial.Certains fonctionnaires peuvent les solliciter avec l'autorisation du ministre, quelques-uns même en toute liberté, 

,
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per de prime abord un poste supérieur dans l’adminis- 
tration. 

Les recommandations politiques jouent un rôle en- 
core plus effacé dans l'avancement des fonctionnaires 
des services techniques. Sans doute, même à l'égard 
de ceux-ci, les représentants et les sénateurs ne man- 
quent pas d’accabler les ministres de sollicitations en fa- 
veur de leurs protégés; mais ils parviennent rarement 
à faire modifier les propositions de l'administration. 

La situation des ministres belges vis-à-vis de leurs 
subordonnés peut donc se résumer ainsi : en théorie, 
pouvoir discrétionnaire le plus étendu; en pratique, 
pouvoir modéré par les mœurs politiques qui prévien- 
nent-presque tout exercice abusif; indépendance politi- 
que des fonctionnaires vis-à-vis du gouvernement, mais 
défense d'intervenir danslesluttes éloctorales; influence 
presque nulle de Padministration dans les élections; 
sollicitations des députés et recommandations politi- 
ques restreintes aux premières nominations à quelques 
emplois peu nombreux mais généralement assez impor- 
tants, ct ne s’exerçant que d’une façon très modérée 
dans les promotions.
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CITAPITRE PREMIER 

LES MINISTRES ET LA CONSTITUTION 

I. — Les Origines de la Constitution.— Les trailés dé 
1815 avaient rétabli la plupart des royaumes ct des 
principautés qui divisaient l’Italic avant les guerres de 
la Révolution et do l'Empire. Partout le Souverain avait 
été restauré dans ses anciennes prérogatives et l'Italie: 
ne connaissait plus qu'une formo d'organisation poli- 
tique, le gouvernement absolu. Tous ces princes se 
trouvaient d’ailleurs sous la dépendance de l'Autriche 
qui, remise en possession de la Lombardie et de la Vé- 
nétie, pesait sur eux de toute la force do sa puissance, 
réprimait avec la dernière rigueur toute tendance libé- 
rale, et s’opposait obstinément à la fondation d’un 
gouvernement constitutionnel dans la péninsule. 

La politique de l'Autriche eut pour effet de fusion- 
nor deux mouvements qui se propagcaient peu à peu 
dans la bourgeoisie et dans le peuple: le mouvement
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libéral quitendait à l'établissement d'inslilulionsrepré- 
sentalives, et Ie mouvement patriotique qui réclamait 
l'indépendance de l'Italio et l'expulsion de l'étranger 
qüi la dominait. La répression violente de ces tendances 
n'eut d'autre résultat que de provoquer quelques insur- 
rections et d'accélérer, à la faveur du sentiment national, 
le développement des sociétés secrètes. 

Les patriotes avaient mis leurs principales espéran- 
ces dans le Piémont, le moins faible et le mieux orga- 
nisé de tous les États italiens, celui dont le trône était 
occupé par un roi qui avait partagé les idées libérales. 
Mais après son avènement, Charles-Albert, qui ne se 
sentait pas assez fort pour résister aux armécs autri- 
chiennes, n’avait apporté aucune modification séricuse 
aux institutions de son royaume. C’est de Rome que 
devait partir le premier signal de l'introduction du ré- 
gime représentatif en lialie. | 

. L'initiative de Pic IX en 1846, annonçant des réfor- 
mes dans l’administration des États pontificaux, donna 

au mouvement constitutionnel une impulsion irrésis- 
tible qui se propagea dans toute l'Italie. Les menaces 
de l'Autriche ne purent arrêter l'élan donné, Après di- 
verses hésitations, le 7 février 1848, Charles-Albert réu- 
nit en conférence les ministres, plusieurs membres du 

conseil d'État et quelques magistrats. Il leur annonça 
dans un long discours sa volonté d’accepter les réfor- 
mes nécessaires .au salut du royaume ct compatibles 
avec le maintien de la religion et dé la monarchie. Le 
lendemain, dans une proclamation au peuple, il fixa les 
bases de la nouvelle organisation politique. La com- 
mission instituée par lui rédigea rapidement les articles
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du Statut fondamental, qui fut promulgué.le.4 mars 

1848 et qui fut plus tard étendu à toute l'Italie. 

IT. — Les Pouvoirs constitutionnels. —Les auteurs du 

Statut italien ont pris pour modèle la Charte française 
de 1830. Lo.Roi participe au pouvoir législatif parl’ini- 

tiative et lo veto. Il conserve Le pouvoir exécutif, mais 

tous ses actes doivent, pour être valables, être contre- 

signés par des ministres qui en assument la responsa- 

bilité. Deux Chambres sont instituées, l’une élective, 

: l'autre composée de membres nommés à vie par le Roi. 

Elles proposent, amendent ct votent les lois, adoptent 

les budgets et toutes les mesures financières, approuvent 

certains traités diplomatiques, contrôlent l’administra- 

tion et peuvent mettre les ministres en accusation. 

Malgré certaines réticences qui trahissent son. ori- 
gine royale, le Statut a introduit. dans le royaume le 
gouvernement parlementaire. Le Roïn’a jamais fait la 
moindre tentative pour imposer une interprétation 
stricte des textes constitutionnels et pour rétablir sa 

prépondérance. Les circonstances lobligeaient d’ailleurs 
à se mettre à la tête du mouvement libéral en. Italie. 
S'il avait suivi une politique opposée aux promesses 
contenues dans le Statut, il eût compromis inutilement 
son trône, tandis qu’en offrant à tous la perspective 
d’un gouvernement vraiment populaire, il obtenait l’ac- 
cession volontaire des autres États: L'abandon spon- 
tané de ses anciennes prérogatives dans.le petit 
royaume de Piémont lui assuräit la couronne d'Italie. 

“ 

III. — Composition et Formation du Cabinet. — Le 

\
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* Cabinet so compose de Lous les chefs des départements exéculifs dont le nombre et les attributions sont déter- minés par décret royal. Il comprend actuellement onze ministres à portefeuille : 
1. — Le ministre de l'Intérieur. 
2. — Le ministre des Affaires étrangères. 
3. — Le ministre des Finances. 
4. — Le ministre du Trésor. 
5. — Le ministre de la Justice. 
6. — Le ministre de la Guerre. 
7. — Le ministre de la Marine. 
8. — Le ministre du Commerce, de l'Industrie ét de l'Agriculture. \ 
9. — Le ministre de l’Instruction publique. 

10. — Le ministre des Travaux publics. 
11. — Lo ministre des Postes ct Télégraphes. 
Parfois aussi, surtout dans Les premières annécs du régime constitutionnel, des ministres sans portefeuille, ou ministres d’État, ont fait partie du Cabinet. C'est ainsi qu'à plusieurs reprises le Premier Ministre ne s’est réservé pourlui-mémela direction d'aucun département. Mais le plus souvent les ministres d’État furent nommés “soit pour accompagner le Roi devant l'ennemi, soit pour diriger devant les Chambres la discussion de projets imporiantsi, ee . Depuis la loi du 12 février 1888, chaque ministre a sous ses ordres un sous-sccrétaire d'État éligible à Ja Chambre des députés. Celui-ci ne prend point part'aux | 
  

4 — M. Mancini-U. Galcotti, Norme ed Usi del Parlamento italiano, pp. 704-709, . 
‘
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délibérations du Cabinet, mais il peut représenter. le 
ministère devant l'assemblée dont il est membre et y 
soutenir la discussion des actes et des propositions du 
gouvernement. 

D’après la Constitution, lesministres sont nommés par 
le Roi. En fait leur élection, comme celle de tous les mi- 
nistres parlementaires, est l’œuvre commune et combi- 
née du Monarque, du Premier Ministre et du Parlement. 
Mais en Italie l’action de ce dernier dans le choix des 
ministres est peut-être moins sensible etmoins accentuée 
que dans les autres pays. Cela ne veut pas dire que le 
Roi ait conservé une autorité assez forte et assez bien 
assise pour faire prévaloir ses volontés. Il ne faut voir 
dans ce fait que lerésultat de la désorganisationet de la 

. confusion des assemblées parlementaires. Les Chambres 
italiennes n’ont jamais été divisées en deux grands par- : 
tis bien tranchés et fortement disciplinés. Au milieu 
de groupes instables qui tantôt se fusionnent ct tantôt 
se combattent, qui se décomposent ot se transforment 
sans cesse, un homme peut difficilement rallier une 
majorité solide ‘et s'imposer au choix du Souverain. 
Dès que s'ouvre une crise ministérielle, le Roi se trouve 

. devant plusicurs combinaisons possibles, malheureuse- 
ment aussi fragiles l’une que l’autre. Mais cette liberté 

n’est pour lui qu'une difficulté de plus à surmonter. 
Parfois même l’émicttement des groupes parlementaires 
l'a placé devant des situations presque inextricables 
qu'il n’a pu résoudre que grâce à la lassitude générale 
des csprits. 

Le Roi ne peut, en effet, espérer trouver à la tête de 

l'opposition le chef tout désigné du futur ministère ;
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celte heureuse chance ne lui arrive guère que lorsque la Chambre choisit Pour président un homme dont la candidature a été combattue par le gouvernement. En général, la coalition qui vient de triompher, formée Surtout par des rancuncs ct des ambitions ct renfer- mant les groupes les plus opposés, n’a ni la consis- tance ni la force nécessaires pour soutenir un Cabinet. La nouvelle majorité gouvernementale doit presque tou- jours trouver ses principaux éléments dans l'ancienne coalition ministérielle. Aussi voit-on souvent le nouveau Cabinet conserver quelques membres du ministère ren- versé. Parfois même le Souvernement reste confié au Premier Ministre dont la politique vient d’être, con- damnée par le Parlement. De même que’ la majorité se 

recompose par. l'addition de quelques groupes, le Cabi- * netse reconstilue sous la direction du même chef par l'introduction de quelques éléments ralliés. 
Le Premier Ministre qui a reçu-la mission de former un Cabinet se trouve à son tour devant d'énormes diffi- cultés;. la moindre maladresse dans les négociations qu'il entame peut compromettre irrévocablement Ja combinaison qu’il avait en vue. Il ne trouve guère de collègues désignés par les circonstances comme les re- 

présentants de l'opinion triomphante. I] n’a-pas scule- mont à considérer dans le choix de ses collaborateurs leur capacité et leur expérience. 1] doit avant tout distri- * buer-les portefeuilles entre les divers groupes dont il recherche. l'appui, tenir compte des espérances et des 
préjugés de chaque cotcrie et de chaque personnage influent, ménager les intérêts et la. susceptibilité des députés de chaque région. « Enfin, il importe que le
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« Premier Ministre mette un certain accord entre ces 
« éléments divers, de façon à conserver une harmonie 
«au moins apparente, qu’il fasse taire les rivalités ct 
« les ressentiments qui souvent les ont déjà divisés, de 
« telle sorte que s'ils n'ont aueun principe commun, ils 
« sachent rester temporairement unis par:la commu- 
« nauté plus solide et plus réelle des intérèts £. » 

Les ministres.sont généralement pris dans le Parle- 
ment et plutôt dans la Chambro élective que dans le 
Sénat. Sans doute, ce n’est point là un principe strict, 
mais une simple règle de convenance, qui n’a pas tou- 
jours été respectée, malgré les protestations de lopi- 
nion publique et des hommes les plus autorisés?. Le 
chef du Cabinet est presque toujoursun député. Depuis 
les trois ministères éphémères constitués en 1848 et en 
1849, un seul sénateur, le général Menabrea, a présidé 
aux destinées du gouvernement de 1867 à 1869 3. Le 
Sénat est toujours représenté dans le Cabinet, mais la 
majorité des ministres appartient régulièrement à la 
Chambre élective. Les ministres de la gucrre et dela 
marine sont choisis parmiles hommes techniques; mais 
s'ils ne sont déjà sénateurs, ils reçoivent généralement 
Ja dignité sénatoriale en même temps quele portefeuille 
ministériel. Parfois aussi on les a vus profiter. de la 

  

1. — G. Moscu, Sulla Teorica dei Governi e sul Governo parlamen- 
: dare, p. 192. 

2. — Minghetti, ? Parti polilici e la ingerenza loro nella Giustisiu e 
nel Amministräsione, p. 316: — Arcolco, 1! Gabinello nei Governi par- 
lamentari, p. 179. “ / _- 

3, — Encore certains auteurs veulent-ils voir dans les divers minis- 
têres prèsidés par le général Menabrea de simples cabinets d'affaires, 
— Arcolco, op. cit., pp. 167, 171.
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Vacance d’un siège de député pour solliciter un mandat à la Chambre. 

IV. — Organisation intérieure et Rôle général du Ca- binet. — Les caractères essenticls du Cabinet parlemen- laire nous apparaissent sensiblement faussés dans le ministère italien. Les ministres sont responsables de- vant le Roi et devant le Parlement ; mais ce dernier a presque abandonné son pouvoir à la disposition de toules les ambitions, de tousles intérêts ct de toutes les lancunes. Les membres du Cabinet, au liou d’être unis Par une sincère communauté de vues politiques, sont à peine liés par un Programme vaguc et indécis, qui leur impose une solidarité purement factice ct artificielle. La responsabilité devant le Roi est réelle ct séricuse. Le Souverain a Pu à certains moments critiques ren- voyer les ministres dont il désapprouvait Ja politique. Son appui est toujours précieux pour des hommes qui NCpeuventjamais compter avec certitude sur la confiance du Parlement. 
| Dansles Chambres, les ministres impuissants à rallier unc majorité solide doivent se contenter de Pappui fragile ct incertain de Coalitions mouvantes ct instables. Les événements les plus futiles peuvent être l’occasion de leur chute, et les crises ministérielles se succèdent | rapides et souvent inexpliquées. D'autre Part, toujours à la merci des ambitions déçues ct des intérêts froissés, les ministres ne Peuvent prétendre diriger et contenir la majorité et ils sont réduits à suivre sans résistance son impulsion irréfléchie: En un mot, le Cabinet reste perpéluellement sous la dépendance complète d’un Par-
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lement dont il ne peut ni prévenir les caprices,. ni 
arrèler les empiétements. 

Les ministres sont unis moins par des principes po- 
litiques que par des calculs momentanés. Des hommes | 
qui la veille se combattaient à outrance ct se ratta- 
chaient aux groupes les plus opposés, entrent dans la 
même combinaison ministérielle. Chacun, semble-t-il, 
sacrifice une grande partie de son programme à des 
considérations parliculières oufmême à des visées 
personnelles. Après des négociations souvent longues 
et difficiles, il s’établit entre eux une union super- 
ficielle qui trouve son expression dans un progranme 
équivoque. Mais l'édifice Jaborieusement échafaudé 
menace sans cesse de s’écrouler et souvent la première 
question nouvelle qui: se soulève provoque la discorde 
au sein du Cabinet ct amène sa dissolution. 

Le conseil des ministres est devenu en Italie un vé- 
rilable corps constitué, que la loi et les règlements ont 
pris soin d'organiser. Un décret du 21 décembre 1850 
et une loi du 13-décembre 1859 définissaient déjà lesaffai- 
res qui devaient être soumises à ses délibérations. Un 
décret du 28 mars 1867 lui donna une organisation 
complète; mais il fut abrogé un mois plus tard par un. 
autre décret qui conférait au consoil le droit de déter- 
ininer par un règlement intérieur les rapports entre les 
ministres ct le chef du Cabinet. Enfin un décret du 25 
août 1876 est venu remettre en vigueur presque toutes 
les règles déjà tracées en 1867. : 

Il est certains objets qui doivent ètre soumis au con- È 
, scil desministres et nepeuvent être décidés que par Jui, : 

Ce sont : : ‘ :
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1. — Les questions d’ordre public et de haute admi- 
nistration, 

2. — Les projets de loi à présenter au Parlement, 
3. — Les projets de traités, 
4. — Les projets de traités organiques, 
5. — Les questions de droit international et d’inter- 

prétalion des traités, 
6. — Les conflits d’attributions entre les divers. 

ministères et les bureaux qui en dépendent, 
T. — Les pétitions renvoyées par le Parlement au 

conscil des ministres, 
8. — Les propositions qui touchent aux rapports avec 

les autorités ecclésiastiques, 
9. — Les nominations des sénateurs, des membres 

du conseil d'État et de la cour des comptes, des com- 
mandants généraux, des ministres auprès des puissances 

“étrangères, des présidents, Procureurs et avocats géné- 
raux près des cours de cassalion et d'appel, de l'avocat 
général du Trésor, des préfets et sous-préfets, des com- 
mandants des divisions militaires et des départements 
maritimes, des directeurs généraux et des autres chefs. 
des administrations centrales ot provinciales. 
D’autres objets doivent être portés à la connaissance 

du conseil des ministres, afin qu’il puisse les examiner; 
mais ils ne doivent pas nécessairement être. soumis à 
une délibération formelle. Ce’sont : 

- 4 — Les projets de règlements pour l’exécution des 
lois, les règlements généraux d'administration et toutes. 
les affaires auxquelles il doit être pourvu par décret 
royal de l’avis du conseil d'État, toutes les fois que lo 
ministre compétent n’entend pas se conformer à cet avis,
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2. — Les projets de décrets royaux statuant sur les 
recours soumis au Roi contre la légitimité des me- 
sures administratives, 
3. — Les ordres ‘motivés adressés à la cour des 

compies pour exiger d'elle lenregistrement avec 
réserve précédemment décidé par Île conseil des 
ministres, 

4. — Les demandes d’extradition à adresser aux gou- 
vernements étrangers ou faites par eux, 

5. — Les rapports sur les conflits soulevés par l’au- : 
torité judiciaire ou administrative. 

En dehors de ces questions nécessairement soumises 
au conseil des ministres, les membres du Cabinet 
Peuvent demander au président de porter à l'ordre du 
jour de la prochaine séance tels objets qu’ils croient 
utile de mettre en discussion. Le président, de son 
côlé, peut présenter au conseil toutes les questions sur 
lesquelles il juge opportun de provoquer une délibéra- 
Lion. | | 

Le chef du Cabinet convoque les membres aux séan- 
ces ct dirige ordinairement les discussions du conseil. 
Le Roi peut assister à ces délibérations, mais il ne pré- 
side que les réunions dans lesquelles doivent s’agiter 
des questions particulièrement graves et importantes. 
Il est tenu un registre des délibérations que conserve 
le chef du Cabinet et dont il délivre des extraits aux 
ministres qui en ont besoin. 

Le décret a entrepris de déterminer minutieusement 
les fonctions spéciales du Premier Ministre et ses rap- 
ports avec ses collègues. « Il représente le Cabinet, 
« maintient l’uniformité dans la direction politique et 

I. 19



550 LES MINISTRES EN ITALIE 
  

e administrative de tous les ministères et veille à l’ac- 
« complissement des engagements pris parle gouver- 
« nement dans le discours du trône, dans ses rapports 
a au Parlement et dans les manifestations faites au 

‘a pays’. » Des droits de contrôle fort élendus lui sont 
garantis sur l’action des autres ministres. Il demande 

_ compte à chacun d'eux de l'exécution des délibérations 

prises en commun ; il reçoit communication des circu- 
laires, manifestes et rapports qui engagent la direction 
du gouvernement et de l’adininistration générale et qui 
doivent être portés par la voie de la presse à la con- 
naissance du public. Chaque ministre doit lui donner 
avis préalable de tout acte qui entraîne une dépense 
extraordinaire et lui remettre la liste de tous les décrets 
qu’il a Pintention de présenter à la signature royale. 
Le président a un pouvoir suspensif; il peut réclamer 
des explications et en référer au conseil, Le ministre 
des Affaires étrangères doit conférer avec lui sur toutes 
les notes et communications diplomatiques de nature à 
engager le gouvernement vis-à-vis des puissances 
étrangères. 

Cependant cette réglementation des droits et des 
pouvoirs du Premier Ministre n’a pas sufli à lui assurer 
cu Italie unc position stable. Dans aucun autre pays. 
peut-èlre, cette fonction n’a subi d'aussi profondes vi- 
cissitudes. Tantôt le chef du Cabinet, favorisé par les 
circonstances et fort de la grande autorité dont il jouit 
dans le Parlement, impose toutes sos vues à ses colla- 
borateurs et trouve en eux des auxiliaires plutôl que 
  

4. — Décret du 25 août 1876, art, 5.
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des collègues. Tantôt, après avoir composé un minis- 
tère d'éléments disparates, il se trouve iraillé dans tous 
les sens et obligé chaque jour de céder à l'impulsion 
de tel ou tel ministre dont la défection entraïnerait la 
chute du Cabinet. D’autres fois enfin, il doit partager la 
prépondérance dans le conseil et Ja direction du gou- 
vernement avec quelque collègue dont Pautorité per- 
sonnelle ct la situation parlementaire ne peuvent s’ac- 
commoder d’une position subordonnée. 

Le ministère italien ne peut évidemment remplir 
efficacement la triple mission du Cabinet parlemen- 
tire. 11 exerce le pouvoir exécutif au nom ct sous 
l'autorité du Roi; mais il ne sait pas toujours contenir 
le Parlement dans les limites de son contrèle légitime 
el il doit supporter l'ingérencé des députés dans l’admi- 
nistration. 11 donne l'impulsion au pouvoir législatif 
par l'exercice du droit d'initiative ct par l’interven- 
tion des ministres dans les travaux du Parlement : 
mais il manque souvent de l'autorité nécessaire pour. 
mencr à bonne fin les réformes qu’il a entreprises, ct 
la Chambre échappe aisément à sa direction. Il s’ef- 
force de maintenir l'harmonie entre les deux pouvoirs ; 
mais les échecs répétés qu'il éprouve montrent com- 
bien l’œuvre est entravée par la désorganisation des 
partis.



CHAPITRE II 

LES MINISTRES ET LE ROI { 

Le Statut fondamental réserve au Roi une part du 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif tout entier. Mais 
il prend soin d'imposer aux ministres la responsabilité 
de tous les actes émanés de la puissance royale. 

Cependant certainsauteurs ont tenté d'établir unè dis- 
tinction entre les pouvoirs du Souverain. Tandis qu'ils 

“veulent voir dans l'exercice de certains d’entre eux le 
résultat de la volonté libre et spontanée des ministres 
eux-mêmes et en rendent ceux-ci entièrement respon- 
sables, ils considèrent tout exercice des autres comme 
un acle personnel du Roi ct dont ses conseillers n’ont 
pas à répondre. Suivant Casanova, le Roi agit person- 
nellement : 4° quand il exerce le pouvoir modérateur, 
c’est-à-dire, quand il nomme les ministres, dissout la 
Chambre des députés, sanctionne les lois et use du 
droit de grâce; 2° quand il convoque ou proroge le 
Parlement et qu’il commande les’ forces de terre’et de 
mer, « Dans ces cas, dit-il, le Roi use de la préroga- 
«live conslitutionnelle attachée à la Couronne ; les 
« ministres qui contresignent les actes relatifs à l’excr- 

  

4. — L. Palma, Cor. so di Dirillo coslilusionale, vol. IT, pp. 451-477; G. Arcolco, I Gabinetto nei governi parlamentari, pp. 145-166 ; — R. Cardon, Del Governo nella Monar chia costiluzionale, pp. 05-145. - ‘
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« cice de cette prérogative ne peuvent en être respon- 
« sables, leur signature n’est alors que l'attestation 
« authentique de la volonté royale 1. . 

Cette’ théorie, ainsi énoncée, est évidemment inad- 
missible; elle est contraire à l'esprit du Statut fonda- 
mental'et à l'essence même du régime constitutionnel. 
Elle abandonne, sans aucune garantie, l'exercice des 
pouvoirs Les plus importants à l'arbitraire d’un homme 
inviolable et irresponsable. Lo système de Casanova a 
d’ailleurs été rojeté unanimement par les auteurs italiens 
et jamais un homme politique nelui a donné là moindre 
adhésion. En pratique, les ministres ont toujours 
accepté la pleine responsabilité de tous les actes du Roi. 

Il est cependant une catégorie d'actes qui apparais- 
sent inévitablement comme personnels au Souverain et 
dont il semble difficile d'imposer aux ministres la res- 
ponsabilité: ce .sont les ordres qu’il donne en qualité. 
de commandant de l’armée. Cette question a présenté 
en Jüalie un intérêt tout particulier : car c’est le seul 
pays où depuis l'introduction du. régime parlementaire 
Je Roi ait:pris le commandement. effectif des forces 
militäires devant l'ennemi. Certains auteurs, arrètés 
par les difficultés de la question, . ont. conclu à l’irrés- 
ponsabilité des-ministres 2. D’autres, et ce sont les plus 
nombreux, ne voulant point ‘admettre: que la nation 
“puisse "être livrée dans les moments les plus critiques 
aux’ volontés d’un. homme irresponsable, cheréhent 

© 4. — Casanova, Del Diritlo costitusionale, 3e Edition, vol. II, p. 39. 2. — Gioannis-Gianquinto, Corso di dirillo. pubblico amministralivo, vol. I, p. 469: ° .
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une solution qui donne au pays la garantie d'une res- 
ponsabilité.elfective. « Le Roi, dit M. Palma, devrait 
a avoir toute liberté de rester au milieu des troupes où 
« il représentcrait le commandement militaire ; mais le 
commandement effectif et la responsabilité devraient 
appartenir au chef d'état-major. Le Roi serait le 

« président naturel des conseils de guerre comme des 
conseils civils des ministres, et le plan général des 

« opéralions scraitsoumis à son approbation; mais l’exé- 
cution et les modifications nécessitées par les exi- 

« gences de la guerre ct les péripéties des batailles 
devraient appartenir au chef d'état-major, qui seul 

«aurait le pouvoir d’ordonner les mouvemerts de 
l’arméc en campagne. Quelques-uns de ses actes pour- 
raient avoir besoin de l’approbation royale ; mais les 

«ordres du Roi ne devraient avoir de force que par 
« l'intermédiaire du chef d'état-major 4, » 

Il semble que cette solution a fini par prévaloir dans 
la pratique. Dès 1848, le ministère revendiquait la res- 
ponsabilité de tous les faits de guerre « pour tout ce qui 
‘« outrepassait les conséquences naturelles de la pré- 
s rogative royale du commandement de l’armée 2 ». 
Malgré cette réserve, il nomma spécialement un 
« ministre résidant au camp près de Sa Majesté ». Cet 
usage fut observé dans toutes les campagnes suivies par 
‘le Roï en 1848 et en 1849. Durant la guerre de 1859, le 
ministre de la Guerre fut presque continuellement. aux 
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côtés de Victor-Emmanuel. Enfin pendant la campagne 

  

1. — Palma, op. cit., vol. IL, p. 474. ‘ 
2. — Mancini-Galcotti, Norme ted Usi del Parlamento italiano, p. 662. 
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de 1866 contre l'Autriche, le général La Marmora fut 
nommé chef d'état-major avec le titre de ministre 1. 

Le Roi d'Italie reçoit donc.pour tous ses actes les 
avis de conscillers responsables auxquels appartient la 
direction du gouvernement. Quant à l'influence person- 
nelle qu’il exerce, elle est, semble-t-il, plus étonduc que 
celle de la Reine d'Angleterre et peut plutôt se ‘compa- 
rer à celle du Roides Belges, quoiqu’elle soit bien moins 
assurée et plus variable. | E 

Les Souverains italiens doivent la grande part qu'ils 
ont exercée dans le gouvernement à leurs qualités per- 
sonnelles, au prestige dont la constitution du royaume 
d'Italie a entouré la dynastie de Savoie ct surtout à 
l'état de confusion dans lequel sont plongésles groupes 
parlementaires. N'ayant jamais devant lui uno majorité 
fixe, mais une simple coalition d'éléments divers tou- 
jours prèts à se dissoudre pour entrer dans une autre 
combinaison plus favorable à leurs intérêts particuliers, 
le Roi ne se sent pas nécessairement enchaîné par les 
avis de ses conseillers. Ceux-ci, de leur : côté, s’ap- 
puyant sur une base instable, ne peuvent opposer à 
la volonté royale une résistance décidée, ni la diriger 
au gré deleurs désirs. Toutefois le Souverain doit mon- 
trer une grande réserve dans son action ct garder dans: 
l'exercice de son pouvoir Le secret quile protège. Car les 
parlis avancés jouissent en Italie d’une grand influence 
et il serait téméraire d’éveiller leurs susceptihilités. : 

Grâce à l'absence de partis organisés le Roi possède 
souventune certaine liberté. dans le choix de son Pre: 
  

4. — Mancini-Galcotti, op, cit, pp. 701-706.
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mier Ministre. Il peut se laisser guider, non seulement 
par ses préférences personnelles, mais aussi par des 
considérations politiques. 

Le Roi d'Italie dispose des mêmes moyens que les 
autres monarques parlementaires pour faire sentir son 
influence à son gouvernement. Les ministres doivent 
le tenir au courant de tous les faits qui intéressent 
Padministration intérieure ct extérieure ; il a le droitde 
les encourager dans leur politique, de même qu’il peut 
modérer leur action par les avertissements et par les 
objections qu’il leur adresso. 11 a même puè plusieurs 
reprises, ct dans les circonstances les plus graves, refu- 
ser catégoriquement son approbation aux avis que le 
Cabinot lui présentait. 

L'influence royale se fait sentir avec une intensité 
particulière et est plus facilement acceptée dans le 
domaine des relations extérieures. Ce fut sur- 
tout dans les questions de politique internationale que 
l’on vit les Souverains prendre hardiment l'initiative 
et imposer ouvertement leur volonté. Ils ont toujours 
suiviavecunintérèt particulier les relations duroyaume 
avec les pays étrangers et c’est dans cette partie du 
&ouvernement queleur influence a étéle plus accentué. 

Le Roi préside parfois les séances du Cabinet, nous 
l'avons vu. Les communications qui intéressent le gou- 
vernement lui sont adressées par le Premier Ministre, 
celles qui concernent un département exécutif par lo 
chef de ce département. Il doit donner à ses ministres 
son entière confiance tant qu'ils sont en fonctions ct 
éviter, par conséquent, les entrevues particulières avec 
les députés et les hommes d’État de l'opposition. 

#
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Les officiers de la maison royale ne sont pas ordi- 

nairement considérés comme des fonctionnaires poli- 

tiques, quoiqu'ils n’aiont pas toujours été choisis par- 

mi les hommes étrangers aux luttes des partis et à la 

vie parlementaire. À deux reprises on a tenté, mais 

sans succès, de leur faire attribuer par les Chambres 

un caractère politique !. Cependant un jour le chef du 

Cabinet sollicita et obtint du Roi la démission de deux 
hauts officiers de la Cour. 

Le Roi d'Italie peut certes provoquer la démission 

de ses conseillers : c’est un droit que le texte constitu- 

tionnel lui confère, qu’il a exercé à plusieurs reprises 

et dont l'instabilité des majorités parlementaires lui fa- 

cilite l’usage. Cependant, c’est toujours pour lui un 

droit extrême, auquel il n’est pas prudent de recourir 

dans les circonstances ordinaires. A trois reprises, Vic- 

tor-Emmanuel provoqua ou demanda la démission de 

ses ministres. En 1859, il refusa de suivre Cavour dans 

sa résistance aux préliminaires de paix de Villafranca 

et il préféra se séparer de son ministro, malgré l’auto- 

rité et la popularité dont il jouissait. En 1864, à la 

suite d’émeutes graves qui avaient accueilli à Turin la 

nouvelle du transfert de la capitale à Florence, il rede- 

manda leurs portefeuilles aux membres du cabinet 

Minghetti. Enfin en 1867, comme le ministère Rattazzi 

voulait appuyer efficacement les entreprises de Gari- 

baldi contre les États pontificaux, protégés par les trou- 

pes francaises, le Roi arrèta net ses ministres dans 

leur politique qui menait à un conflit avec la France. 

  

4. — Mancini-Galcolti, op. cit., pp 682 685.



CITAPITRE IL 

LES MINISTRES ET LES CHAMBRES 

I. — Organisation et Pouvoirs des Chambres. — Le 
Parlement italien se compose d’une Chambre élective 
et d’un Sénat nommé par le pouvoir royal. La Chambre 
comprend 508 députés élus au scrutin de liste par 
135 collèges. La loi du 24 septembre 1882 a donné 
à l'ltalie un systèmo électoral suffisamment large, 
mais assez compliqué. Est électeur tout Italien 
âgé de vingt ct un ans, jouissant de ses droits civils 
et politiques, sachant lire ct écrire et remplissant 
en outre l’une ou l’autre des conditions suivantes : 
1. une capacité prouvée, soit parun'examen portant sur 
les matières comprises dans l'enscignement primaire 
obligatoire, soit par le fait de remplir ou d'avoir rém- pli certaines fonctions énumérées par la loi; — 2. Je 

: paiement d’un certain cens : 19 fr. 80 d’impositions 
direcies au profit de l'État; — 3. l'occupation d’un - 
immeuble d’une valeur fixée par la loi. . 
” Les sénateurs sont nommés à vie par le Roi en nom- bre illimité; mais ils ne peuvent être choisis que dans l’une des catégories énumérées par le Statut fondamen- tal, telles que le haut clergé, les corps scientifiques, les 
assemblées électives, les hauts fonctionnaires, la ma- gistrature, l’armée, les grands propriétaires : et Les
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hommes « qui par des services ou des mérites éminents 

ont illustré la patrie.». Le Sénat compte un peu plus 
de trois cents membres. . 

Le mandat de député est, en principe, incompatible 

avec l'exercice de fonctions publiques rétribuées par 

l'État. IL.est inutile de dire qu’une exception est faite 

en faveur des ministres et des sous-sccrétaires d'État. 

Bien plus, la loi a admis que quarante sièges pourraient 

être occupés à la Chambre par des fonctionnaires supé- 

rieurs tels que les membres du conseil d'État, des 

cours de cassation et d'appel et de certains conseils 

administratifs, les officiers généraux et supérieurs des 

armées de terre ct de mer et les professeurs des uni- : 
versités. 

Les Chambres ne se réunissent pas de plein droit, 

mais elles doivent être convoquées chaque année par le 

Roi. Celui-ci peut les ajourner comme il l'entend, et 
dissoudre la Chambre des députés. Seulement, dans ce 

dernier cas, il doit convoquer la nouvelle assemblée 

dans les quatre mois. Ila été fait en Italie un usage 

fréquent de ce droit de dissolution ; la durée du man- 

dat parlementaire, que la loi fixe à cinq années, s'est 

trouvée réduite en moyenne à trois années seulement. 

Les Chambres se divisent par le sort én bureaux 

renouvelés tous les deux mois. Ces bureaux examinent 

chaque projet de loi qui leur est renvoyé et nomment 

les membres d’une commission, ou bureau central, pour 

en faire une étude approfondie. Au commencement de 
chaque session, les deux assemblées élisent. diverses 
commissions permanentes, dont la plus importante est 
chargée de l’examen du budget.
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Les Chambres italiennes possèdent tous les droits ordinairement conférés aux assemblées parlementai- res : en matière législative : initiative, amendement et adoption des lois ; — en matitre de finances : vote des impôts, des budgets, des emprunts ct approbation 
dos comptes; — en matière de relations extéricures : ratification des traitésde commerce et de ceux qui enga- 
gent les finances de l'État; — contrôle du pouvoir exé- 
cutif avec la sanction de la responsabilité politique des 
ministres, 

Les deux Chambres ont en principe les mêmes 
pouvoirs. | . 

Les projets financiers doivent être présentés en premier lieu devant la Chambre des députés; celle-ci 
met les ministres en accusation et les renvoie devant 
le Sénat qui les juge. | | 

En fait, les deux assemblées jouent dans le gouver- 
nement des rôles tout à fait différents. Le Sénat se dis- 
tingue de la Chambre par la capacité’ éminemment su- 
périeure de ses membres, mais son autorité se trouve 
irrémédiablement compromise par son origine même. 
Reposant sur un principe peu respecté ct même très : 
contesté, il doit abandonner entièrement la direction 
politique à la Chambre qui représente véritablement la 
nation. La compétence spéciale d’un grand nombre deses 
membres lui permet sans doute de coopérer d’une façon 
très utile à la rédaction et à la revision des lois. Et 
cependant, même dans cette œuvre; il trouve rarement 
l’occasion : de faire ‘sentir son'‘influence modératrice. 

.« Ses doctes discussions sont peu lues, aucun gouver- 
“nementne peut subir son impulsion, les ministres eux- 
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« mêmes ne lui ont jamais accordé et ne lui accorderont 
« jamais la considération qu'il mériterait, parce qu'ils 

« n’ont rien à craindre de lui. Hcontinucra à être réduit 

« à voter souvent les lois pour la forme ; plein de hauts 
« fonctionnaires et d'hommes de bon sens qui doivent 

« sentir les nécessités de la politique du gouvernement, 
«il n'accepte pas la responsabilité d'apporter des en- 
« traves au pouvoir exécutif, en rejetant ou en modi- 
«fiant une loi. — La loi le déclare premier corps de 
« l'État, mais il renferme les invalides de la Constitu- 
«lion. Il est impuissant vis-à-vis du Roi et des minis- 

« tres qui l'ont nommé ct qui peuvent toujours, en mo- 
« difiant la majorité, lui dicter ses décisions ; il est sans 
«influence sur le peuple, qui ne le connait pas { » 

H. — Les Partis politiques ?.— « Ladivision denos par- 

« Lis, dit un auteur italien, fut déterminée dès le principe 

« non point par de grandes causes historiques et poli- 

tiques, mais par des raisons purement personnelles, et 
ce caractère s'accrut de plus en plus à mesure que 

« nous avancions dans la. vie constitutionnelle. Les 

« conditions naturelles qui entourèrent la naissance ct 
«le développement du nouvel État ne permirent pas la 

formation d’un véritable parti conservateur qui pût 

« être opposé au parti libéral. Celui-ci, trouvant donc 

« le champ libre devant lui, se divisa empiriquement 
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1. — Palma, Corso di Dirillo Costiluzionale, vol. II, p. 264. 

2, — Minghetti, 1 Parti polilici e la Ingerenza loro nella Giuslizia e 
nell Amminislrazione.
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«sous les dénominations non moins empiriques de 
« droite et de gauche, suivant de simples distinctions 
« de degrés et de formes, et peut-être aussi de con- 
«sciences ct de personnes 1. » 

C'est en.eflet à la situation des parlis politiques que 
Je gouvernement parlementaire doit principalement les échecs qu’il a éprouvés en Italie. 1] y rencontra deux obstacles : l'existence d’un Parti anticonstitutionnol, dont l’abstention complète de la vie. politique faussa la sincérité de la représentation nationale; la désor- 
ganisation des groupes parlementaires qui empècha la formation de majorités stables. 

Divers groupes aux Chambres italiennes ont pris les 
noms de droite, decentre ct de gauche, mais ce sont là de simples divisions factices. Ni l’une ni l’autre de ces frac- 
tions ne forme un véritable parti organisé, ayant un 
programme déterminé, obéissant à des chefs reconnus. 
Ge scrait une grave crreur que de voir dans la droite 
un parti conservateur ct dans la gauche tout le parti 
libéral. Il n’y a pas de véritable groupe conservateur au Parlementitalien ; l’abstention des catholiques a tou- jours rendu impossible la formation d’un parti qui püt 
revendiquer ce nom. En réalité, si l’on excepte peut- être quelques députés isolés de l'extrême droite. ct 
les socialistes républicains de l'extrême gauche, tousles députés appartiennent aux diverses nuances du parti libéral. Ceux qui siègent à droite apportent dans le gou- 
Vernement des idées plus modérées, un esprit plus con- ciliateur, mais ils ne forment pas eux-mêmes un parti 
  

£ — Cardon, Del Governo nella Monarchia cosliluzionale, p. 125.



LES MINISTRES ÉT LES CHAMBRÉS 303 
  

compact et se subdivisent en groupes divers plus ou 
moins accentués. On chercherait vainement une ligne 
de démarcation précise entre la droite et la gauche. Au 
lieu de deux partis nettement :tranchés, nous voyons 

toute une série de groupes .dont chacun se distingue à 

peine par des nuances imperceptibles du groupe voisin 

ct se trouve pourtant en opposition marquée avec 

d'autres groupes plus éloignés. 

Toutes ces coteries n’ont d’ailleurs aucune organisa- 

tion, ni aucune stabilité. À vrai dire, elles sont moins 

séparées par des principes, ou par de simples vucs 

politiques, que par des questions de personnes et d'in- 
térêts particuliers. Les députés se dévouent moins à un 
programme: qu’à un homme, moins à une idée qu’à la 

poursuite d'avantages personnels. Cetie ‘situation se 
complique encore de certaines divisions opérées par 
l'esprit régional que n’a pu suffisamment tempérer 
l'unité récente du royaumo 1. 

Cette anarchie parlementaire 1 ne.peut manquer de 
. fausser toute l’organisation du Cabinet. Au ministère 
homogène et fortement uni, stable et fort, elle substitue 
ce qui n’en est que la contrefaçon : un cabinet de coa- 
lition dont lexistence est aussi précaire que l'autorité. 
Jamais le gouvernement ne peut se dire certain du len- 
demain ; formé par la réunion d'éléments divers, il 
peut être renversé par. la retraite d’un de ses membres. 

\ 

Appuyé sur des groupes rivaux, sinon opposés, il est: 
à la merci de toutes les ambitions et de tous les mécon- 
tentements irréfléchis. Depuis l'introduction du régime 
  

4. — Arcolco, I! Gabinetlo nei Governi parlamèntari, p. 205.
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constitutionnel, un seul ministre, Cavour, sut imposer 
sa forte autorité à ses collègues el au Parlement. D'au- 
tres, sans doute, ont pu paraître indissolublement atta- 
chés au gouvernement ; mais c’était au prix de l’aban- 
don de tout principe : tel Depretis, qui inventa la 
politique du « transformisme » et se maintint au pou- 
voir par des prodiges d'équilibre, avec une étonnante 
habileté, appelant successivement à son aido tous les 
groupes parlementaires, depuis la droite jusqu’à la 
gauche avancée. D’autres aussi ont pu croire leur auto- 
rité affermie et en imposer un moment par les majorités 
formidables qui leur décernaient des votes de con- 
fiance ; mais une chute profonde et soudaine ne tardait 
pas à montrer la fragilité de leur puissance. 

Tout devient équivoque d’ailleurs dans le régime 
parlementaire ainsi appliqué. Équivoques les votes de 
blâme ou de défiance : la majorité formée souvent des 
éléments les plus opposés, sans autre lien que leur 
commune opposition au ministère, n’offre aucune con- 
sistance ct ne peut servir de base à aucun gouverne- 
ment, quel qu’il soit. Équivoques eux-mèmes les votes 
de confiance, qui sont dus moins à l’approbation de la 
politique du ministère qu’à la crainte de son successeur 
éventuel, si bien que plus d’une fois le Cabinet démis- 
sionna après un vote de ce genre. Équivoques enfin les 
changements ct les reconstitutions de Cabinets intervo- 
nus à la suite des votes de la Chambre, parfois aussi à 
la suite de simples intrigues de couloirs. Tantôt, par 
exemple, ceux qui la veille dirigcaient les attaques do 
l'opposition entrent dans le ministère qu'ils ont jusque- 
là vigoureusement combattu. Tantôt le chef du gouver-
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nement renversé par un vote de blâme sur une question 
importante préside encore le nouveau Cabinet dans le- 
quel se retrouvent d’ailleurs une bonne partie de ses an- 
cicns collègues. Et ainsi cette anarchie parlementaire, 
tout en exagérant le droit de contrôle des Chambres, 
arrive finalement à l’affaiblir. En abusant à tout propos 
du droit de renverser les ministères, le Parlement ne 
fait plus qu’ouvrir des crises sans résultat appréciable, 
qui n’aboutissent la plupart du temps à aucune modi- 
fication dans la politique, ni mème à aucun change- 
ment sérieux dans le personnel gouvernemental. 

Nous minsisterons pas ici sur les longueurs ct les 
entraves que la désorganisation des partis peut apporter 
aux travaux parlementaires. Signalons seulement, pour 
y revenir plus tard, l’'aëtion délétère qu’elle exerce indi- 
rectement dans toutes les branches de l'administration 
de l'État. Le ministère n'a pas la force de résister aux 
empiétements des Chambres dans le domaine exécutif ; 
il en est réduit à mendier, pour ainsi dire, l'appui des 
députés, en distribuant à leurs protégés les places et 
les faveurs gouvernementales. Le député souvent élu à 
la faveur d’une équivoque, par une coalition d'éléments 
disparates, sinon opposés, n’est plus le représentant 
de certaines idées et de certains principes. Il n’est que 
« l’organe d’intérèts locaux, le patron, le solliciteur, 
« l'agent de ceux qui lui ont conféré son mandat t ». 

IT. —Les Ministres devant les Chambres. —Le Statut : 
fondamental confère aux ministres le droit d'entrer 

  

4. — Minghelti, op. cil., p. 8. 

I. 20 

! 
i 

; 
' 

 



306 LES MINISTRES EN ITALIE 

  

dans chaque Chambre et de s’y faire entendre chaque 

fois qu’ils le demandent. . 
Aucunc disposition n'autorise les Chambres à ré- 

clamer la présence des ministres. Cependant le Cabinet 
prend soin de se faire toujours représenter devant elles. 

Lorsque parfois il a oublié de respecter cet ‘usage, le 

Sénat ct la Chambre n’ont pas manqué de le lui rap- 

peler, en suspendant leurs délibérations et en invitant 

le ministre particulièrement intéressé à l’objet en dis- 

cussion à venir assister à la séance. Celui-ci, quoique 

des observations peu aimables lui aient été parfois 

adressées, a toujours répondu: à ces invitations sans 
contester le droit du Parlement {. | 

Les ministres peuvent se faire représenter ou assister 

devant les Chambres par leurs sous-secrétaires d’État 

ou par des commissaires du gouvernement. Ceux-ci, 

choisis soit parmi les membres du Parlement, soit parmi 

les hauts fonctionnaires del’administration, sontchargés 

de suivre la discussion d’un ou de plusieurs projets de 

loi. Dans les premières années du régime constitution- 

nel, le gouvernement nommaitun commissaire à propos 

de chaque projet important; aujourd’hui les ministres 

soutiennent presque toujours à eux seuls le poids des 

débats parlementaires ou se contentent de lappui des 

sous-secrétaires d'État. 

IV. — Rôle des Ministres dans l'Élaboration des 
Lois ?, — Le droit d'initiative appartient au gouver- 

  

4. — Mancini-Galeotti, op. cét., p. 156. . 
2, — Mancini-Galcotti, Norme ed Usi del Parlamento Ilaliano, pp.193- 

283; id., Prima appendice, pp. 21-52.
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nement ctaux membres des deux Chambres. Les mi- 
nistres présentent toujours leurs projets au nom du Roi 
et le plus souvent à la Chambre des députés. Ils ontaussi 
parfois déposé d’abord devantle Sénatles lois organiques 
ct les codes qui offraient avant tout un intérèt juridique, 
sans soulever de grandes questions politiques !. Vou- 
lant obtenir pour ces projets importants une première 
élude calme, sérieuse ct approfondie, ils les portaient 
devant l'assemblée qui offrait des garantics spéciales de 
malurité ct de compétence. 
Aucune limite n’est apportée au droit d'initiative des 

ministres. Les propositions déposées par les députés ou 
par los sénateurs doivent, au contraire, recevoir l’auto- 
risation d’être lues en séance publique. Cette autori- . 

- Salion cst censée accordée, si elle est donnée à Ja 
Chambre par trois bureaux, au Sénat par les deux cin. 
quièmes des membres votants. Au jour fixé Pauteur dé- veloppo les motifs de Sa proposition; le Sénat vote sans 
aucune discussion sur la prise en considération du pro- 
jet; la Chambre admet qu’un seul orateur parle contre 
celte prise cnconsidération cet que l’auteur lui réplique. 
Généralement aussi on demande au gouvernement s’il 
S’oppose à la prise en considération :ce qu'il fait rare- 
ment, même lorsqu'il ne cache pas son intention de 
combattre vigoureusement le projet. Les propositions 
dues à l'initiative parlementaire suivent ensuite la même 

: procédure que les projets. ministéricls. 
Les ministressontnaturellement les principaux inilia- 

teurs du travail législatif. Pour les projets importants, 
  

1. — Palma, Corso di Dirilto coslilusionale, vol. LI, p. 282, 
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tels que ceux des codes et des lois organiques, le gou- 

vernement possède une sorte de monopole de fait. Car 

seul il peut entreprendre soit avec l’aide du conseil 

d'État, soit avec l’assistance de commissions spéciales, 

les études longues et difficiles que nécessite l’élabo- 

ration des lois de ce genre. Mais, abstraction faite de 

ces projets, l'initiative des ministres, quoique restant 

toujours prépondéränte, ne semble pas être aussiabsor- 

bante en Jtalie que dans les autres pays. Les députés ne 

sont pas enchaïînés par la discipline d’un parti et trou- 

vent bien rarement dans le ministère qu’ils appuient la 

représentation exacte de leurs idées. Aussi usent-ils 

souvent et avec suecès de leur droit d'initiative. Le 

ministère d’ailleurs ‘ne se sent pas toujours la force 

de s'opposer aux projets qui surgissent de tous ‘les 

côtés de la Chambre. Reposant sur une coalition de 

groupes, il doit toujours craindre de mécontenter 

ceux qui traduisent leurs vœux sous une forme aussi 

explicite. 

Jusqu'en ces dernières années, les projets de loi 

étaient soumis, à la. Chambre italienne, à l'examen des 

bureaux et à l’étude d’une commission, suivant une pro- 

cédure imitée de celle qui a été en vigueur devant les 

assemblées françaises. Mais en 1888, le Parlement, frap- 

pé des abus et des inconvénients que produisait l'omni- 

potence des commissions, a autorisé la Chambre à sui- 

vre dans l'étude des lois une autre marche qui, sans 

supprimer les commissions, a permis de diminuer leur . 

rôle et leur influence. 

Le ministre ou le député qui présente un projet doit 

déclarer immédiatement s’il désire le soumettre à l’exa-
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men des bureaux ou à la nouvelle procédure des trois 
lectures. La Chambre décide la question, après avoir 
entendu un orateur dans chaque sens. 

Si l'assemblée so prononce pour l’ancienne procé- 
dure, les projets sont aussitôt transmis aux bureaux. 
Ceux-ci, après un examen superficiel, — car leurs 
séances sont lrès peu suivies, — nomment une commis- 
sion centrale qui fait du projet uno - étude approfondie 
et parfois interminablement longue. Les séances de 
celte commission sont privées : en dchors des membres 
élus, on n’y admet, ctavec voix consultative seulement, 
que les auteurs de la proposition discutée. Les minis- 
tres ne participent jamais à ses délibérations; mais si. 
la commission à besoin d’éclaircissements, elle peut : 
les inviter à venir les donner verhalement. Après 

“ qu’elle a terminé ses travaux, le rapporteur, nommé 
par elle, dépose à la Chambre un rapport auquel on 
peut rarement, parait-il, reprocher sa brièveté£. 

Les commissions parlementaires ont pris en Italie 
une importance exagérée au détriment de l'influence 
ministérielle. Le Cabinet,loin de trouver dansleurs mem- 
bres et dansleurs rapporteurs despartisans dévoués. ren- 
contre trop souvent parmi eux des amis peu sûrs, dont 
les ambitions ct les intérêts personnels ne sont point 
réfrénés par la discipline d’un parti, ou des adversaires 
cachés toujours prêts à le mettre en échec. Tantôt' les 
projets du gouvernement sortent de leurs mains profon- 
dément remaniés; tantôt ils viennent se heurter à un 
contre-projet partant de principes absolument opposés. 
  

4. — Palma, op. cit, vol. II, p. 324. 
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Parfois les travaux de la commission sont menés avec 

une" lenteur calculée, elle Souvernement ct la Chambre 
sont impuissants devant cet obstructionnisme. 

Les débats devant l’assemblée s'ouvrent par une dis- 

cussion générale. Le président accorde la parole alter- 

nativement aux partisans et aux adversaires du projet 

et, avant de prononcer la clôture des débats, au rap- 

porteur de la commission ct aux ministres. D’après le 

règlement de Ja Chambre, chaque orateur ne peut par-: 

ler qu’une seule fois sur le même sujet, mais l'usage 

accorde à chacun le droit de répliquer, et il arrive 

parfois aussi que les députés usent avec succès de di- 

vers artifices pour imposer à l’assemblée toute une sé- 
ric de discours sur la même question. 

Lorsque la clôture de la discussion générale a été 

prononcée, la Chambre est appelée à voter sur les 

divers ordres du jour qui ont.été proposés. D'après le 

règlement, chaque ordre du jour doit être soumis à la 

commission et, si celle-ci le rejctie, son auteur seul 

peut le développer, à condition que la discussion en soit 

réclamée par quinze députés au moins. Mais cette règle 

n’est pas respectée ct la commission ne donne son avis 

que lorsque tous les ordres du jour ont été développés. 
L'absence de toute cohésion et de toute discipline dans 

les groupes parlementaires produit ici.encore ses effets. 

Les ordres du jour sont parfois déposés en nombre 

démesuré. Ieureusement la plupart d’entre eux sont 

retirés dès que le gouvernement ct la commission ont 

exprimé leur opinion à leur égard. L'ordre du jour 

  

4. — Mancini-Gulcotti, op. cit., p. 142.
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décidant de passer à la discussion des articles ne peut 
être mis aux voix qu’en dernier lieu, après le vote sur 
tous ceux qui impliquent la remise de la discussion, 
l'amendement ou lerejet du projet. 

Le règlement de la Chambre n’impose aucune restric- 
tion au droit que possèdent les députés do présenter 
des amendements. Ceux-ci peuvent même être déposés 
devant la commission et dans ce cas leurs auteurs sont 
admis à venir les discuter devant clle avant les débats 
en séance plénière. 

Lorsque tous les articles ont élé adoptés avant 
qu’il soit passé au vote sur l'ensemble du projet, les 
ministres et les membres de la commission peuvent 
appeler l'attention de la Chambre sur certains amende- 
ments qui ont été admis et qui leur semblent peu con- 
ciliables avec le but ou avec les autres dispositions de 
la loi. Ence cas, ils proposent un texte afin de faire 
disparaître l’antinomie. D’après le règlement, la dis- 
cussion qui s'ouvre à ce sujet doit se borner à un 
colloque entre l’auteur de. l'amendement et les com- 
missaires ou Îes ministres. Mais cette règle est peu 
respectée. 

Lorsque la Chambre décide de suivre dans l'examen 

d'un projet la procédure des trois lectures, une discus- 

sion générale, qui constitue la première lecture, s'ouvre 

tout d’abord devant la Chambre par un exposé que pré- 

sente l’auteur du projet. Au cours de cette discussion, 
tout député peut présenter des motions concernant les 
matières qui font l'objet de la loi dans le but d'en dé- 
terminer ou d’en modifier losprit. La discussion géné- 
rale se termine, après l'adoption ou lo rejct de ces mo- 
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tions, par le vote sur cette question que pose le prési- 

dent : la Chambre entend-elle passer à la seconde 

lecture en séance publique ? 

La seconde lecture consiste dans la discussion et le 

vote des ar ticles. Mais avant qu’elle ne soit entamée, 

le projet est renvoyé à l'examen d’une commission élue 
ordinairement par les bureaux,.et qui peut être aussi 

nommée directement par la Chambre ou par le prési- 

dent. La commission doit terminer son travail et dépo- 

ser son rapport endéans les trente jours, si la Chambre 

n’a pas fixé un autre délai. Si, à l'expiration du terme 

prévu, le rapport n’est pas déposé, tout ministre et tout 

député peut demander àla Chambre de fixer quand 

même le jour où elle passera à la seconde lecture. 

L'assemblée prononce sa décision après avoir entendu 

le gouvernement et le rapporteur de la commission. 

Enfin la troisième lecture n’est plus qu’un travail de 

revision : le président soumet à la discussion et au vote 

les articles dont le rejet a été proposé ou au sujet des- 

quels des amendements ont été présentés, ct finale- 

ment l’ensemble du projet est mis aux voix. 

Est-il besoin de dire que, quelle que soit la procé- 
dure suivie, les ministres italiens n’exercent pas dans 

la discussion des lois une autorité toujours efficace et 

incontestée ? Ils doivent partager la direction des dé- 
bats avec le rapporteur d’une commission qui, naturelle- 
ment jaloux de son influence personnelle, est pour eux 
moins un auxiliaire qu’un rival, et qui parfois convoite 
même quelque portefeuille. Les groupes désorganisés 
sont d'ailleurs moins faciles à mener qu’un parti com- 
pact; car en l’ absence de toute discipline, les députés se’
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laissent influencer par toules sortes de considérations 
particulières. 

Aussi les projets ministériels, déjà remaniés par la 
commission, doivent-ils encore subir des modifications 
importantes devant la Chambre. Heureux encore les . 
ministres qui parviennent à les faire aboutir dans 
ces conditions. Le gouvernement ne peut jamais comp- 
ter sur l'adoption de ses projets; même profondé- 
ment altérés. Il n’a pas seulement à craindre les échecs, 
il doit encore redouter la lenteur et l'incohérence des 
discussions, parfois même l'obstructionnisme plus ou 
moins prémédité. Les débats se prolongent souvent 
outre mesure, grâce à la faconde méridionale, gräce 
aussi à l’éparpillement des groupes parlementaires qui 
veulent tous faire connaître et défendre leurs opi- 
nions, La désorganisation des partis empêche la for- 
mation d’une majorité fixe, ayant des vues netles ct 
précises sur le projet discuté; des votes contradictoires 
entravent sans cesse les débats et aucune solution ne 
peut intervenir. Aussi le ministère voit-il souvent ar- 
river le terme de la session, sans qu’il ait pu faire 
aboutir une bonne partie de ses projets. 

Les projets votés par la Chambre sont transmis 
au Sénat où ils passent par les diverses phases d’une 
procédure analogue à celle qu’ils ont déjà suivie devant 
la Chambre. Le Sénat, dont les membres offrent, au 
point do vue des travaux législatifs, des garanties tou- 
tes spéciales de capacité, fait une revision attentive des 
textes adoptés par les députés. Il travaille moins à mo- 
difier leur portée politique qu’à les compléter et à amé- 
Jiorer leur valeur juridique. Dans certains cas cepen- 
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dant il a pu apporter quelque modération aux réformes 

projetées, ou mème y opposer unc résistance cffi- 

cace. |  . | 

La sanction royale peut incontestablement être refu- 

- sée aux projets de Loi votés par les deux Chambres ; 

mais depuis la mise en vigucur de la Constilution, elle 

a toujours té accordée. 

Cette procédure compliquée ne pouvait évidemment 
être suivic dans la discussion des codes sans entraver 
pour longtemps tous les travaux parlementaires. On 
a donc imaginé alors une marche plus simple ct plus 
rapide,. supprimant le vote par articles et impli- 
quant des limitations plus ou moins importantes au 
droit d'amendement. Ainsi on a présenté le Code de 
commerce en 1883 et le Code pénal en 1888 avec une 
loi en deux ou trois articles qui en approuvait le con- 
tenu. Dès lors les codés eux-mêmes n'étaient plus con: 
sidérés que comme des annexes à la loi proposée; la 
discussion. ne portait plus directement sur leur texte 
même, et il n’était plus nécessaire ‘de lire et de mettre 
aux, voix chacun de.leurs nombreux articles. Tout 
membre pouvait, il est vrai, soulever des objections et 
développer des amendements. Seulement ceux-ci étaient 
présentés sous forme d'ordres du jour ou d’annexes à 
la.loï, invitant ou autorisant le gouvernement à pro- 
mulguer le projet présenté en y apportant telle ou telle 
-modification. Bien plus,le Cabinet mettait un tel achar- 
nement à entraver l'initiative des députés qu’il allait 
jusqu’à compromettre leur droit d’amendement. 

V.— Rôle des Ministres dans la Préparation des
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Budgets !. — Afin d'éviter les douzièmes provisoires ct | 
les mécomptes trop graves dans les prévisions de re- 
celtes et de dépenses, les Chambres italiennes avaient 
soumis les budgets à une double discussion et à un 
double vote. Avant le 15 mars de chaque année, le mi- 
nistre des Finances devait déposer un « budget de pre- 
mière prévision » pour l’exercico qui commençait le 
1® janvier suivant. Ce projet était discuté et voté 
entièrement avant le commencement de l’année finan- 
cière. Mais plus tard, dans la première quinzaine do 
mars qui suivait l'ouverture de l’exercico, le gouverne- 
ment déposaitun nouveau projet : « le budget de pré- 
vision définitive, » c’est-à-dire, le projet entier de budget 
reclifié d’après les nouvelles probabilités de recèltes el 
de dépenses à effectuer. D'où nouvelle discussion et 
nouveau vote du budget dans tous ses détails. 

Il ÿ avait lâune grande perte de temps et le gouverne- 
ment profitait de la seconde délibération pour sou- 

. Melire au Parlement des dépenses déjà en grande partie 
engagées. Et souvent le budget définitif présentait 
des différences énormes avec le budget: de première 
prévision, ‘ 

Une loi de 1883 a tenté de mettre fin à ces abus. 
Elle a reporté l'ouverture de l’année financière au 
1 juillet. Sans revenir au système du vote unique, élle 
a remplacé le budget de prévision définitive par un bud- 
get rectificatif, qui ne renferme plus que les chiffres 
modifiés ou nouveaux. Enfin elle a tenté, sans grand 

  

1. — Mancini-Galcolli, Norme ed Usi del Parlamento Ileliano, pp.311- 355. 
- 
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succès, semble-t-il, d’obliger les ministres à n’apporter 

des modifications au budget primitif que dans les cas 

absolument nécessaires. 

Aujourd’hui le ministre des Finances dépose devantla 

Chambre dans le courant de novembre le budget de pre- 

mière prévision pour l’exercice suivant. Ce budget se di- 

vise en douze projets de loi distincts : onze projets de 

dépenses, correspondants aux divers départements mi- 

nistéricls, ct un projet de recettes qui comprend aussi 

un état récapitulatif de toutes les dépenses. Chacun de 

ces projets est divisé en deux titres, dont l’un est con- 

. sacré aux dépenses ou aux recelles ordinaires, l’autre 

‘aux dépenses ou aux récelies extraordinaires. 

Tous les budgets sont renvoyés à l’examen d’une 
seule commission permanente composée de trente mem- 

bres au moins et nommée par la Chambre mème, au 

scrutin secret. Généralement les groupes parlementai- 

res se mettent d'accord, afin d'assurer à chacun d’eux 

dans la commission du budget une représentation pro- 

portionnelle au nombre de ses adhérents et la majorité 

a rarement abusé de sa force pour enlever à l’opposi- 

tion les places qui lui revenaient. La commission se di- 

vise pour la facilité du travail en sept sections qui se 

partagent l’étude des projets financiers. 

Le vote des budgets de dépenses précède la discus- 

sion du budget des recettes; car ce dernier doit conte- 

nir l'approbation de l’état récapitulatif de toutes les 

dépenses. Les débats sont dirigés pour chaque projet 

par le ministre intéressé et par le rapporteur spéciale- 

ment désigné. Les députés ont un droit d’amendement
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illimité, aussi bien pouraugmenter que pourréduire les 
chiffres des dépenses et des recettes. 

Les projets votés par la Chambre sont transmis au 
Sénat ct celui-ci peut à son tour les amender. Ils sont 
examinés par la commission permanente des finances, 
composée de quinze membres élus au scrutin secret. 

Tousles budgets do première prévision sontdiscutés et 
votés par les deux Chambres avantl’ouverturedel’année 
financière. Mais au mois de novembre, alors que l’exer- 
cicc est déjà en cours depuis plusieurs mois, le minis- 
tre des Finances présente à la Chambre un projet de 
loi portant rectification du budget primitif. Il n’y a plus 
alors douze projets distincts, maisun seul projet ren-. 
fermant l’état des chapitres à modifier etla récapitula- 
tion des recettes ct des déponsestelles qu’elles résultent 
du budget rectificatif. D’après la nouvelle loi de comp- 
tabilité générale, les modifications introduites dans 
le budget rectificatif ne peuvent résulter que de lois 
nouvelles déjà votées, ou de circonstances imprévues. 
impliquant des besoins urgents auxquels on ne peut se 
soustraire, ou des prélèvements approuvés antérieurc- 
ment sur [ce fonds de réserve 1. 

Ce projet rectificatif est discuté dans la même forme 
que lesbudgets primitifs. Ilest renvoyé à la même com- 
mission qui en distribue lesdivers chapitres aux mêmes 
sections et aux mêmes rapporteurs. Le vote définitif ne 

  

4. — Chaque année on inscrit au budget une certaine somme pour 
former un fonds de réserve destiné à pourvoir aux dépenses obliga- 
toires et aux dépenses d'ordre qui n'ont pas été prévues. Les prélève= 
ments sur ce fonds sont autorisés par décret du ministre des Finances, 
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. Peut avoir licu qu'à une époque où l'exercice financier 
est déjà en grande partie écoulé. 

Les ministresitaliens ne jouissent pas d’une autorité 
assez stable ni assez forte pour rester.les seuls inspi- 

, l'ateurs de la politique financière. C’est surtout dans la 
 diseussion ‘des budgets que leur influence se trouve 
contrebalancée et compromise par l'existence de cette 
commission permanente qui concentre Pétude de tousles 
projets. Puissante tant par l'importance de.sa mission 
que par le nombre ct l'autorité de ses membres, celle-ci 
use de son pouvoir, non seulement pour contrôler 
de près el pour revisor les projets qui lui sont soumis, 
mais encore pour influencer la politique du gouvernc- 
ment ct pour s’ingérer dans l’administratién. 

Il est rare que le ministère puisse combattre ouver- 
tement les conclusions de la commission du budget et 
de son rapporteur. Souvent il se voit forcé d'accepter 
des compromis dont le trésor paic presque toujours les 
frais. « Le ministre aura, par exemple, proposé l’aug- 
« mentation d'un crédit qu’il estimait nécessaire au 
« service public. Le rapporteur le lui refuse sous pré- 
« texte d'économies rigoureuses, mais cède ensuile, 
«pourvu qu’on augmente également le crédit destiné 
« à quelque établissement intéressant sa province 1. » 

Le gouvernement n’a même pas toujours l'influence 
nécessaire pour résister aux augmentations de crédits 
demandées par de simples membres. S'il veut conser- 
ver Pappui d’un groupe ou des députés d’une région, 

Il dôit donner son assentiment à destravaux superflus, 
  

1, — Minghetti, I parti polilici.…, p. 322,1
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où conserver des établissements inutiles, une université 
sans étudiants, un tribunal sans affaires. La Chambre, 
d'autre part, considère la diseussion du budget comme 
une bonne occasion do remettre en question chaque 
année certaines instilutions ou certains services. Mais 
les économies qu’elle réalise sont bien plus rares que 
les majorations de dépenses qu’elle impose. | 

Le Parlement est également appelé à vérifier et à 
approuver les comptes de recelles et de dépenses. 11 est 
assisté dans cette tâche par une cour des comptes qui 
non seulement vérifie toute la complabilité de l'État, 
mais exerce encore un véritable contrôle sur toutes 
les dépenses. Les mandats de paiement signés par les 
ministres lui sont transmis, afin qu'elle les enregistre 
et ÿ appose son visa, après avoir constaté qu'ils ne 
violent aucune loi et qu’ils n’excèdent as les sommes | | 
prévues par le budget. Si la cour refuse son visa, le 
paiement ne peut être valablement effectué qu'en vertu 
d’une délibération du conseildes ministres. | 
Cependant les ministres ilaliens jouissent dans la ré- 

partition des crédits d’une latitude plus grande que 
leurs collègues belges. Sans doute, tout transfert leur 
est interdit d’un chapitre à l’autre du budget; mais 
c'est à eux-mêmes qu’il appartient de faire la répartition 
des crédits entre les articles d’un mêmeschapitre et ils 
peuvent cnsuite opérer entre ces mêmes articles tous 
les transferts qu’ils jugent nécessaires. 

1 ! 44 

VL.—Gontrôle des Chambres sur l'Action des Minis- 
tres. — Les Chambres italiennes ont usé et abusé des 
droits que leur conféraient la Constitution, les lois elles 

: 
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règlements poursoumettrele Cabinet à un contrôle étroit 
et incessant. Accablant les ministres de questions ct 

d’interpellations, réclamant d’eux des rapports étendus 

sur leur gestion et de nombreux documents justifica- 

tifs, recourant même au besoin à des enquêtes minu- 

ticuses, clles ne cessent d'exercer sur les affaires du 

gouvernement une surveillanco jalouse etinquiète. Le 

ministère, privé de l'appui d’une majorité stable, est 

continuellement exposé à recevoir un vote de défiance 

et, conscient de sa situation précaire, il n'ose pas oppo- 

ser aux empiétements des Chambres une résistance sé- 

ricuse ct décidée. 

Chaque session parlementaire s’ouvre par un discours 

du trône prononcé par le Roi. Cet acte développe les 

vues ct le programme du gouvernement ct annonce les 
principaux projets qui seront présentés au Parlement. 

Toutefois, il neprovoquejamais de longues discussions. 

L'adresse en réponse à ce discours est considérée comme. 

un simple acte de ‘courtoisio £ et l’opposition attend 

une autre occasion pour engager la bataille contre le 

Cabinet. 
Tout ministère nouvellement constitué expose im. 

médiatement aux Chambres les causes de son arrivée 

au pouvoir ct le programme. qu’il compte mettre en 

pratique. De gnème le Premier Ministre annonce au 

Parlement les modifications qui peuvent survenir dans 

le Cabinet et en donne les motifs. Ce sont là, en elfet, 

des explications plus nécessaires en Italie que partout 

  

1. — Palma, Corso di Dirillo costituzionale, vol. II, p. #15; — Man. 
cini-Galcotti, Norme ed Usi del Parlamento Ilaliano, pp. 631-624,
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ailleurs. Il est rare qu’un ministère naisse d’une silua- 
tion parlementaire parfaitement nette ; nul ne peut 
voir à première vuc ce que scra ct ce que fera un gou- 
vernement formé par la coalition de groupes opposés, 
Comprenant des hommes aux idées les plus, diverses. 
Presque toujours aussilaretraite d’un ministre implique 
quelque modification dans la composilion de la majo- 
rité ministérielle. Mais les explications données ne 
brillent pas généralement par leur neticté ; elles res- 
tent souvent dans une indécision calculée. Cependant 
l'opposition risque bien rarement d'engager à ce sujet 
des débats approfondis; elle se contente d’embarrasser 
les ministres par ‘des questions qui, sous prétexte de 
vouloir préciser le programmo du Cabinet, tendent à en 
montrer le vide ct la nullité. 

© Un usage, établi tantôt Spontanément par le gouver- 
nement, tantôt surles instances des Chambres, oblige 
aujourd’hui chaque ministre à présenter annuellement, à 
l’occasion du budget, un rapport détaillé sur lesservices 
qu'il dirige. Gesrapports avaientété primitivementtrans- 
mis à desintervalles irréguliers. En 1872, le ministre 
des Travaux publics ordonna par décret de publier et de 

Présenter chaque année au Parlementun rapportspécial 
"sur chaque loi en cours d'exécution et sur toutes les 
branches importantes de l'administration. « Cette idée 
« a prévalu depuis dans tous les: autres départements, 
«et quand la loi elle-même n’en a pas imposé l’obliga- 

«tion, le ministre ÿ supplée par son initiative. On peut 
« donc affirmer qu'il n'y à plus aujourd’hui aucun ser- 
« vice important de l’État, ni aucune réforme impor- 
«tañte en cours d'exécution, qui ne soientmisen pleine 

L ° ai



  

32è LES MINISTRES EN ITALIE 

  

« lumière par ces rapports annuels ; de sorte que dans 
« aucun autre pays l'administration n’est soumise àune 
«plus grande publicité .et le contrôle parlementaire 

« n’est favorisé par de meilleures dispositions !. » 

En dehors de ces rapportsles ministrescommuniquent 

aux Chambres de nombreux documents pour expliquer 

leur politique: tels notamment les « livres verts » dépo- 

sés de temps en temps par le ministre des Affaires 

étrangères. | 

La production des documents administratifs peut 

aussi être réclamée par les députés elpar les sénateurs. 

Les ministres ont le droit incontesté de refuser de telles 

communications et ils en ont.usé à plusieurs reprises; 

mais ils ne doivent risquer un refus. qu'avec une cx- 

trème prudence et s’ils peuvent l'appuy ersur de bonnes 

raisons. . 

Bien que distinctes des interpellations, | les questions 
adressées aux ministres n’ont pas. aux Chambres ila- 

liennes le caractère de simplicité et de brièvoté qu’elles 

possèdent au Parlement anglais ?. Le règlement oblige 

tout député qui veut poser une question à en donner 

avis préalable, ce qu’il fait. au moyen d'une demande 
adressée par écrit au président. Si la Chambre y consent, 
il peut développer immédiatement sa questions mais 

on admet que le’ gouvernement a le droit de déclarer 

siet quand il entend répondre. Ainsila question n'est 

souvent développée que plusieurs jours après qu’elle à 

été posée. Ces formalités et ces retards ont pour cffet de 

  

1e — Mancini- Galcoti, op. cil., p. 407. 
2  Mancini-Galeoli, op. cit pp. 376-378; prima appendice, D. 59°



LES MINISTRES ET LES CHAMBRES 323 
  

lui donner unc importance exagérée et de provoquer des 
développements hors de toute proportion: La Chambre 
est parfois obligée d'assister passivement pendant de longues heures à un dialogue peu intéressant entre un ministre ct un député, sans Pouvoir le clôturer par un 
ordre du jour. Aussi des mesures sont-elles proposées pour limiter le temps consacré aux questions. 

Les interpellations sont soumises à une procédure 
compliquée !, Le député qui veut interpeller le minis- 
tère en fait la demande par écrit au président ct cclui- 
ci en donne lecture à la Chambre. Dans la séance sui-, 
vante au plus tard, le ministre visé doit déclarer si et 
quand il entend répondre. S'il acceple l’interpellation, la Chambre fixe le jour où elle sera développée ; dans 

. le cas contraire, elle décide si linterpellation aura licu, 
après avoir entendu les deux parties. Au jour fixé, le dé- puté développe son interpellation dans tous ses détails et le ministre répond. Si l'interpellateur se déclare sa- 
Lisfait, la discussion est terminée ; sinon, il peut annon- 
cer qu'il entend soumettre à la Chambre uncrésolution. 
Alors celle-ci, au licu de continuer immédiatement la discussion, fixe unautre jour pour délibérer sur la réso- lution. Complication inutilo qui oblige l’interpellateur à faire un double exposé des faits sur lesquels il s’ap-. 
puie, le ministre à présenter une double défense, et qui 
allonge outre mesureles discussions parlementaires. 

Les interpellations nombreuses? ct longuement déve-. Oo 

    

4. — Mancini-Galeotti, op. cil., pp. 366-376; prina appendice, pp. D4-58. 
. 2 —Iy eut 192 interpellations'au Parlement italien en 1889 rt 222 en 1890. 
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loppées ont souvent fait perdre au Parlement un temps 

précicux.Parfois mème les Chambres ont dû prendre 

certaines mesures contre les interpellateurs, en nc 

leur laissant, par exemple, qu’un jour par semaine!, ou 

en renvoyant toutes les interpellations jusqu’après la 

discussion du budget ou d’un projet important. | 

Que les Chambres italiennes aient abusé du droit 

d’interpellation, il n’y a pas lieu de s’en étonner : c’est 

lo résultat inévitable de la désorganisation des groupes 

parlementaires. Les députés, affranchis de toute disci- 

pline, se laissent emporter tantôt par leur animosité 

irréfléchie contre quelque ministre, tantôt par quelque 

idée particulière d'autant plus arrètée qu’elle est plus 

extravagante, tantôt par le simple désir de faire du 

bruit. Un parti d'opposition bien uni, qui peut légiti- 
mement aspirer au gouvernement, mesure nécessaire- 

ment ses attaques contre le ministère au pouvoir. Avec 

des groupes instables, où chaque membre n'engage que 

lui seul, le droit d’interpellation devient l’instrument de 

toutes les ambitions, de toutes les vanités, de toutes: 

les rancunes, de toutes les curiosités: oo 

Les Chambres peuvent instituer des commissions 

d'enquête, soit dans le but immédiat de contrôler l'ac- 

tion administrative, soit pour préparer l'étude d’un‘pro- 

jet de loi. IL faut se garder toutefois d'établir une dis- 

tinclion absolue entre ces deux missions. L'étude d’un 

projet de loi peut entrainer le devoir de contrôler minu- 
ticusement telle ou telle branche d'administration, 

  

1. — On propose inème de faire de cette règle provisoire unc dispo- 
sition définitive du règlement.
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notamment lorsqu'il s’agit de réformes à introduire 
dans l’organisation administrative. 
Remarquons aussi que l'élaboration des lois a été 

souvent confiée à des commissions instituées par la 
loi ou par décret royal ct qui n'étaient pas exclusivo- 
ment composées de membres du Parlement. 

Quoique le droit d'enquête ne soit garanti aux 
Chambres italiennes, ni par la Constitution, ni par la 
loi, elles en ont fait un usage plus fréquent que les 
autres assemblées parlementaires . Suivant Je règle- 
ment de la Chambre des députés, les commissions 
comprennent de cinq à quinze membres élus par l’as- 
semblée, ou plus souvent nommés par le président. Le 
Souvcrnement à presque loujours pris soin de faciliter 
leur tâche ; une seule d’entre elles a rencontré une cer- 
laine résistance de la part de l'administration, Si le 
ministre, en effet, dispose de mille moyens pour cn- 
traver leurs recherches, les commissions peuvent tou- 
jours en référer à la Chambre. 

Tous ces éléments de contrèle n’ont pas encore paru 
suffisants vis-à-vis de certains services financiers et les 
Chambres ont établi divérses commissions de vigilance 
pour surveiller, par exemple, les administrations dela 
dette publique, de Ia caisse des dépôts, des fonds affec- 
tés au culte, de la caisse. militaire, etc. 2. Les commis- 
sions exercent sur ces divers services une haule surveil- 
lance au nom du Parlement; elles peu vent à cet effet 
faire toutes les recherches et réclamer toutes les com- 

  

1. — Palma, op. cit., vol. I, p. 317. 
. — Mancini.Galcotti, op. cil., p. 408.
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munications ‘qu’elles jugent utiles. Chaque année elles 

déposent un rapport devant les Chambres. 
Le ministère italien, formé par la coalition d’intérèts 

particuliers et d’ambitions personnelles, ne peut aspi- 
rer à une existence longue et paisible. Il n’a pas seu- 

lement à redouter, comme le Cabinet belge, l'échéance 

des élections générales, ou, comme le Cabinet anglais, 

la condamnation du Parlement pour les fautes graves 

qu’il n’a pu éviter. Il est continuellement tenu par la 

crainte de voir sc détacher de la majorité l’un ou l’au- 

tre des éléments qui la composent. « La Chambre est 

a un sable mouvant où aucune administration solide ne 
« peut s’asscoir !. » Les députés ne se sentent pas liés 

au gouvernement par quelque grand principe. Au jour 

du vote, ils l’abandonnerontinévitablement, s’ils croient 

pouvoir vendre plus cher leur appui à la nouvelle com- 

binaison ministérielle qui se prépare. Le Cabinot doit 

travailler constamment à maintenir une union au moins 

apparente entre les éléments disparates qui forment sa 
majorité, faire aujourd'hui telle concessionà unecoterie, 

transiger demain avec uno seconde, imaginer une com- 

binaison qui rattache un groupe sans froisser les autres, 

disposer enfin largement ‘au profit de tous des faveurs 

gouvernementales. Mais . quelque habileté ct quelque 

souplesse qu’il dépense à cette tâche, le ministère ne 

. peut réussir longtemps à ce.jeu d'équilibre. Malgré toute 

l'attention qu'il y apporte, il ne peut manquer de frois- 
ser quelques ambitions ou quelques vanités, il ne peut 

  

£. — De Lav elcye, La démocratie et le régime parlementaire, dans la 
Bevue des Deux-Mondes, vol, CLXII (1882), p. 829.
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concilier tous Les intérêts, ni satisfaire tous les appé- 
tits. Peu à peu il accumule autour de lui des jalousies 
ct des ‘ressentiments qui un jour se coaliseront pour 
le renverser, et tonjours il se trouvera pour prendre la 
tête du mouvement quelque ancien ministre qui se croit 
depuis trop longtemps éloigné du gouvernement. 

I ne faut donc pas chercherà formuler des règles pré- 
cises en consultant la série des faits qui ont provoqué: 
la chute des ministères ; car ce ne sont là souvent que 
des causes apparentes, des occasions d'un événement 
préparé par d’habiles intrigues de couloirs. On peut i 
se borner à faire à leur sujct quelques remarques, afin 
de donner quelque idée des habitudes de la vie parle- 
mentaire en Italie. . . L 

Î 

Et tout d’abord le morcellement et l'instabilité des 
groupes ot des cotcries au scin des Chambres font que 
le résultat des élections généralesreste presque toujours 
sans influence immédiate sur le sort du Cabinet. À 
moins que lélection-ne porte sur une question nelte- 
ment posée devantle pays par le gouvernement ct sur la- 
quelle tousles députés ont dû nécessairement exprimer 
leur opinion, nul-ne peut connaître exactement, avant 
la réunion du-Parlement, quelle sera la force respective : À 
des-partis et la situation du ministère 2, . 1. 

La Chambre des députés parait avoir seule le privilège | 
de s’appliquer au jeu du renversement des ministères. ie 

    

  

  

1. — Palma, ap. cit., vol. IV, pp. 61-192. . e 2. — Le ministère Ricasoli, en 1867, est le scul qui se soit retire à - l'occasion du résultat des élections ; blimé par la Chambre, il en avait Su prononcé la dissolution et le corps électoral avait renvoyé au l'arle- ï ment la même majorité. - -
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Les votes du Sénat peuvent compromettre la situation 

d'un ministre, mais non pasl’existence du Cabinet. 

La Chambre des députés a rarement frappé les mi- 

nistres d'un vote de bläme direct; mais ceux-ci ont 

plus d’une fois prévenula censure par une rotraite pré- 

cipitée !. Plus nombreux ont été les votes de défiance, 

manifestés sous la forme de rejet d'ordres du jour de 

confiance. 

*  Lés désaccords entrela Chambre et le gouvernement 

qui ont soulevé des crises ministérielles ont porté sur 

des questions de politique extéricure en 1848 ct 1849 

et depuis lors exclusivement sur des questions finan- 

cières. Ainsi en 1873 une simple augmentation de cré- 

dits pour le port de Tarente amena la démission du cabi- 

net Lanza; mais celte démission fut retirée. D’autres 

fois, ce futle rejct ou la modification d’un projet d’impôts 

qui, provoquèrent soit la fausse sortic ©, soit la retraite 

définitive du ministère 3. Un jour enfinle ministère se 

retira parce qu’il n’avait pu faire voter l’un des budgets 

qu’à la majorité infime de quatre voix #. 

L'usage a fait de l’électiondu président de la Chambre 

unc question de cabinet. Lorsque le candidat gouverne- 

mental échoue dans cette lutte, le ministère considère 

qu il a perdu la confiance de la Chambre. 

T1 semble, depuis quelque temps, que lo ministère 

ne veut plus se contenter d’une simple majorité. 

Dans ces dernières années il s’est retiré, à plusieurs 

  

© 4. — Tels. notamment les cabinets Ricasoli en 1862 cet Cairoli en 1881, 
2. — Ministère Minghotti, en 4874. 
3. — Ministères Depretis, en 1879, Crispi, en 1891. 
4. — Ministère Depretis, en 1885,
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reprises, devant des votes favorables, mais adoptés à 
une majorité qu’il jugeait trop faible !, 

Enfin la chute du ministère n’a pas toujours eu de 
cause apparente. Un jourle Cabinet s’ estsentiimpuissant 
à gouverner au milieu des coteries, qui entravaient sa 
politique par tous les moyens, sans qu'aucuned’elles osût 
assumer la responsabilité d’une attaque ouverto 2. Une 
autre fois, un vote de confiance a révélé au Premier 
Ministre que les éléments dela majorités’étaient modi- 
fiés et il a reformé son ministère sur de nouvelles 
bases 3, Parfois enfin, sentant sa situation compromise, 
il a engagé des négociations avec les chefs de quelque 
groupe jusque-là rangé dans l’opposition, et leur a fait 
une e large place dans le Cabinet reconstitué s, 

  

4. — Ministères Deprelis, en 184, 1885, 1887. 
. 2. — Ministère Ricasoli, en 1862. ‘ 

3. — Ministère Menabrea, on 4869. 
s — Ministères Depretis, en 1877, Cairoli en 1879. : 

   



    

CITAPITRE IV 

LES MINISTRES ET L'ADMINISTRATION 

I. —Les Institutions locales.— La loi du 20 mars1865 
à introduit en Italie un système d’autonomic provinciale 
et communale, inspiré en partie par le régime précé- 
demment mis en vigueur en Belgique, mais souvent 
mitigé par des dispositions empruntées aux lois fran- : 
çaises. En 1888, cette organisation a subi diverses mo- 
difications : les unes, relatives à l'administration de a 
province, semblentinspiréesdes institutions prussiennes; 
les autres, relatives à l'administration de la commune, 
paraissent destinées à favoriser certains intérêts politi- 
ques plutôt que la liberté des institutions locales. 

Le royaume se divise en provinces, en arrondisse- 
ments, en cantons ct en communes. La province et la 
commune sont les seules circonscriptions auxquelles la 
loi reconnaisse une vie propre, des intérêts distincts ct 
une organisation plus ou moins indépendante. 
De même que le gouverneur belge, le préfet 

‘italien trouve en face de lui dans Ja province un con- 
seil et une  députation. Mais il est assisté, comme le 
préfet français, par un conscil de préfecture et, depuis 
la loi du 30 décembre 1888, par une junic admi- 
nisiralive. : 

Le conseil provincial sc compose de vingt à soixante 

e
r
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e
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membres, élus pour cinq ans et renouvelés par cin- 
quième chaque année. La session ordinaire qui s'ouvre 
de plein droit dure un mois et peut être prolongée. Le 
conseil peut aussi être convoqué en session cxtraordi- 
naire, soit spontanément par le préfet, soit sur la de- 
mande de la députation ou du tiers des conseillers. 
Représentant des intérêts civils dela province, le conseil 
Slatuc sur toutes les affaires qui intéressent son 
patrimoine et sur la création des établissements provin- 
ciaux; il vote le budget et approuve les comptes, 
La loi lui a confié l'administration de certains intérêts 
en malière de bienfaisance, d'enseignement, de tra- 
vaux publics, etc. Il nomme, suspend ou révoque les 
employés attachés aux établissements provincieux. II 

. est appelé à donner son avis sur certains objets intéres- 
sant la province que lui soumet le préfet, soit spontanc- 
ment, soit en vertu de la loi: Son pouvoir réglementaire 
est beaucoup plus restreint que celui du conseil belge: 
il ne peut faire que les règlements relatifs aux établis- 
sements ou aux intérêts administratifs de la province; 
les ordonnances de police échappent donc à sa compé- 
tence. . . 

. La députation provinciale se "compose de six à dix 
membres élus par le conseil. Depuis la réforme de 1888, 
clle n’est plus présidée par le préfet, mais par un de 
ses membres. élu à cet ’effct, et: qui, en vertu de ce 
titre, représente la province en justice, signe les man- 
dats et les autres actes de l’administration provinciale 
ct surveille les bureaux: et les employés de la pro- 
vince. Elle n’a pas en Jtalie une mission aussi étendue 
qu'en Belgique. Elle n’est pas appelée à participer à 

, 

     



  

332 LES MINISTRES EN ITALIE 

  

l'administration générale, elle n’excree aucune juri- 
diction contenticuse, et depuis la loi de 1888 elle a 
même perdu le contrôle qu’elle exerçait sur les com- 
muncs. Elle n’est qu'un simple organe d’administra- 
tion provinciale. Elle représente le conseil dans l’inter- 
valle des sessions et veille à l’exécution desdélibérations 
qu’il a prises. Elle prépare les budgets ct fait les études 
préliminaires sur tous les: objets qui seront soumis au 
conseil. Elle peut suspendre les employés, nommer 
et révoquer les ouvriers attachés aux établissements 
provinciaux. Elle conclut les contrats conformément 
aux décisions du conseil, fait les actes conservatoires 
et statue sur les cas urgents. 

Le préfet estle représentant et l'agent du gouver- 
nement dans la province. Agent de l'administration 
centrale, il sauvegardé ses droits, pourvoit à Ja publica- 
tion et à l’exécutiondes lois, surveille l’activité de tou- 
Les les. administrations publiques, maintient l’ordre ct 
la sécurité, fait les règlements de police, dispose de la 

. force publique et requiert l’assistance de l’armée. Re- 
présentant du pouvoir central, il ouvrect clot les ses: 
sions du conseil, assiste aux séances avec voix consul- 
tative et contrôle tous les actes des autorités locales. 
Dans l'exercice de ses attributions, il est assisté par 
la junte administrative et par le conseil de préfecture. 

Celui-ci comprend au maximum.trois membres effec- 
ifs et doux suppléants nommés par le gouvernement. 
Les conscillers de préfecture donnent leurs avis au 
préfet sur différents actes énumérés par Ja loi, ils in- 

_ tervicnnent surtout dans le contrôle de lPadministration 
provinciale et approuvent le compte du trésorier de la     
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province. Ils suppléent le préfet en cas d'absence ct 
expédient les affaires qu'il juge bon de leur conficr. 

La junte se compose du préfet, qui la préside, de deux 
conseillers de préfecture et de quatre membres élus 
par le conseil provincial. Elle exerce, concurremment 
avec Îe préfet et les sous-préfets, la tutelle des admi- 
nistrations locales; elle est appelée à donner son appro- 
bation aux délibérations des conseils provinciaux et 
communaux, qui ont besoin de la ratification de l’autu- 
rité supéricure. Elle juge également certaines ques- 
tions de contentieux administratif. | 

Toutes les délibérations des autorités provinciales 
sont transmises au préfet ; celui-ci les annule si elles 
sont irrégulières en la forme, contraires aux lois, ou 
sielles sortent des attributions du conseil où de la dé- 
putation. Elles deviennent exécutoires si l'annulation 
n'a pas été prononcée dans les vingl.jours qui’ ont 
suivi leur réception, ou dans les deux mois, s’il s’agit du 
budget. Bien plus, tous les actes importants sont soumis 
à l’approbation expresse de la junte administrative, par 
exemple, les aliénations mobilières et immobilières, les 
locations et baux qui excèdent douze années, les règle- 
ments pour l’administration des biens et des établisse- 
ments de'la province et pour la perception des.taxes 
provinciales, les délibérations qui engagent le budget 
pour plus de cinq années, la création des établissements 
publics’ aux frais de la provinco;'etc. 

La commune est administrée par un conseil commu- 
nal, une junte municipale et un maire (sindaco). Le con- 
seil comprend de quinze à quatre-vingts membres élus 
par cinquième chaque année. La loi de 1888, ‘qui à 
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confié le droit de vote municipal à tous les électeurs 
politiques, a admis une certaine représentation de la 

minorité, en lui réservant un siège sur cinq. Le conscil 
s’assemble en session ordinaire deux fois par an; cha- 
que session ne peut durer plus de trente jours. Il peut 

se réunir extraordinairement sur la convocation du 
maire ou de la junte, sur la demande du tiers des con- 

scillers ou sur l’ordre du préfet. 

Le conseil est appelé à délibérer sur tout ce qui con- 

corne les intérèts de la commune et de ses habitants. 11 

vole le budget annuel et approuve les comptes, décide 

toutes les aliénations et acquisitions mobilières etimmo- 
bilières, impose les taxes, faitles emprunts. Ilordonnela 

création des établissements communaux, fixe leur des- 

tinalion et règle leur organisation. 11 faitles règlements 

en matière d’ hygiène, d'édilité et de police localo dans 
les limites fixées par la-loi. Il contrôlcla gestion des 
élablissements de charité et de bienfaisance et des pa- 
roisses. : | . 

La junte municipale composée du maire et de doux 
à dix assessours joue dans la commune le même rôle 
que la députation permanente dans la province. Elle 
ne peut donc être comparée au collège échevinal belge: 
elle n’est ni un agent d'administration généralo, ni 
même un agent d'exécution dans l'administration locale. 
Elle ne fait que représenter le conseil dans l'intervalle 
des sessions. Elle veille à la marche régulière des ser- 
vices municipaux ct äla stricte exéculion des délibéra- 
tions du conseil. La direction des services administra- 
üifs est confiée entièrement. au maire et l'intervention 
de la junte est limitée soit à la décision de certains actes 
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plus importants, soit ‘à la. préparation des budgets, des 
règlements ct autres actes à soumettre aux délibéra- 
tions du conseil. | oc 

Le maire est aujourd'hui élu par le conseil dans les 
chefs-lieux de province et d'arrondissement et dans les 
communes qui comptent plus de dix mille habitants ; il 
est nommé par le Roi, parmi.les conseillers, dans les 
communes dont la population est inférieure à ce chiffre. 
Il est le chef de l'administration municipale et le repré- 
sentant du gouvernement dans la commune. Il est 

* J’unique agent d'exécution, mais sous le contrôle de la 
junte municipale dont il doit suivre les avis dans cer- 
taines questions. En sa qualité d’officier du gouverne- 
ment, il est chargé, sous le contrôle de lPadministration 
supérieure, de. la publication des lois et règlements, de 

“la tenue des registres de l’état civil ot de la population, 
du maintien de l’ordre et de la sécurité publique et de 
la police sanitaire, avec le droit de faire en cas d’ur- 
gence tous [cs règlements nécessaires sur ces objets.” 

Le maire ilalien diffère donc du bourgmestre belge : 
car il est le seul dépositaire de l'autorité exécutive 
dans la commune, au lieu de la partager avec les mem- 
bres d’un collège où il ne serait que primus inter pares. 
Mais iln’a pas non plus la liberté d'action du ‘maire 
français : car il doit constamment supporter le contrôle 
de la junte municipale et parfois lui laisser la décision: 
des mesures à prendre: | 

Le contrôle de l'administration communalecstexercé, 
tout comme celui de l'administration provinciale, -en 
partie par le préfet ou le sous-préfet, en partie par la 
junte administrative. . 
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IT. — Le Pouvoir réglementaire !. — LeRoiarccude 

la Constitution une délégation générale de faire les dé- 

crets ctles règlements nécessaires pour l’exécution des 
lois, sans pouvoir ni les suspendre, ni dispenser de leur 

exécution. De nombreuses controverses se sont élevées 

sur l'étendue de cette délégation et au Parlement la 

question des limites du pouvoir réglementaire a provo- 

qué des discussions aussi nombreuses que confuses. 

Le gouvernement et l'opposition faisaient, en effet, 

presque toujours abstraction des principes juridiques 

et se laissaient guider exclusivement par des considé- 

rations politiques. L'un ne songeait, semble-t-il, qu’à 

étendre outre mesure ses droits de réglementation, es- 

sayant, par exemple, d'abroger des dispositions légales 

ou d’infliger des peines par de simples décrets. L'autre, 

sous prétexte de faire respecter les droits du Parle- 

ment entreprenait de contester le pouvoir du Souve- 

rain jusque dans l’organisation des services adminis- 

tratifs. Cependant, on peut dire que le gouvernement 

italien a fait un usage très large et parfois exagéré 
de son pouvoir réglementaire. 
- Il arrive aussi fréquemment que le Roi reçoit du 

législateur la mission de porter des règlements sur 

. tels ou tels points particuliers spécifiés par la loi: 

Ces délégations spéciales sont très nombreuses et elles 
ont parfois embrassé les pouvoirs les plus larges ? 

Dans certaines circonstances extraordinaires, le Parle- 
  

1. — Mancini-Galeotti, Norme ed Usidel Parlamentoitaliano, pp. 494: 
436; — Arcolco, Il Gabinello nei Governi Parlamentari, pp. 194-198. 

. 2 — Ainsi la loi du 22 novembre 1888 déclarait : | . 
‘a Le gouvernement du Roi est autorisé à publier le Code pénal du
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ment à même permis au pouvoir exécutif de se 
substituer véritablement au pouvoir législatif et de pro- 
mulguer des séries entières de dispositions importantes. 

Dans l'exercice de son pouvoir réglementaire le gou- 
Yernement se trouve parfois obligé de preudre l'avis do 
certains conseils administratifs. Ainsi tous les règle- 
ments généraux d'administration publique doivent être 
soumis à l'appréciation du conseil d’État; mais les dé- 
cisions de celui-ci ne lient pas le gouvernement. 11 ya 
certains cas spéciaux où Ja Loi exige en outro l’inter- 
vention de quelque conseil technique, tel qne le conseil 
supérieur de Instruction publique, ou le conseil des 
Travaux publics. 

IT — Les Agents administratifs. — Les ministres 
. jouissent, en principe, d’une autorité sans bornes sur 
leurs subordonnés. A plusicurs reprises, on a tenté 
d'introduire en Italie une législation imitée de la légis- 
lation allemande, qui ‘offrit aux fonctionnaires de sé- 
rieuses garanties contre l'arbitraire ministériel. Mais 
toutes les propositions qui furent faites dans cc sens et 
qui, d’ailleurs, n’étaicnt pas suffisamment étudiées et 
approfondies, furent rejetées par le Parlement. 

Les mœurs politiques autorisent l'exercice le plus 
abusif des pouvoirs que le gouvernement possède sur 
ses employés. Aussi est-il permis de douter qu'une loi, 
aussi complète qu’elle soit, puisse apporter des remèdes 

: Cfficaces à la situation actuelle. 
    

    

« royaume d'Italie annexé à la présente loi, en introduisant dans son a texte les modifications qu'il jugera nécessaires pour tenir compte dos « discussions parlementaires et Pour coordonner les dispositions entre « elles, ou avec celles des autres lois ct des autres codes, » 
1 L h 
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Aujourd’hui, les rares limites imposées à l'autorité des 

ministres sont insuffisantes par elles-mêmes ou ne sont 

pas respectées. Ainsi certains emplois, spécialement 

dans les services techniques, ne peuvent, en vertu de 

la loi ou des règlements, être conférés qu'après des exa- 

mens ou des concours. Les examens, tout en restrei- 

gnant la liberté du gouvernement, ne l’empèchent pas 

de'se laisser'guider dans le choix de ses fonctionnaires 

par des considérations absolument étrangères au mé- 

rite des candidats. Les concours, semble-t-il, doivent 

mettre fin’ à toute nomination arbitraire. Mais si la loi 

est trop génante, on l’éludé ou on la viole tout simple- 

ment; onne s’en sert que comme d’une arme insidiense 

pour atteindre le malheureux quise hasarde à solliciter 

quelque chose, muni de titres, mais dépourvu de pro- 

tections 1. On a vu parfois le ministre suspendre des 

concours déjà commencés et mème presque terminés ct 

n’en tenir ensuite aucun compte. Puis, afin de ne pas 

aller trop ouvertement contre le textede la loi, il nom- 

mait à sa guise des intérimaires, qui géraicnt provisoi- 

rement l'emploi, en touchaient les émoluments et 

acquéraient ainsi des titres à l’occuper définitivement. 
D'autre part, il est bien vrai que le fonctionnaire 

n’a pas à craindre une destitution. brutale, puisqu'il ne 

peut être révoqué que de l'avis conformo d’une com- 

mission administrative. Mais. en fait, il n'en est pas 

moins entièrement à ladisposition du ministre, quipos- 
  

1. — Mosca, Sulla leorica” dei governè e sul gorcr no parlamentlare, 
p. 196. 

2. — Minghetti, T Parti polilici e la Ingerensa Loro nella Giustisia e 
nell Amministrazione, p. 169.
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sède contre lui des moyens de contrainte suffisamment efficaces et qui ne Manque pas d’en user à l’occasion. Tout employé sait qu'un simple soupçon de tiédeur envers le ministère au Pouvoir suffira pour lui enlever toulce chance d'avancement; il voit qu’en toutes choses le faveur prime le mérite récl, qu’elle élève d’un seul Coup aux plus hauts grades ceux’ qui en jouissent et qu'elle fait même rentrer dans l'administration ceux qui en ont élé chassés comme indignes !. Il se sent cn- tièrement à la merci du bon plaisir ministériel, qui peut le mettre en disponibilité, le suspendre de ses fonctions el le faire passer du Piémont en Sicile, sans qu'aucune voix puisse s’élevér dans la presscoudans le Parlement Pour prendre utilement sa défense. 
- Le gouvernement n'attend passeulement de ses fonc- tionnaires l’accomplissement de leur mission adminis- trative; il exige encore qu’ils mettent leur activité au service de ses intérèts politiques. Ils doivent apporter aux candidats du parti Souvernemental leur voteet l'ap- pui de toutes les influences dont ils disposent. Chacun Sail que le zèle qu’il aura montré dans les élections lui concilicra la faveur ministérielle, micux que n'aurait pu le faire le soin apporté à l’exécution de ses fonc- tions. Les préfets ct les Sous-préfets sont avant tout des agents électoraux; il semble qu'en les appelant à diriger une province ou un arrondissement, le minis- ère leur demande avant tout des succès politiques ct l’affaiblissement des partis d'opposition. Principalement 

7 
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1. — Minghetli, loc, cit. 
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dans les provinces du Sud, dont l'éducation politique 

est moins avancée et qui subissent facilement la pres- 

- sion de toutes les influences, ils sont les véritables di- 

recteurs de la campagne électorale pour le compte des 

groupes ministériels. Et parfois ils vont mème jusqu’à 

s’exeuser publiquement des victoires do Fopposition 

comme de fautes qu’ils craignent de se voir imputer 1, 

Mais si l'administration envahit la politique, celle- 

ci fait ployer l'administration sous le poids de ses exi- 

gences et de ses caprices. Le ministre, maître absolu 

de ses subordonnés, trouve lui-même un maitre dans 

chacun des députés qui Pappuient. L'omnipotence du 

Cabinet sur l'administration n’a d’égale que sa servilité 

envers la majorité parlementaire; il doit mettre son 

autorité exagérée à la disposition de ses partisans, sous 

peine de se voir renverser par cux. Lo fonctionnaire 

n’a plus seulement à craindre les volontés arbitraires 

d’un supérieur, sur lequel pèse, en somme, une cer- 

{aine responsabilité; il doit redouter encore les caprices 

de députés qui n’ont sur lui aucune autorité directe et 

qui peuvent exercer sur son sort une influence décisive, 

véritables inspirateurs des actes dont ils rejeltent sur 

d’autres la responsabilité. Un préfet déplait-il aux dé- 

putés de sa province ? Le ministre doit trouver quel- 

: que prétexte basé sur les nécessités du service pour le 

déplacer ou le mettre en disponibilité. Et cette dépen- 

dance envers les membres de la majorité parlementaire 

ne se limite pas aux fonctionnaires politiques. Le dé- 

puté ministériel entend disposer de presque lous les 

  

. — Miughotti, op. cit, p. 168.
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emplois vacants dans sa circonscription et il exige des 
services continucls de ceux qu’il a faitnommer. Le fonc- 
tionnaire sait que toute velléitéde résistance aurait pour 
résultat de l'arrêter dans sa carrière et qu’il ne lui suf- 
firait même pas d’invoquer les dispositions des lois 
pour justifier le refus des faveurs qu’on lui demande. 

Le ministre n’est donc plus véritablement le maitre 
dans son administration. Les sollicitations impérieuses 
des députés ne se bornent pas à la distribution des em- 
plois ; elles s'étendent à tous les actes qui peuvent fa- 
voriscr les intérêts de leur circonscription ou de quel- 
qu'un de leurs clients. « Ungrand, un trop grand nom- 
« bre de nos députés, dit un auteur Italien 2, exercent 
«leur mandat comme une agence d’affaires dans leur 

. intérêt personnel ou dans l'intérêt de leurs associés ; 
«ils sont les satrapes de leurs provinces et de leurs 
« circonscriptions. Car tout y dépend d’eux et de leur vo- 
« lonté arbitraire et, comme ils peuvent d’un seul mot 
s Où par un simple vœu faire déplacer tous les fonction- 
« naires du gouvernement, depuisle brigadier degendar- 
« meric jusqu’au préfet, l'exécution impartiale et atten- 
« tive dela loi ctl’administration éprouvent de ce chef 
« de très grands dommages. Leur jactance ne peut sou. 
« vent se comparer qu’à celle des agents des gouverne- 
« ments absolus, sans parler des nombreux actes ar- 
« bitraires ctdes multiples privilèges dignes en tout ct 

. 4 pour toul des petits seigneurs ct des tyranneaux des 
« temps passés. Nous en sommes finalement arrivés à 

  

4. — Minghetti, op. cit, p. 9. 
2.— Cardon, Del Governo nella Mcnarchia costiluzionale, p. 146, 

         



342 ‘ LES MINISTRES EN ITALIE 

  

  

« ce point, qu’il faut aujourd’hui. être bien malavisé ou 
« bien ingénu pour traiter quelque affaire avec l’admi- 
« nistration publique en se servant des voies légales el 

| « hiérarchiques. L'homme adroit quiveutobtenir promp- 
. | «tement ce qu'il demande s'adresse directement au 

| s ministre par l'intermédiaire d’un député. Les bureaux 
«lôcaux voient alors arriver en droite ligne du minis- 
« tre, avec des instructions y relatives, les requêtes 
« des intéréssés, sur lesquelles ils voient ingénûment 
« écritau crayon de couleur ou méme à l'encre : za re- 
« commandé par tel député. »



LE ROLE DES MINISTRES 

EN PRUSSE



LE ROLE DES MINISTRES. 
EN PRUSSE 

  

CIAPITRE PREMIER 

LES MINISTRES DANS LA CONSTITUTION PRUSSIENNE 

. 1. — Les Origines de la Constitution, — Les divers 
domaines successivement soumis à la puissance des 
Électeurs de Brandebourg avaient conservé jusqu’au 
xvi® siècle leur ancienne organisation féodale. Chacun 
avait gardé ses institutions propres, mais partout le 
pouvoir du seigneur se trouvait limité par les droits et 
franchises des. prélats, des chevaliers et des communes. 

De toutes ses possessions éparses, Frédéric, le Grand- 
Électeur, entreprit de former un Étatunitaire gouverné 
par un monarque absolu. L'œuvre commencée par lui 
fut continuée par son successeur, qui prit le titre de Roi* 

. Sous le nom de Frédéric Ier. Le xvie siècle vit s’accen- 
tuer la décadence des institutions représentatives de l’é- 
poque féodale ct disparaître une à une les entraves 
posées à l'autorité du Souverain. . | 

. Après la désastreuse campagne de 1806 ct la paix de 

       



346 LES MINISTRES EN PRUSSE 

  

Tilsitt qui-avait enlevé à la Prusse la moitié de son {er- 
ritoire, Stein, le grand ministre qui posa les bases de 
la nouvelle organisation politique, songcait à faire par- 
ticiper une certaine représentation nationale au gou- 
vernement du pays. IHardenberg, son successeur, adop- 
tant et accentuant cette idée, dans une loi du 27 octo- 
bre 1810 qui réorganisait l’administration supéricure, 
promeltait d’instituer dans les provinces comme dans 
l'État des assemblées électives dont le Roi écouterait 
volontiers les conseils. Mais la reconstitution urgente 
de l’armée ct les guerres contre Napoléon l’empéchè- 
rent de réaliser immédiatement ses promesses, quoi- 

qu'il n’eût pas abandonné ses projets de réformes. 

Au Congrès de Vienne, les délégués de la Prusse 
demandèrent que la Confédération germanique garan- 
tit aux peuples de tous les États allemands des insti- 
tutions représentatives, ayant au moins le droit de voter 
les impôts nouveaux et les lois concernant la propriété 

- ctla liberté personnelle. Mais devant l’opposition de 
l'Autriche, le Congrès ne put que poser cé principe gé- 
néral : « Dans tous les États de la Confédération il y 
« aura une constitution représentative. » (Art. XIII.) 

_ Le 22 mai 1815 parut l'ordonnance du Roi de Prusse 
qui posait le principe de la future représentation du 
peuple. Elle prévoyait l'institution d’États provinciaux 
et la constitution d’une Diète nationale formée par l’as- 
semblée de tous les États provinciaux réunis à Ber- 
lin. Mais le parti réactionnaire, appuyé par la diplo- 
matie autrichienne, parvint à faire ajourner d’année en 
année l’organisation des États provinciaux. Enfin la loi- 
si longtemps attendue parut en 1893; elle divisait les   
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députés en quatre classes : députés des seigneurs, des | 
chevaliers, des bourgeois et des paysans et ne leur ac- 
cordait en toutes choses qu'une voix purement consul- 
talive. C'était là une concession de pure forme qui 
Masquait à peine l'oubli des promesses de 1815 ; Les 
États provinciaux, sans l'ombre d'unpouvoir, no purent 
cxercer aucune influence sur le gouvernement. En 
1842, Frédéric-Guillaume IV, pressé par: les sollicita- 
tions de touto l’Allemagne, établit des comités des États | provinciaux qui devaient se réunir à Berlin pour discu- LS 
ter et donner leurs avis surcertains projets ‘de loi. Cette 
nouvelle institution n’eut aucun succès : les comités 
assemblés en 1842 pendant trois. semaines ne furent Oo Ë plus convoqués que six ans plus tard, en 1848. | : 

Cependant, dans l'intervalle, le Roi avait appelé à .. : Berlin le Vereinigte Landtay composé de tous les on députés aux États provinciaux. À peine réuni, celui-ci St $ 
réclama l'exécution des promesses faites au peuple on 
1815, mais sans succès. Le Roi répondit à cette de- 
mande par un refus catégorique de toute extension do 
privilèges. 
Enfin la Révolution de Février 1848, qui fut le signal 
de mouvements insurrectionnels dans presque toutes 
les monarchies d'Europe, eut aussi son contre-coup à: 
Berlin. Devant le peuple soulevé, maître de la capitale, “‘ le Roi se vit obligé de rappeler le Landtag; une Joi . 

: électorale fut votée pour servir de base à l'élection LL 
d’uncAssemblée nationale, à laquelle devait être présen- | : tée la nouvelle constitution. Cette Assemblée, élue par le -3 suffrage universel, se trouva dominée par une majorité 
radicale ct révolutionnaire-qu'appuyaient les manifes- 
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tations de la populace de Berlin. Ajournéce d’abord, elle 
fut dissoute sans avoir pu terminer son œuvre.consti- 
“utionnelle, le 5 décembre 1848. Le même jour futpu- 
bliée une Constitution octroyée par le Roi : elle devait 
être soumise à la ratification de deux, Chambres qu’al- 
lait créer et organiser une loi électorale octroyée le 
lendemain. C'est cette Constitution acceptée, non sans 
difficultés, par les Chambres ct publiée enfin le 31 jan- 
vier 1850, qui forme encore aujourd’hui la loi fonda- 
mentale du royaume de Prusse. 

Cette Constitution a subi, surtout dans les premières 
années qui ont suivi sa promulgation, des modifications 
nombreuses. Elle n'avait point, d’ailleurs, élevé autour 
de son texte des barrières difficiles à renverser. La loi 
constitutionnelle peut, en Prusse, être revisée ou abro- 
gée à peu près dans les mêmes formes qu'une loi or- 
dinaire ; la seule condition supplémentaire exigée con- 
siste dans l'obligation d’un second vote de chacune des 
deux Chambres confirmant la première décision après 
un délai de vingt et un jours au moins. 

Il est d’autres éléments écrits dont nous devons tenir 
comple dans ectte étude. Ce sont d'abord des lois, or- 
donnances et règlements émanés d’autorités prus- 
siennes, soit antérieurs, soit postérieurs à la Cons- 
titution, et qui précisent l’action des ministres et leurs 
rapports avec l'administration. Il est aussi des éléments 
pris en dehors de la législation prussienne, — nous vou- 
lons parler de la Constitution etdes lois de PEmpire, — 
qui ont modifié le rôle des ministres prussiens ct que 
nous ne devons pas perdre de vue. 
- Les usages constitutionnels n’ont, en Prusse, qu’une  
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valeur relative : une réglementation écrite, pénétrant 
jusqu'aux détails les plus minutieux, a laissé peu do 
place à la formation de traditions spontanées. De plus, 
la pratique s'est presque toujours conformée à la lettre 
des textes constitutionnels ; Join de faire fléchir. les 
principes écrits dans la loi fondamentale, elle les a 
scrupuleusement respectés et elle n’a fait que les con- 
solider. | 

IT. — Les Pouvoirs constitutionnels. — La Constilu- 
tion de 1850 à introduit en Prusse le gouvernement 
représentalif sous sa forme moderne. Elle a partagé 
Ie pouvoir législatif entre le Roi et deux Chambres, 
basant l’une spécialement sur le principe héréditaire, 
faisant sortir l’autre d’une élection à laquelle toutes 
les classes de la nation sont appelées à participer à 
des degrés inégaux. Elle a conféré à ces Chambres les 
droits ordinairement. concédés aux assemblées parle- 
mentaires, tels que le vote des lois et des budgets et 
un certain contrôle sur l’administration publique. Elle 
à élevé certains organes administratifs à ladignité d’in- 
stitutions conslitutionnelles, limitant l'autorité du Sou- 
verain et garantissant les droils et les libertés des ci-. 
toyens : elle à ainsi reconnu l'existence du Ministère 
d'État en lui donnant quelques attributions spéciales ; 
elle à rendu la coopération des ministres nécessaire 
pour la validité de tous les actes du Roi et a rejeté sur 
eux toute la responsabilité. ‘ . 

La Constitution prussienne a pris pour modèle la Con- 
stilution belge : les articles qui précisent les pouvoirs 
du Roi, Ja compétence des Chambres, ceux qui se rap- 

‘ 
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Portent aux ministres sont traduits presque littérale- 
ment de cette dernière ; parfois quelque modification a 
été faite au profit de Pautorité royale. Cependant, mal- 
gré celle simililude frappante dans les dispositions 
spéciales, il y a à la base de ces constitutions deux prin- 
cipes opposés. Le Congrès national belge avait écrit 
entèle deson œuvre: « Tousles puuvoirs émanent dela 
nation. » Le Roi de Prusse, dans la Constitution qu'il 
octroyait, avait cu soin dene pas reconnaitre ce prin- 
cipe de la souveraineté du peuple. C’est donc sur la 
souveraincié du Monarque que repose encore toute 
l'organisation. politique de la Prusse. La Constitution 
n’a fail que poser au pouvoir du Souverain, par des dis- 
positions particulières, une série de limites spéciales 
qui touchent, les unes à l'étendue, les autres à l’exer- 
cice de ses droits. Elle n’a formulé aucune règle géné- 
rale modifiant la situation de la royauté et, contraire- 

s 

ment à l'article 78 de la Constitution belge, qui n’a . 
point non plus passé dansla charte prussienne, le Roi 
possède tous les pouvoirs qui ne lui sont pas cxpres- 
sément enlevés par la Constitution ; son autorité est 
illimitée en principe !. Par contre, les Chambres lé- 
gislatives n’ont d’autres droits que ceux qui leur sont 
expressément conférés par la même Constitution. 

Mais pour préciser le rôle exact des ministres, nous 
avons dû considérer partout à côté de la théorie légale 

  

4. — Nous exposons ici le système qui a prévalu dans la pratique et 
qui a été admis par la plupart des jurisconsultes allemands, sans tou- 
tcfois méconnaitre la valeur des arguments présentés par ses adver- 
saires ct notamment par Lasker. — Zur Verfassungsgeschichte Preus- 
sens, pp. 371-373, : . ° 
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la réalité des faits. Si les textes constitutionnels peu- 
vent assez facilement régler l’organisation et la com- 
pétence des grands pouvoirs politiques, ils ne peu- 
vent arriver à déterminer la puissance réelle de cha- 
cun et à établir entre eux un équilibre impossible. La 
lulte est inévitable entre des pouvoirs dont les intérèls 
ne sont pas ou ne paraissent pas toujours identiques, . 
et l'équilibre est fatalement rompu au profit du plus 
fort. Dans quelques monarchies conslitutionnelles, 
Je Parlement, ou plutôt, la Chambre populaire a 
conquis la puissance prépondérante el envahi, à des 
degrés divers, tous les domaines pour y faire sentir 
son influence irrésistible. En Prusse, le résultat de la 
lutte a été tout autre : Ja Royauté, forcée d'abandonner 
une partie de ses pouvoirs à la représentation nationale, 

asu défendre avec succès tous les droits qu’elle s'était 
réservés ; elle a mème eu assez de force pour ‘annuler 
virtuellement plus d’une restriction àsa liberté d'action. 
Si le Roi n’est plus absolu, il a conservé Ja première 
place dans l'État. Ainsi le centre de gravité de l’orga- 
nisme politique se trouve toujours dans la Royauté et 
non pas dans la Chambre élective. Et de ce principe dé- 
coulent toutes les différences qui séparent profondé- 
mentle ministère prussien des cabinets parlementaires. 

IL. — Les Origines du Ministère d'État 1. — Les élec- 
. teurs de Brandchourg gouvernaicnt leurs domaines 

« 

  

4. — VonRônne, Das Slaalsrecht der preussischen Monarchie, 4e édit, 
vol. IT, pp. 49-67; — Schulze, Das preussische Staalsrecht, vol. ll, pp. 40-97. ’ 
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avec l'assistance d’un Chancelier, d’un Maréchal et d’un 
conseil secret composé de grands vassaux, prélats, 
comtes et chevaliers. En 1604, l'électeur Joachim-Fré- 
dérie donna pour la première fois à ce conseil secret, 
où conseil d'État (Gehcimerath, St atsratk), une orga- 
nisation fixe; il lui confia le contrôle et la direction 
générale de l'administration, avec la mission de pré- 
senter ses avis au prince dans toutes les affaires qui 
concernaient l’État ct la famille seigneuriale. Quelques 
années plus tard, en 1613, l'électeur Jean-Sigismond 
complétait cette première institution par une délimita- 
tion plus précise de sa compétence; il déclarait ne rien 

vouloir entreprendre dans les affaires « de sa maison 
« ct du pays sans le concours et l’assentiment du con- 
« seil! ». 7 

Cene fut qu’au milieu du xvn° siècle, en 1651, 

sous le Grand-Électeur,'que fut opérée la première 
division de l'administration en départements. Les af- 
faires, qui jusqu'alors se concentraient dans le Conscil 
privé, furent distribuées entre les membres de ce con- 

seil, de telle sorte que chacun d’eux dirigeait une 
branche de l'administration sous le contrôle du conseil 
entier. Ainsi furent formés primitivement dix-neuf 
départements entre lesquelsles affaires furent réparties, 
soit d’après leur nature, soit d’après les provinces 
qu’elles concernaient. Le prince gardait naturellement 
Ja direction ctle pouvoir suprème; il se réserva spécia- 
lement les affaires politiques qu’il traita avec l’assis- 
tance de quelques membres choisis du conseil secret : 
  

1:— Von Rünne, op. cit., vol. II, p. 49, note 5. 

 



\ 

LE MINISTÈRE ET LA CONSTITUTION 353 
    

ce fut là l’origine du Cabinet auquel plus tard furent allribuées toutes les affaires extérieures. 
Le nombre des départements ministériels et la répar- tition des affaires entre eux subirent naturellement dans le courant du xvne et du xvme siècles des modi- fications nombreuses, dans Je détail desquelles nous ne Pouvons entrer et qui n’offrent d’ailleurs aucun intérêt. Nous devons nous borner à donner une idée générale * de l’organisation des ministères à la fin du xvnr siècle. Les finances ct l’armée s’élaicnt toujours distinguées des autres administrations par la forme particulière de 

leurs institutions : elles étaient, à tous les degrés, ad- ministrées par des collèges et non point par un fonc- tionnaire assisté de bureaux. Divisées un moment en . deux où trois départements indépendants, elles furent réunies en 1723 sous l'autorité du General-ober-Finans- Kriegs-und-Domänen - Directorium. A l’origine, le General Directorium, comme on Pappelait ordinai- 
rement, se divisait en cinq départements ayant chacun un ministre spécialement chargé de sa direction, quoique toutes les aflaires dussent être traitées et dé- cidées par le collège mème. Mais peu à peu, à la suite . des conquêtes de Ja Prusse, grâce aussi au dévelop- pement de l’activité de l’État, le General Directorium se divisa de plus en plus : au commencement de ce siècle, il ne comptait pas moins de dix-huit départements entre lesquels les affaires se répartissaient d’après le systèmo réel pour les uns, d’après le système territo- rial pour les autres. Les chefs de ces départements avaient acquis d’ailleurs une certaine autonomie, et le collège des dix-huit ministres ne se réunissait plus L - 

23 
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qu'unc fois par semaine pour discuter les aflaires géné- 

rales ou les questions qui intéressaient plusieurs dépar-. 
tements. 

Le Grand-Électeur, nous l'avons vu, s'était déjà 

réservé un contrôle spécial sur les affaires politiques. 

En 1728 Frédéric-Guillaume I‘ créait un ministère spé- 

cial appelé Mabinetsministerium, composé du premier 

ministre de la justice et de quelques conseillers qui 

jouissaient particulièrementde sa confiance. La mission 

du Cabinet s’étendait d’abord aux relations extérieures, 

aux anoblissements et aux affaires de la maison royale. 

Dans le courant du xvnr siècle, l’administration de 

la maison royale et les questions féodales en furent 

détachées et érigées en département distinct. 

* L'administration de la justice, à laquelle était jointe 

l'administration des cultes ct de l’enseignement, se 

trouvait aussi répartie entre plusieurs ministres d’après 

“la nature des affaires et les diverses provinces del’État. 
Depuis Frédéric II, l’un de ces ministres, portant le 

titre de « Grand Chancelier et Chef de la Justice et de 

sous les collèges de Justice », exerçait un contrôle gé- 

néral sur la gestion de ses collègues. 

Quelques ministres étaient chargés d’administrer 

certains intérêts tout particuliers : c’est ainsi que l’on 

trouvait un département de la colonie française, un dé- 

partement de la colonie palatine, à certaine époque un 

ministère de la Silésie et un ministère d’État de la 
Prusse orientale. . 

La réunion de tous les ministres : membres du Ge- 

neral-Directorium et du Cabinet, ministres de la justice 

ct ministres spéciaux, formait, sous le nom de Geheime 
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Staatsrath, où conseil d'État secret, la plus haute au- torité du royaume, placée sous les ordres du Roi. Tous les autres Corps conslilués, tous les fonctionnaires lui devaient obéissance, à l'exception du grand état-major de l’armée. Il ne semble Pas cependant qu'il exerct un contrôle bien étendu sur les départements ministériels: ilne s’occupait guère que des aflaires générales du Souvernement, ou de celles qui concernaient à la fois plusieurs ministères. Si, en principe, sa compétence et seS pouvoirs avaient été respectés, il avait, par contre, perdu beaucoup de son autorité. Seul conseil de gou- vernement à l’origine, il exerçait un contrèle immédiat sur toutes les branches d'administration. Depuis lors il avait Vu peu à peu se constituer entre lui et les chefs . des départements des intermédiaires soumis à son au- torité, il est vrai, mais sur lesquels il ne pouvait exer- cer qu'une survcillance peu attentive. Ainsi l’adminis- tration des finances ct celle do la justice échappaient presque entièrement à sa direction, et le Cabinet du Roi expédiait à lui seul toutes les affaires politiques ct militaires ct portait méme des règlements obligatoires pour les sujets. 
Une administration divisée et subdivisée comme l6- tait l'administration Prussienne ne pouvait conserver l'unité et la cohésion nécessaires à sa marche que sous la main puissante d’un Frédéric II. L'institution de mi- -nistres provinciaux contribuait par-dessus tout à affaiblir lo gouvernement, à susciter des conflits, à multiplier et à compliquer, sans aucune utilité, les rouages admi- nistratifs. Aussi Ie p'emier soin de Stein, dans son œuvre de réorganisalion, fut-il de rejeter comme des 
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institutions surannées {ousces ministres spéciaux ct pro- 

vinciaux. Voulant, comme il Le disait, « donner à l’ad- 

« ministration des affaires, dans la mesure du possible, 

« l'unité, la force et l’activité 1,» il instituait, par la 

« Constitution modifiée des hautes Autorités adminis- 

« tratives » de 1808, un Cabinet composé de cinq mem- 

bres qui devaient se répartir, uniquement d'après la 

nature des affaires, toute l'administration du pays. Il 

n’y avait donc plus que cinq départements: l'Intérieur, 

les Finances, les Affaires étrangères, la Guerre et la 

Justice, et leur action s’étendait à tout le royaume. Mais 

au-dessus du Cabinet se trouvait placé un conseil d’État, 

dont le Cabinet n’était lui-même qu’une partie, chargé 

du contrôle général du gouvernement et spécialement 

de tout ce qui concernait la législation. : 

Stein n'eut pas le temps de mettre à exécution ses 

plans de réforme; son successeur, Iardenberg, les re- 

prit, tout en les modifiant quelque peu. Les bases de 

la nouvelle organisation administrative furent posées 

par l’Ordonnance du 27 octobre 1810 ; l’œuvre, un mo- 

ment interrompue par la guerre de l'Indépendance, fut 
complétée par deux Ordres de Cabinet du 3 juin 1814 et 

du 3 novembre 1817. 
Hardenberg instituait un Ministère d’État qui héritait 

des attributions les plusimportantesréservées par Stein 

au Conseil d’État et au Cabinet. Il laissait cependant 

subsister ces deux institutions, en modifiant profondé- 

ment leurs rôles. Le Conseil d’État devenait une autorité 

purement consullative, sans pouvoir réel. Le Cabinet 

  

4. — Von Rôüune, op. cit., vol. LI, p. 63.   
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n'était plus le conseil des ministres, c'était lintermé- 
diaire obligé entre le Roi ct les chefs des départements. 
La direction suprème de l'administration appartenait 
désormais au Ministère d'État composé des ministres, 
sous la présidence du chancelier. Il n’y avait, comme 
dans l’organisation de Stein, que cinq départements, 
placés chacun sous l'autorité d’un ministre. Lo chan- 
celicr occupait dans le Ministère une place à part : en 
sa qualité de premier consciller de la Couronne, il 
exerçait un contrôle sur tous les départements, pouvait 
demander compte de leurs actes à sos collègues, sus- 
pendre les mesures qu'ils avaient prises et même, en 
cas de nécessité, donner des ordres àleur place. 

Le Ministère d’État subsiste encere aujourd’hui tel 
. qu'il fut créé par Hardenberg : ce sont toujours les Or- 
donnances de 1810, de 1814 et de 1817 qui règlent les 
droits ct les devoirs des différents ministres. Toutefois 
leurs rôles respectifs et leurs attributions ont reçu 
depuis lors des modifications très importantes. Tout 
d’abord l'office de chancelier disparut avec Iarden- 
berg. Le nombre des départements ministériels fut 
plus d’une fois augmenté par des divisions successives 
du ministère de l’intéricur. L'introduction du régime 
constitutionnel vint créer pour Île ministère tout un 
nouvel ordre de relations avec les Chambres du Zand- 
tag. Enfin létablissement de la Confédération de l’Al- : 

: lemagne du Nord, ‘de l'Empire allemand plus tard, a 
sensiblement modifié aussi le rôle et les fonctions des 
ministres prussiens. 

IV. — Composition et Formation du Ministère d'État. 
7 Le nombre des départements ministériels et le cercle 
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d'action de chacun d’eux sont déterminés par ordon- 

nance royale. L'intervention des Chambres se borne au 

vote des crédits nécessités par l'institution de nouveaux 

ministères ou par l’extension des anciens. 

L'administration prussienne se trouve aujourd’hui 

divisée en neuf départements dirigés chacun par un 

ministre d'État. Ce sont les départements 

4, — Des Affaires étrangères, 

2. — Des Finances, 

8. — Des Cultes, de l'Instruction et des Affaires 

médicales, 

4. — De l'Intérieur, 

. — Dela Justice, 

. — De la Guerre, 

. — De l’Indusirie et du Commerce, 

8. — De l'Agriculture, des Domaines ct Forèts, 

9. — Des Travaux publics. 

La réunion des ministres en conseil forme Je mi- 

nistère d’État (Staatsministerium). Cependant, celui- 

ci peut aussi compter des ministres sans porte- 

feuille, qui ne dirigent aucun département dans l’ad- 

ministration prussienne. Actucllement, il se compose 

deonze membres; outre les chefs des neufs départe- 

ments de l’administration prussienne, il comprend les 

deux secrétaires d'État qui dirigent dans l’administra- 

tion impériale les départements de l'Intérieur et des 
Affaires étrangèresi. 
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4 — Culte participation des deux secrétaires impériaux aux délibéra- 
tions du ministère prussien ne semble pas être un fait purement acciden- 

tel; car ect état de choses existait déjà sous l'administration du prince 
de Bismarck et nulle modification n’y a été apportée depuis sa retraite.  
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Le Ministère d'Étatn'a pas, comme le Cabinet anglais, 
une simple existence de fait: ce n’est pas une instilution 
néc spontanément des usages de la vice politique ct 
restée sans aucun fondement légal. Il a été, au contraire, 
créé de Loutes pièces par l’Ordonnance royale de 1810 
pour remplacer l’ancien Conseil d’État; les règlements 
de 1814 ct'de 1817 ont complété son organisalion; enfin 
la Constitution de 1851 l'a maintenu et consacré en 
lui imposant de nouveaux devoirs. 

« Le Roi nomme ctrévoque ses ministres. » (Const., 
art. 45.) En fait, il exerce ce droit avec la plus entièro 
liberté, sans aucune intervention d’une autorité 
quelconque. I] n’a pas à s'inquiéter, et ne s’inquièle pas, 
en réalité, des désirs ou des aspirations de la Chambre 

“des seigneurs ou de la Chambre des députés. La majo- 
rité parlementaire ne lui dicte passes choix, elle n’excrce 
aucune influence sensible sur le choix dos ministres. 

Aussi sont-ce les aptitudes administratives, bien plus 
que Îles opinions politiques des candidats, qui guident 
le Souverain dans le choix de ses conseillers. Sans 
doute, il ne les cherchera pas indifféremment dans 
toutes Jos fractions du Landtag; mais il appellera tou- 
jours des hommes expérimentés, souvent même des 
hommes qui auront déjà prouvé par un long service 
dans les cadres de l’administration leur intelligence, 
leur fidélité et leur loyauté. Aucune disposition légale 
ne l'oblige à prendre ses ministres parmi les membres 
des Chambres. Aucune nécessité pratique ne restreint 
non plus la liberté de ses nominations : la Constitution 
donne aux ministres Je droit d'entrer dans chaque 
Chambre et d’y prendre la parole en tout temps. Austi 
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voyons-nous indifféremment dans le Ministère d’État 
des seigneurs de la Chambre haute, des députés et 
souvent des hommes qui n'ont point de siège au 
Landtag. Mais presque tous les ministres sont des 
hommes techniques, engagés depuis longtemps dans 
l'administration, qui en ont gravi successivement tous 
les” degrés et pour lesquels la direction d’un départe- 
ment n’est que le couronnement d’une carrière. Ils arri- 
vent ainsi à la tête d’un ministère avec une connais- 
sance approfondie des services qu’ils vont diriger, ct 
l'esprit plus porté vers les questions adminisiratives 
que vers les luttes politiques et les intérêts des partis. 
C'est là un inconiestable avantage qu’ils possèdent 
sur les ministres parlementaires. Mais, par contre, 
ils apportent naturellement dans l'exercice de leurs 
fonctions, au lieu de l'indépendance et de la fierté si 
naturelles au représentant du peuple, l'esprit d’obéis- 
sance, de respect envers l'autorité supérieure, ‘de sou- 
mission aux ordres venus d’en haut, développé par 
de longues années de siage dans les bureaux ou dans 
l'armée. Les ministres techniques, sortis des rangs 

de ladministration et non pas de la représentation 

nationale, contribuent largement, dans un pays cons- 

litutionnel et représentatif, ‘au maintien du gouverne- 
ment personnel. 

V.— Organisationintérieure et Rôle général du Minis- 
tère d'État 1. —C’ost on vain quel’onchercherait dans le 

  

4. — Von Rôünne, Das Staatsrecht der preussischen Monarchie, 4 &dit., 
vol. LI, pp. 75-58,   
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Ministère d'État les caractères essentiels du Cabinet par- 
lementaire : les ministres, placés sous la dépendance 
absolue .du Roi, n’encourent aucune responsabilité po- 
litique devant le Parlement. Ni leur commune soumis- 
sion au Souverain, ni la loi qui les réunit ctles organise 
en conseil ne peuvent leur donner l’union intime, la 
forte cohésion, la solidarité, qui sont le résultat d’une 
communauté d'idées politiques librement acceptée, 

La Royauté, ayant su maintenir sa situation prépon- 
dérante dans l’État après l'inauguration du régime 
représentalif, a au moins sauvegardé tous les pouvoirs 
que lui réservaient les textes constitutionnels. Ceux-ci 
donnaient au Roi le droit‘de nommer et de révoquer 
les ministres : ce droit, il a voulu l'exercer en toute 

. liberté, sans permeltre aux Chambres de le limiter par 
leur intervention. Les ministres sont donc entièrement 
responsables de tous leurs actes devant lui seul. Ils 
n’ont pas été appelés au pouvoir par Îa confiance du 
Landtag et, quelle que soit la défiance de celui-ci à leur 
égard, ils resteront à leur poste aussi longtempsque la 
faveur royale les y maintiendra.. 

I est bien vrai que la Constitution reconnaît cxpres- 
sément la responsabilité ministérielle. « Les ministres 
« du Roi sont responsables, dit-elle. Tous les actes de 
« gouvernement du Roi doivent, pour être valables, 
« tre contresignés par un ministre qui, par là même, 
& en assume Îa responsabilité. » (Art. 44.) Mais 
cette disposition ne vise qu'une responsabilité pure- 
ment judiciaire et strictement limitée à certains dé- 
lits. « Les ministres, ajoute l’article 61, peuvent sur 
la décision de lune des Chambres, être Poursuivis 
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« pour crime de violalion de la Constitution, de concus- 
« sion, de trahison. La cour suprème du Royaume 
« juge ces accusations en chambres réunies... Les 
« causes de responsabilité, la procédure et les peines 
« seront précisées par une loi spéciale. » 

Cctie responsabilité judiciaire, si restreinte, cest 
elle-même illusoire. Malgré les efforts tentés par la 
Chambre des députés durant la première période de l’his- 
toire constitutionnelle, le gouvernement est toujours 
parvenu à empêcher le vote de cette loi sur la respon- 
sabilité ministérielle. Lesjuristes allemands sontunani- 
mes à conclure qu’en l’absence d’une loi l’article 61 de 
Ja Constitution n’a point de sens et ne peut être appli- 
qué. Quelques-uns même prétendent aujourd’hui que, 
depuis la publication du Code pénal et du Code de pro- 
cédure pénale de l’Empire, le pouvoir législatif du 
royaume de Prusse n’a plus le droit de régler par des 
dispositions particulières la responsabilité ministérielle, 
puisqu'il ne peut apporier aux codes impériaux aucune 
exception que ceux-ci n’ontpoint spécialement autorisée. 
L'article 61 est donc, suivant eux, implicitement abrogé 
et les ministres encourent pour leurs actes la mème 
responsabilité que tous les autres citoyens: ils peuvent 
être poursuivis devant les tribunaux ordinaires pour 
tous les crimes ct délits prévus par le Code pénal de l'Em- 
pire !. Donc pour eux point de délits spéciaux, point de 
peines spéciales, point dejuridiction spéciale offrant des 
garanties d’impartialité et d'indépendance, c’est-à-dire 
pas même l’ombre d’une responsabilité réelle. 

  

4 — Bornhak, Preussisches Élaatsrecht, vol, 1, pp. 143-145, 
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Les ministres ne sont point choisis exclusivement 
dans l’un ou l’autre parti. Sans doute, certains groupes 
se trouvent systématiquement écartés de toute parti- 
cipation au gouvernement, mais l’homogénéité du Minis- 
tère d’État n'est pas considérée comme une nécessité. 
Et de fait, elle n’est pas indispensable dans un gouver- 
nement personnel, tel que celui de la Prusse, comme 
elle est essentielle à l'existence d’un Cabinet parlemen- 
taire. Ce n’est pas le Ministère qui fixe la ligne poli- 
tique à suivre, c’est le Roi. Les ministres ne sont pas 
appelés à la direction d’un département pour y faire 
prévaloir leurs idées, mais pour y mettre à exécution 
les volonté royales. « Chez nous, disait le prince de 
« Bismarck 4, c’est le Roi lui-même qui gouverne ; 

- «les ministres rédigent, il est vrai, ce que leRoia 
« ordonné, mais ils ne gouvernent pas... Chez nous, à 
« l'intérieur du Ministère, le Roi ordonne et les minis- 
« tres obéissent aussi longtemps qu'ils croient pouvoir 
« en assumer {a responsabilité. » Dès lors, point d'union 
intime entre eux, point de solidarité : le renvoi ou la 
retraile de l’un ne modifie en rien la situation des autres. 
Chacun se trouve indépendant des Chambres, sous l’au- 
torité de son seul maître, le Roi. Dès lors aussi point 
de susceptibilité, point d’amour-propre; ils exécutent 
les ordres qu’ils reçoivent, prêtent la main à toute poli- 
tique avec l'indifférence et la passivité de fonctionnaires 

  

4. — Séance du Reichstag du 24 janvicr 1882, Senographische Berichte, 
1881-1882, vol. I, p. 895. — Le chancclicr semble avoir voulu faire à ce propos un jeu de mots qui disparait inévitablement dans la traduc. tion : « Bei uns regierl der Künig selbst; die Minislerredigiren wohl was « der Künig befohlen hat, aber sie regieren nicht. » 
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ou de soldats habitués à la consigne. Mais ici nous de- 
vons naturellement faire une exception pour certains 
hommes chez lesquels la fierté naturelle et le sentiment 
de leur dignité peuvent commander, dans certains cas 
spéciaux, l’abandon de leurs fonctions. Certains grands 
ministres aussi, que des services éminents ct des capa- 
cités de premier ordre ont placés dans une situation 
particulière, habitués d’ailleurs à voir leurs conseils 
toujours écoutés, leur politique toujours adoptée, ont 
présenté parfois une démission qui n’était qu'un moyen 
de triompher de certaines résistances exceptionnelles. 

Cependant il faut de toute nécessité maintenir entre 
les ministres une ccrtaine unité de vues, ct, tout 
en laissant à chacun la direction et la responsabi- 
lité dans son département, imprimer à l'action de tous 
les mêmes tendances. Le Roine peut seul suffire à cette 
tâche, caril ne peut pas entrer dans le détail des affaires 
et contrôler constamment toutes les branches de l’ad- 
ministration. De là, la réunion de tous les ministres en 
un conseil spécialement chargé de cette mission : le 
Ministère d'État. | 

Dans les gouvernements parlementaires, le rôle du 
Cabinet n’est nullement déterminé par la loi, mais uni- 
quement par la pratique. Il n’en estpas de même pour 
le Ministère prussien : ses rapports avec les ministros, 
le contrôle qu’il exerce sur leur administration, sont 
fixés, soit par des ordonnances royales antérieures à la 
Constitution, soit par la Constitution elle-même, soit 

* par des lois postérieures. 
En vertu d’un Ordre de Cabinet du 3 juin 1814, les 

«affaires générales et celles qui rentrent dans leressort
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« do plusieurs départements doivent être discutées en 
“commun. » Mais ce fut l'Ordre de Cabinet du 3 no- 
vembre 1817, depuis complété par d’autres lois, qui pré- 
cisa ctréglemental’intervention du conseil desministres 
« Afin que leMinistère d'État, disait-il, domine toujours 
« toute l'administration de l’État, chaque ministre est 
«obligé de lui communiquer de lemps en temps des 
« aperçus généraux sur le département qui lui est confié 
« ct les objets suivants doivent spécialement être pro- 
« posés et discutés dans le Ministère d’État. 

& 1. —Tousles projets de lois nouvelles ou de modifi- 
« cations aux lois anciennes sans exception, et de même 
«toutes les ordonnances d'intérêt général ou qui chan- 
« gent quelque chose à la constitution existante. » D’a- 
près l’article 66 de la Constitution, les ordonnances 
royales provisoires avec force de loi sont rendues sous 
la responsabilité du Ministère d'État tout entier. Sui- 
vant la loi du 4 juin 1851, la proclamation de l'état de 
siège en cas de sédition, et la susponsion de certains 
articles de la Constitution en cas de sédition ou de 
guerre doivent être délibérées en conseil des ministres. 

& 2. — Les rapports administratifs des présidents su- 
« péricurs de province pour l’année écoulée ct 

t 3. — Leurs plans administratifs pour l’année sui- 
« vante. 

C4.—Les rapports mensuels des régences. 
« 5. — Les aperçus périodiques sur l’état des caisses 
pr « générales. 

« 6. — Les états des caisses générales et des caisses 
« provinciales en tant qu’ils concernent l'administration 
« courante, ainsi que les états de l’armée. 
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« T.— Les vues divergentes entre plusieurs ministres. 
t 8. — Lesinstitutions militairesen tant qu'elles con- 

« cernent le pays. 
€ 9. — Les propositions de nomination des présidents 

« de provinco, de régence el des cours supérieures de 
« justice, des directeurs, des maïtressuprèmes des forèts 
«et des autres fonctionnaires du mème rang. » 

10.— En vertu de lois diverses le Ministère d’État est 
autorisé à prononcer la dissolution des assemblées des 
villes, des communes, des cercles ct des provinces. 

11. — Comme suprèmeautoritéadministrative, il juge 
en dernier ressort les appels contre les décisions des 
tribunaux disciplinaires, et les recours des fonction- 
naires contre la décision du ministre qui les a mis à la 
retraite. . 

En dehors de sa mission générale de contrôle sur les 
départements ministériels, le Ministère d'État est in- 
vesti de certaines fonctions spéciales. En cas de mi- 
norilé du Roi, s'il n’y a pas d'agnat majeur et que la loi 
n'ait pas prévu le cas, la Constitution appelle le Minis- 
tère d'État à prendre la direction du gouvernement 
jusqu’à l'entrée en fonctions du régent. C'est là une 
fonction absolument extraordinaire et que le conseil 
des ministres n’aura probablement jamais l’occasion 
d'exercer. Ainsi encore certaines autorités et certains 
fonctionnaires sont placés exceptionnellement par la loi 
sous le contrôle immédiat du Ministère d'État : la di- 
rection centrale des arpentages dans l’État .prussien, 
le tribunal des conflits, les cours disciplinaire et ceclé- 
siastique, le tribunal administratif supérieur, la com- 
mission d'examen des fonctionnaires supérieurs ct le 
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« bureau littéraire »,chargé des rapports avec la presse 
périodique et spécialement de l'administration et de la 
distribution du fonds des reptiles. Enfin il décide cer- 
taines questions’ relatives à l'administration du culte 
évangélique. 

Cette énumération n’est évidemment pas limitative: 
dans les cas prévus par les-lois ct règlements, chaque 
ministre est obligé de consulter le Ministère d'État; mais 
il reste toujours libre de porter devant lui toutes les 
questions qu’il juge utile de soumettre à son apprécia- 
tion. D'autre part, le Roi est maître de demander l'avis 
du conseil quand bon lui semble. 

Aux termes de l'Ordre de Cabinet de 1814, le Miris- 
tère d’État doit se réunir une fois par semaine ct plus 
souvent, sic’est nécessaire. Ces réunions sont présidées 
par le Roi ou, plus fréquemment, par le président du 
Ministère d’État. Les délibérations sont secrèles, mais 
il en est tenu un procès-verbal parun secrétaire spécia- : 
lement nommé à cet effet et qui ne prend aucune part 
aux discussions. Les décisions adoptées par la majorité 
n'ont évidemment aucune force par elles-mêmes; ce ne 
sont, en fait comme en droit, que de simples conscils 
présentés au Roi, sans quecelui-ci soit aucunement tenu 
de s’y conformer. Il reste toujours libre de so rallier à 
l'avis de la minorité. Encore une fois, nous trouvons 
ici l'opposition absolue entre le Ministère prussien et 
les Cabinets parlementaires, dont les délibérations ont, : 
en fait, la valeur de décisions définitives et ne sont 
cependant pas constatées par un procès-verbal. 

À la tète du Ministère d'État se trouve un ministre 
président dont la situation et les pouvoirs sont assez 
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difficiles à préciser. Dans la première organisation, en 
1810, le chancelier excrçait des droits fort étendus sur 
la gestion des autres ministres. Lorsque cet office fut 
supprimé, en 1822, le président qui remplaça le chan- 
celicr n’hérita certainement pas de ses pouvoirs; mais 
aucune loi ni aucune ordonnance royale ne vint dé- 
terminer les droits et les devoirs de ce nouveau digni- 
taire vis-à-vis de ses collègues. En droit, ‘il so trouve 
vis-à-vis d'eux sur un pied de parfaite égalité : tous les 
ministres dirigent leur propre département sous l’auto- 
rité immédiate du Roi, avec Icquel ils correspondent 
directement pour toutes Jes affaires de leur compé- 
tence. Il n’existe aucune espèce de subordination légale 
d'un ministre envers un autre 1 ; le président n'a le 
droit ni de diriger, ni de commander, ni de surveiller 
l'action de ses collègues : son rôle -consiste . presque 
exclusivement à présider les séances du Ministère d'É- 
tal. en l'absence du Roi. De plus certaines institutions 

- Qui ne sont rattachées à aucun département sont pla- 
cées sous sa direction : telles la commission générale 
des ordres honorifiques royaux, les archives de l’É- 
tat, la collection des lois. Il semble, par conséquent, 
que Île ministre-président occupe une situation bien in-. 
féricure à celle du Premier Ministre dans un gouver- 
noment parlementaire. | 

Mais, en fait, en est-il bien ainsi? Dans la séance 
du 24 janvier 1882, au Reichstag allemand, le prince de 

  

‘1. Schulze, Das preussische Slaalsrecht, vol. I, p. 24#; — von Rônne, Das Slaatsrecht der preussischen Monarchie, vol. II, p. 86; — Boruhak, Preussisches Staatsrecht, vol. Il, p. 359. 
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Bismarck essayait d'expliquer ses rapports avec les au- 
tres ministres. « Moi qui suis devant vous, disait-il, je 
« ne donne pas, à proprement parler, des ordres à mes 
« collègues, je ne fais que les prier et leur écrire des 
« lettres qui ne les persuadent pas toujours, ce qui est 
«très nuisible, ct c’est pourquoi je ne le fais. pas dans 
« tous lescas; mais quand je crois que quelque chose 
« doit se faire et que je ne puis en venir à bout, alors 
« je me retourne vers le vrai président du conseil des 
« ministres, vers Sa Majesté le Roi; si jenetrouve pas 
< auprès de lui bon accueil, je laisse tomber l'affaire: 
« dans le cas contraire, intervient un ordre royal com- 
« mandant telle outelle chose . » 

Ces paroles nous montrent la différence formelle en- 
. tre les rapports du ministre-président de Prusse et ceux 
du Premier Ministre anglais avec les membres du mi- 
nistère ; elles nous font deviner aussi comment,au fond, 
tous deux peuvent exercer la même autorité ctlamème 
influence. Que le prince de Bismarck ne soit pas tou- 
jours parvenu à. convaincre ses collègues et qu'il ait 
rencontré quelquefois de l'opposition jusqu’au sein du 
Ministère d’État, cela ne {ait de doute pour personne. : 
Mais il n’en est pas moins certain qu’il dirigeait réelle- 
ment la politique gouvernementale, que légalité entre 
lui et un ministre quelconque était une simple formule 
absolument contraire à la réalité des faits, et que, direc- 

. tement ou indirectement, il imposait ses vues person- 
nelles dans toute l'administration. L'autorité du prési- 

  

1. — Séance du Reichstag du 24 janvicr, Slenographische Berichle des 
deulschen Reichstags, 1881-1882, vol, I, p. 895. 
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dent du Ministère d'État diffère de celle d’un chef de ca- 
binet parlementaire bien plus par sa forme ct par son ori- 
gine que par son étendue. L'un exerce une autorité qui 

Jui vient du Parlement, et celui-ci, parson organisation 
même, ne peut intervenir directement etpréventivement 
dans les affaires administratives; il se borne à con- 

trôler, à approuver ou àblâmer après coup. L'autre tient 

son autorité du Roi, auquel il peut toujours recourir, 
même pour les affaires les plus spéciales, les plus ur- 
gentes, les plus secrètes. L'un impose à ses collègues ce 
qu'il croit ètre la volonté du Parlement, l'autre ce qu'il 
vient de persuader au Roi d’ordonner. Mais tous deux 
sont les conscillers presque toujours écoutés de la pre- 
mière puissance de l’État, là l’assemblée populaire, ici 
le Souverain. Et personne ne contesteraque l'influence 
d'un ministre-président de Prusse sur la volonté royale 
ne puisse égaler l'autorité d’un Premier Ministre sur sa . 
majorité parlementaire. , 

On peut dire cependant que l'autorité du président du 
Ministère d'État est un fait accidentel : elle tient avant 
lout au caractère, à l’éncrgie, aux talents personnels du 
titulaire. À un ministre dominateuret tout-puissant peut 
succéder un modesteserviteur, simple agent d’exéculion 
des volontés royales, ct rien ne s'oppose à ce quele 
Souverain donnelui-même àl’administralion l'impulsion 
forte et décidée qui lui est nécessaire. Dans un gouver- 
nement parlementaire, au contraire, l'autorité du Pre- 
mier Ministre tient. à la nature même de l'institution : 
elle est indispensable à l'existence du ministère, quoi- 
que des causes passagères puissent aussi l'abaisser ou 
la relever temporaire ment. 
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Lelinistère d’État n’est donc pas le gouvernement de la Prusse et le langage populaire ne s’y trompe point : le Souvernement, c’est le Roi, et luiseul. Les ministres ne sont, en toule vérité, quo ses subordonnés, et ils lui doivent obéissance en toutes choses conformes à la Loi ct à la Constitution. Ce sont des fonctionnaires, du rang le plus élevé, placés sous l'autorité immédiate du Roi, appelés à l’assister de leurs conseils et prenant part ainsi à la direction Suprême du gouvernement. Le principe de la responsabilité devantles Chambres devrait les dis linguer des autres fonctionnaires, mais ce principe est resté Jeltre-morte. 

Le rôle des ministres Prussiens peut se définir en général : Le devoir d'exercer les pouvoirs et l'autorité ‘que le Roi leur confie. : ! 
1.— Dans l’ordre exécutif, ils dirigent chacun un département adiinistratif, sous les ordres du Roi et Ie contrôle restreint et inpuissant des Chambres, ct ils présentent leurs conscils au Souverain sur la direction politique du gouvernement. 

| 
2. — Dans l’ordre législatif, ils assistent le Roi dans l'exercice de ses pouvoirs ct, au soin des Chambres, ils cherchent à faire prévaloir les vues gouvernementales en s'appuyant principalement sur l'influence de la Royauté. 

Le Cabinet parlementaire assure l’union entre les différents pouvoirs de l’État ; il n’en cst pas de même .du Ministère prussien. Celui-ci constitue, sans doute, -un instrument propre à susciter ct à faciliter cette union, mais c’estun instrument entre les mains d’un seul pou- 
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voir et dont celui-ci se sert pour exercer sa prépondé- 

rance, sans toujours y parvenir. 

VI. Les Ministres Prussiens et l'Empire. — Ce n’est pas 

icile lieu d’entrer dans un examen détaillé des rapports 

de la Prusse avec l'Empire allemand et d’exposer lon- 
guement comment s’estopéré le partage d’attributions 

entre les deux administrations superposées de l’Empire 

et de l’État prussien. Nous voulons simplement esquis- 

ser en quelques mots la situation spéciale qu'a créée 
aux ministres prussiens l'entrée de leur Souverain dans 

une confédération dont il devenait le.chef et le maitre 

La constitution de l'Empire a considérablement aug- 

menté l'importance du rôle joué par le Ministère d'État 

ct par le ministre-président. L'Empire a été œuvre de 

la Prusse, qui a eu soin de s’en réserver l'hégémonie : 

c’est clle qui le dirige et le mène,le maintient sous sa 

toute-puissante protection, au plus grand profit de sa 

politique personnelle. La politique et les intérèts de 

l'Empire ne sont pas autre chose que la politique et 

les intérêts de la Prusse étendus à toute l'Allemagne 

et désormais appuyés par les forces de tout l'Empire. 

Cette union intime entre les deux gouvernements se 

manifeste, non seulement par la réunion des deux cou- 

‘ronnes sur une mème tête, mais encore par la jonction 

nécessaire des fonctions de Promier Ministre prussien 

ct de Chancolicr impérial. Le Ministère d’État, en diri- 

geant le gouvernement du Royaume, imprime par là 

-même au gouvernement de l'Empiresapropre direction : 

il discute et prépare les instructions des représentants 
‘de la Prusse au Conseil fédéral et le vote de ceux-ci est, 
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en fait, presque toujours décisif. Pratiquement, toute- 
fois, cet accroissement d'influence sera plus apparent 
que réel : tantôt le Ministère d'État n’aura qu'à enre- 
gistrer les volontés royales; tantôt il devra obéir à l’im- 
pulsion d’un Chancelier impérial, Premier Ministre 
prussion devenu tout-puissant. On peut même croire 
que l'autorité de ce dernier sur ses collègues se trouvo 
consolidée et fortifiée d’une manière stable, grâce aux 
nouvelles fonctions unies à son ancien titre. 

Dans leurs départements administratifs, les ministres 
ont vu leurs attributions augmenter ou, plus souvent, 
décroitre. Quelques-uns ont été chargés d’administrer 
désormais, non plus seulement les affaires prussiennes, 
mais aussi celles de tout l'Empire ou de certains États 

. Confédérés. Ainsi jusqu’en 1870 les départements des 
Affaires étrangères ct de la Marine, quoique restant 
entièrement dans l’organisation administrative de la 
Prusse, ont dirigé presque exclusivement l'administra- 
tion d'intérêts impériaux. Ainsi aujourd’hui encore 
le ministre de la Guerre se trouve à la tête do l’ad- 
ministration des armées de tous les États allemands, 
à l'exception de la Bavière, de la Saxe et du Wurtem- 
berg. D’autres ont été appelés à cumuler avec leurs 
fonctions de ministre prussien la charge de secrétaire 
d'État impérial : tel le ministre des Travaux publics. 

- Par contre, presque tous les autres ministres se sont 
. Vu enlever une partie de leurs anciennes attributions 

qui ont passé aux autorités de l'Empire à la suite du 
partage des fonctions entre les deux États. Enfin _cer- 
tains d’entre eux se sont trouvés placés sous la dépen- 
dance du gouvernement impérial, représenté, d’ailleurs, 
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par le Chancelier, président du Ministère d’État : car 
l'Empire a laissé aux gouvernements des États confé- 
dérés l'administration de certains intérêts rentrant dans 
le domaine de sa compétence, sous la direction et le 
contrôle de son propre gouvernement. 

4 

 



 CHAPITREIT 

LES MINISTRES ET LE ROI 

Les ordonnances de 1808 ct de 1810, quiavaient créé la 
nouvelle organisalionadministrative, avaientaussirégle- 
menté les rapports du Roi avec ses minisiros. Ceux-ci, 
serviteurs d'un monarque absolu, ne pouvaient évidem- 
ment jouir d’une indépendance quelconque, ni posséder 
des droits ou des pouvoirs vis-à-vis de leur chef. Ayant 
reçu du Roila mission d'administrer les affaires en son .. nomet conformément à ses volontés, ilsreslaiententoutes 
choses soumis à ses seuls ordres. Non seulement le Sou- os verain nommait et révoquait à sa guise chacun de ses con- 
scillers ; mais il pouvaità lui seul supprimer l'institution 
même des ministres comme il l'avait organisée, la 
modifier de fond en comble, ou restreindre Icur coopé- 
ration à certains actes du gouvernement. En fait, les 
ordonnances royales étaient parfois publiées sans la 
signature d'aucun ministre ; élaborées, non par le mi- 
nistère, mais par Le cabinet secrct, elles portaient le titre 
d'Ordres de cabinet 1, 

La Constitution de 1850 vint mettre fin au pouvoir 
absolu du Roi et poser les bases d’un régime représen- 
latif qui pouvait conduire facilement au gouvernement | fi 
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4, — Von Rônne, op. cil., vol. I, p. #17, note 4,
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parlementaire. Elle instituait deux Chambres, dont une 

élective, les appelait à participer à la confection des 

lois et leur donnait le droit de voter les budgets, 

de contrôler l'administration, et de mettre en mou- 

vement la responsabilité des ministres. A des ins- 

truments passifs de la volonté royale, elle substituait 
des ministres responsables et soumis à la loi, en même 

temps qu’elle rendait leur coopération nécessaire pour 

la validité des actes du Roi. Allait-cllo donc produire 

les mêmes effets que la Constitution belge, dont elle 

s'était évidemment inspirée, et le gouvernement parle- 

mentaire allait-il s’établir dans l’ancienne monarchie 
prussienne, comme il s'était heureusement développé 
dns lenouveau royaume de Belgique? 

Non, car l'identité destextesconstitutionnels ne pouvait 
compenser les différences profondes qui existaient entre 
les deux peuples et les deux royautés. En Belgique, un 
Roi d’origine étrangère, appelé par les représentants de 
la nation à mettre en pratique une constitution défini- 
tivement établie avant son avènement, devait gagner 

. d'affection d’un peuple habitué depuis longtemps à pren- 
dre part à la. direction de ses affaires, qui avait su con- 
server ses institutions représentatives jusqu’à la fin de 
l’ancien régime et qui venait de s'affranchir par une 
révolution heureuse d’un gouvernement tropautoritaire. 
En Prusse, au contraire, le peuple avait perdu, depuis 
bientôt deux siècles, ses anciennes libertés ; il se sentait 
gouverné par une dynastie nationale qui avait fait d’un 
petit état un grand royaume et dont presque tous les ‘ 
princes avaient inspiré au moins le respect ou la crainte 
à leurs sujets. Malgré les promesses formelles faites à   
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la nation au moment de la gucrre.de l'Indépendance, 
la royauté s'était encore trouvée assez forte pour con-, 
server ses pouvoirs absolus pendant plus de trente ans: 
En 1848 celle cédait enfin sous la pression de l'émeute ;. 
mais Îles représentants .du peuple, réunis à Berlin, se. 
montraient bientôt inpuissants à fonder une nouvelle. 
organisation politique et le Roi octroyait.à la. nation 
une constitution qu’il faisait approuver ensuite par de 
nouveaux députés. Los Chambresne pouvaient manquer. 
de chercher à étendre leurinfluence dans tousles domai- 
nes; mais le Souverain, sentant son trône bien affermi, 
était fermement résolu à défendre énergiquement les 
prérogatives qu'il avait gardées et. mème à lutter pour 
reconquérir Îes pouvoirs qu’il avait dû momentanément 

. abandonner, Et, dans cette lutte, la royauté avait toutes 
les chances de triompher.. UT 

Sans doute, le génie de certains hommes et: la ren: 
contre d'événements heureux contribuèrent largement à 
sa victoire. Mais tous ces événements ne furent pas le. 
résultat du hasard'et les hommes qui ont ‘défendu. la 
cause royale ont trouvé sous leurs mainsdes forces consi- 
dérables dont ils n’eurent qu'à se: servir ct .auxquelles 
los groupes parlementaires ne purent résister. : 

Le Roi s’appuyait sur une armée nombreuse ct-bien 
disciplinée, sur une administration sévèrement recrutée, 
puissante et respectée. Toutes deux, administration et 

armée, dévouées par tradition à la cause-de la supré- 
matie royale, ne reconnaissaient qu’un seul chef, le Roi, 
auquel celles croyaient’ devoir pleine obéissance. et en- 
lière. soumission: Au moment‘où la Constitution entrait 
en vigueur, il n’y avait pas en Prusse d'autre force. Or-



378 - LES MINISTRES EN PRUSSE 
  

ganisée. Le peuple ne connaissait pas encore sa puis- 
sance ct la Constitution ème assurait au Roi de soli- 
des appuis jusque dans la représentation nationale. La 
Ghambre haute, naturellement dévouéeàla cause royale, 
ne pouvait manquer d’ enrayer, par sa résistance, tou- 
tes les tentatives opérées par la Chambre populaire 
pour fortifier l’aulorité du Landtag. Dans la Chambre 
basse un parti puissant soutenait fidèlement les droits 
de la Couronne, tandis que les libéraux, sans organisa- 
tion, sans chefs, presque tous réveurs sans expérience, 
se divisaient en groupes hostiles el toujours prêts à se 
combattre. 

Pendant douze ans la lutte continua indécise : le Roi 
ne cédait en réalité aucune parcelle de sa puissance, 
mais les libéraux de Ja Chambre basse persistaient, tan- 
tôt dans la minorité, tantôt dans la majorité, ct malgré 
Icurs divisions cet leurs querelles intestines, à combattre 
pour l’établissement du gouvernement parlementaire. 
En 1862, lo ministère, à la tête duquel venait d’ètre 
appelé M. de Bismarck, prit à son tour l'offensive. La 
Chambre des députés refusait de consentir à la réorga- 
nisation de l’armée et à l'augmentation des effectifs; le 
ministère procéda de lui-même à cette réorganisation, 
pensant que le Landitag céderait devant le fait accompli. 
Mais à son tour la Chambre rejcta les crédits nécessi- 
tés par ceschangements. Le gouvernementnese tinl pas 
pour battu et fit voter par la Chambre des seigneurs le 
budgot tel qu’il l'avait présenté, sans plus se soucier 
des modifications qu'y avaient introduites les députés. 
Durant quatre années, il. gouverna ainsi en lutte ou- 
verlo avec l’Assemblée populaire, sans budget réguliè- 
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rement voté, Cependant le pays resta calme ; lo Roi 
n'eut pas à craindre de mouvements séricux ct osa 
même s'engager dans deux grandes gucrres. Enfin les 
victoires de la Prusscen 1866 mirent fin à la crise; la 
Cliambre fut obligée de reconnaitre le fait accompli et 
d'accorder aux ministres un bill d'indemnité. Le gou- 
Yérnement parlementaire avait étédéfinitivement vaincu 
par le succès des armées prussiennes dans la campagne 
d'Autriche. : | | | 
La lutte n’était pas restée circonscrite à cette ques- 
tion spéciale de la réorganisation de l’armée ou à celle 
des prérogatives financières de la Chambre basse. Dès 
la première période de la crise, elle s'était expressé- 
ment posée entre les deux régimes. En janvier 1863, 
un projet d'adresse déposé devant la Chambre des dé- 
putés demandait au Roi le renvoi de ses “ministres. 
M.de Bismarcksaisit l’occasion pour montrer l'opposition 
irréconciliable entre les deux systèmes en présence. 
Exagérant un peu Ja thèse des parlementaires pour 
mieux la repousser : « Le projet d'adresse, disait.il, a ün 
« mérite incontestable : celui d’écarter touto équivoque. 
« Si ce projet est adopté, si la Chambre revendique le 

:« droit exclusif d'établir définitivement le budget, de 
« demander au Roi la démission des. ministres qui 
« n’ont pas sa confiance, de fixer par ses résolutions. à 
s l'égard du budget le contingent et l’organisation de 
« l’armée, de contrôler les rapports du pouvoir exécu- 

_« tif avec ses organes, on ne pourra nier alors que le 
:« Parlement dispute la suprématie à la Couronne. En 

réalité le projet d'adresse peut sc résumeren ces mols : 
« Par cette adresse, sommation cs! faite à la maison de 
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‘« Hohenzollern de transférer ses droits constitutionnels 
« à la majorité de cette Chambre. » Et opposant alors 
au gouvernement parlementaire le régime en: vigueur 
en Prusse, il ajoutait : « Les ministres en Prusse 
« n’agissent qu'au nom cet sur l’ordre du Roi; ils sont 

.« les ministres du Roi et non point,comme en Angleterre, 
« les ministres de la majorité parlementaire!. » 

Voilà le système qui sortait victorieux de la lutte ct 
qui s’est affermi de plus en plus. Depuis lors, la fonda- 
tion de l'Empire a encore augmenté le prestige ‘du Roi 
et de ses conseillers. Le peuple semble avoir oublié ses 
anciennes aspirations libérales ; il se laisse gouverner 
avec confiance par une dynastie qui a fait la grandeur 
du royaume et réalisé l'unité allemande à son profit, 
qui flatte son orgucil par le rôle prépondérant qu’elle 
joue dans la politique européenne, sous laquelle enfin 
l’industrie ot le commerce ont pris un essor inconnu 
jusque-là... Une fraction importante du parti libéral a 
renoncé aux principes qu’elle ‘défendait autrefois ets’est 
complètement ralliée au gouvernement personnel. Le. 
parti progressiste, qui a continué à lutter pour l'éta- 
blissement du régime parlementaire, n’a fait bien sou- 
vent qu’y gagner une impopularité: imméritée. L’élec- 

‘teur prussien se trouve d’ailleurs admirablement pré- 
paré pour reconnaître la suprématie royale. Enfant, il 
a appris à l’école que ‘la soumission à l'autorité est le 

, premicr devoir. du citoyen et que cette autorité est per- 
sonnifiée par l’Empcreur.et Roi. Plus tard, appelé sous 
les drapeaux, il a été sans doute imprégné de ect es- 
  

1. — Süanec du Landtag du 27 janvier 1563. 
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prit de discipline, de respect et de dévouement en- 
vers la personne royale, qui règne dans l’armée alle- 
mande.Appartient-il aux classes dirigeantes delasociété, 
les légistes de l’université ont montré à son esprit rai- 
sonneur l'autorité du Roi basée sur les textes constitu- 
tionnels, tandis que les publicistes plus ou moins officiels 
ne cessaient de comparer devant lui les résultats du 
souvernement personnel de la Prusse avec ceux de 
certains gouvernements parlementaires du continent. 

La responsabilité des ministres devant les Chambres 
a donc été définitivement écartée de la pratique cons- 
lilutionnelle de la Prusse. Il est bien vrai que la Cons- 
lilution avait posé expressément le principe de leur 
responsabilité pénale, en même temps qu’elle rendait 
leur coopération obligatoire pour tousles actes de la 
puissance roÿale. Mais en admettant mème que ce prin- 
cipe puisse trouver une sanction efficace, cette respon- 
sabilité judiciaire ne peut viser que la légalité des actes 
du gouvernement et non leur opportunité. « En vertu 
« du devoir d’obéissance que la Constitution lui impose, 
«le ministre est obligé de signer et d’exécuter tout 
«ordre du Roi relalif au gouvernement ct conforme 
« à la loi. Si l’ordre lui parait inopportun, il peut sans 
« doute présenter des objections ct mème éventuelle- 
« ment offrir sa démission. Celle-ci peut cependant Jui 
« être refusée comme à tout autre fonctionnaire, si elle 
+ cause un grand préjudice à l'intérêt public. Et dans 
« ce cas, le.ministre ost obligé d’obéir aux ordres 
« royaux, qu'ils lui semblent opporluns. ou non. » 
  ——, 

î. — Bornhak, Preussisches Slautsrecht, vol. I, p. 139.
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Telle est la mesure d'indépendance d’un ministre prus- 
sien. Aurait-il même la force de résister à un ordre 
illégal du Souverain? Il est permis d’en douter. Certes, 
placé entre la loi et la volonté royale, il est tenu de 
respecter la loi, mais il ne court aucun risque s’il 
manque à son devoir, tandis qu’il doit craindre Ja 
révocation s’il le remplit, 

L'introduction du régime représontalif en Prusse n’a 
. donc abouti qu’à restreindre le pouvoir législatif du 
Roi, sans lui enlever la puissance exécutive ct sans 
rien changer à ses rapports avec ses ministres. Ila 
conservé la prépondérance dans l’État; il règne ct il 
gouverne dans Ja pleine acception du mot; il parti- 
cipe réellement à l'exercice de tous. los pouvoirs, ct 
rien ne peut so faire dans le gouvernement sans ou 
contre sa volonté. Il partage le pouvoir législatif avec 
le Landtag par le droit d'initiative qu'il exerce souvent 
et par le droit de veto que rien ne l'empêche d'exercer. 
S'il refuse aussi rarement aujourd’hui sa sanclion aux 
projets du Landtag, c’est qu'indirectement, par l'inter- 
médiaire des ministres, il pèse sur les décisions des 
Chambres et parvient presque toujours à leur faire 
adopter ses vues personnelles. Dans. cerlains pays, il 
est de règle que loRoi se range à l’avis du Parlement; 
en Prusse, il est plus exact de dire que les Chambres se 

‘ rangent généralement à l'avis du Souverain {. 
  

+ À — « Lu souveraineté n'appartient pasau peuple, mais au Roi, Celui- « cin'est pas l'organe exécutif de la volonté Populaire, mais sa volonté « Gst partout l'élément décisif. Seulement, dans certains cas, la volonté « du Roi n’a de force obligatoire que si elle concorde avec la volonté « du peuple représentée dans le Landtag, et cet accord des volontés est « constaté dans ‘des formes prescrites par la loi. » (Bornhak, op. cit, 
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Dans le domaine exécutif, l'action indépendante du 
Roi est à peine entravée par « la puissance considérable 
« mais généralement à l’état de repos de l'opinion pu- 
« blique ! », L'autorité ne s’est pas échappée de ses 
mains pour tomber dans celles de ses conscillers. Il 
est resté, dans toute la force du terme, le chef ct le 
maître suprème dans l’État, les ministres ne sont que 
les organes de sa volonté, organes indispensables d’ail-, 
leurs. ‘Aujourd’hui comme en 1815, ils n’ont d'autre 
rôle que celui de simples conseillers, de subordonnés 
incapables de résister à leur Souverain, parce qu’ils sont 
dépourvus de tout autre appui. Sans doute, certains 
ministres peuvent, grâce aux immenses services rendus, 
à l'intelligence et au génie même qu'ils ont montrés, 

. avoir acquis sur l'esprit du Roi un tel ascendant, ou 
avoir mérité une telle popularité dans la nation, qu'ils 
parviennent à imposer régulièrement leurs avis et à 
diriger réellement la politique du pays. Ce ne sont là 
que des faits passagers et extraordinaires, et l'autorité 
qu'exercent de tels ministres est purement morale et 
personnelle. Le Roi écoute constamment leurs conseils : 
parce qu'il les croit les meilleurs ; il leur conserve sa 
confiance et cède même quelque peu à leurs instances, 
parce qu’il a foi en leur. expérience ct en leur génic. 
Mais il resle toujours le vrai maître ct l'autorité du mi- 
nistre favori ést essenticllement précaire, quels qu’aient 

  

vol. 1, p. 363.) L'auteur ne fait là qu'un exposé de principes juridiques, inais en ceci la théorie légale et la pratique politique se trouvent en ‘parfaite harmonie. . . 4. — Bluntschli, Théorie générale de l'Etat, traduction par de Ricdt- matlen. — 2e édition, p. 984, : % . .. … HT | 3 
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pu être ses services, ses capacités et sa popularité. Un 

seul mot du monarque suffit pour enlever tous ses pou- 

voirs au plus influent des conseillers, sans que celui-ci 

puisse espérer trouver le moindre appui dans une ten- 

tative de résistance. 
Cependant, gardons-nous de toute exagération. Le 

iwinistre est un serviteur du Roi, mais non pas un ser- 

vileur muet. IL est vrai qu’il ne peut rien faire de con- 

traire au sentiment personnel du Souverain, mais il 

peut agir sur ce sentiment, le faire naître ou le modi- 

fier par la persuasion. Seulement, tandis que lo mi- 

nistre parlementaire parle etagit au nom d’un pouvoir 

plus fort, le Parlement. le ministre prussien no peut 

appuyer ses conseils que de bonnes raisons, ou profi- 

ter de l’attachement du Roï à sa personne. Ün jour, au 

Reichstag, M. de Bismarck a voulu montrer les rap- 

ports du Roi de Prusso avec ses ministres : « C’est lui, 
« dit-il, qui détermine d’après sa conviction person- 

« nelle ce qui doit se faire, quelles instructions, par 

« exemple, serontdonnéesaux représentants dela Prusse 

« au Conseil fédéral; et la mise à exécution, la forme 

‘« à donner à la chose est l'affaire des ministres. Certes, 

« les ministres peuvent être d’un avis opposé ; alors un 

“« compromis intervient, — la vie constitutionnelle est 

“« faite de compromis, — et un Roi qui ne veut pas se 

-« défaire d’un ministre lui concède bien quelque chose 

« qu’il aurait personnellement préféré rejeter. Mais il 

« arrive plus souvent encore que les ministres, dans 

« l’impossibilité d'obtenir l’assentiment du Roi pour 

« un travail ou un écrit juste et irréductible dans leur 

« pensée, ont à se demander : dois-je laïsser tomber   
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« Loute l'affaire ?.. La volonté royale est ct reste la « scule décisive 1, » 
Il est évident d’ailleurs que cette volonté royale ne se manifeste pas expressément dans toutes les affaires. Les ministres reçoivent une délégation générale d’exer- cer les’ pouvoirs du Roi dans le domaine qui. constitue leur département ; ils peuvent décider par eux-mêmes oulaisser à la décision de leurs subordonnés les détails 

administration courante et les affaires peu impor- tantes. Mais ils doivent obéiraux ordres de leur maitre chaque fois qu'il juge bon d’en donner, lui rendre compte de leur gestion et prendre mème préalablement son avis sur lesquestions les plus graves. D’après l’or- 
donnance du 27 octobre 18172, les ministres doivent . nécessairement lui présenter : : 

1. — Tous les projets de lois, d'ordonnances ot de règlements administratifs; le ministre peut, de sa seule autorité, envoyer aux fonctionnaires des instructions pour l'exécution des lois et des règlements. 
2.— Tousles budgets et les modifications qui y sont apportées après coup. 
3. — Les nominations de certains fonctionnaires, et Spécialement de ceux qui occupent dans l’administration centrale ou dans l’administration des provinces le rang de conseillers (liäthe). 
4. — Les grâces les plus importantes. 
De plus, en vertu de la même ordonnance, chaque 

      

TT 

1. — Siance du Réichstag du 2% janvier 1892, Slenographische Be- richte, 1881-1882, vol. L p. 895. 
2. — Vou Küane, op. cit., vol. IE, pp. 86-87. 
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ministre doit soumettre au Roi un compto annuel de 
son administration et lui présenter deux fois par an l'é- 
tat général de la caisse de son département ; le minis- 
ire des finances doit lui donner chaque mois co même 
élat pour son administration. 

En dehors même de ces cas, il est certain que toutes 
les questions importantes et cellesqui intéressent la po- 
litique générale sont toujours réservées à la décision du 
Roi. Le ministre prussien a sans doute à déférer àson 
maître les affaires qu'un ministre parlementaire doit 
soumettre au Cabinet. 

Une dernière remarque. Quoique l’article 44 de la 
Constitution impose l'obligation du contrescing minis- 
tériel pour tous les actes de gouvernement du Roi, cer- 
tains de ceux-ci paraissent encore aujourd’hui sans la 
signature d’aucun ministre; tels, par exemple, lesordres 
royaux exclusivement relatifs au commandement de 
l’arméc,— les ordres qui concernent l’administration de 
l’armée sont contresignés par le ministre de la guerre, — 
et les ordonnances pour l'administration de l'église 

évangéliquet. Le contreseing ministériel n’est pas non 
plus considéré comme nécessaire pour la délivrance des 
décorations et des titres, ni pour certaines déclaralions 
personnelles du Souverain, comme les adresses aux 

9 
Chambres ?. 

  

4. — Von Rônne, op. cil., vol. I, p. 418; — Meyer, Lehrbuch des deut- 
Schen Staalsrechts, p.207. : #. — Meyer, op. cit., p. 206. 

  

  
 



CHAPITRE III 

LES MINISTRES ET LES CITAMBRES 

I.—Organisation intérieure et Pouvoirs des Chambres. — Les deux Chambres du Landtag ont des origines absolument opposées. L'une se compose de membres hé- réditaires ct do membres nommés par le Roi, soit avec droit d’hérédité au profit de leurs descendants, soit à vie; ces dernicrs sont désignés, les uns d’après le libre choix du Roi, les autres sur la proposition de certaines maisons ou alliances nobles, de certaines villes ct de certaines universités. La Chambre haute ne compte donc que des membres de la vicille noblesse, des anoblis, des hommes qui se sont distingués par les services rendus à la Corporation qui les a présentés, Où qui ont mérité pour l'une où l’autre cause la faveur royale. Aucunelimite n’est posée au droit que possède le Roi de faire de nouvelles nominations. . La Chambre des députés compte 433 membres répare is entre les cercles du Toÿaume après le chiffrede leur population. Elle est élue par le suffrage universel, ‘au moyen d’une élection à deux degrés ct d’après un SySlème différentiel quiassureune large part d'influence aux citoyens les plus imposés. Tout Prussien âgé de 24 ans et jouissant des droits civils ct politiques est ins- crit sur la liste des électeurs du {+ degré (Uriwähler) ; 
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ces électeurs sontdivisés en trois classes, de telle sorte 

que chacune paie untiers des impôts perçus dans la 

commune ou dans la section de vote. Mais pour faire 

cette distribution en trois classes, les électeurs ont été 

rangés d’après le chiffre de leurs impôts : ainsi la pre- 

mière classe comprend tous les plus imposés, naturel- 

lement en nombre restreint, tandis que la foulo des ou- 

vriers quine paient qu'une contribution minime ou qui 

sont exemplés de toute taxe sont relégués dans la troi- 

sième classe. Et comme chaque classe est appelée 

à nommer un nombre égal d’électeurs du second 
degré (Waklmänner), les grands propriétaires et indus- 
triels de la première classe, unis aux bourgeois de la 

seconde, lemportent inévitablement sur les masses 

populaires. : 

Sauf de très rares exceptions, les fonctionnaires ne 

sont pas exclus de la Chambre des députés. En principe 

ils peuvent présenter leur candidature sans demander 

le consentement de leurs supéricurs. Mais, en fait, il 

est bien évident que dans une administration aussi for- 

tement organisée et aussi bien disciplinée que l’admi- 

nistration prussienne, un fonctionnaire no peut mora- 

lement solliciter un siège au Landtag que de l’aveu, 
au moins tacite, de ses chefs hiérarchiques. D’ailleurs, 
il devrait, après son élection, obtenir l'autorisation 

de s’absenter pour assister aux séances de la Chambre 1. 

Les députés fonctionnaires sont assez nombreux ; le’ 

gouvernement accueille favorablement leurs candida- 

lures, parce qu’il sait devoir trouver en eux des auxi- 

  

4. — Meyer, op, cil., p. 255; — von Rôünne, op. cit., vol. I, p. 243, 
note 1. 
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liaires dévoués et qu'il espère voir les influences ad- ministratives agir avec plus de force sur le résultat de l'élection. Plus d'une fois aussi l'attribution de fonc- 
tions importantes, comme cello de Ober-Prisident de 
province, a été la récomponse do services rendus au Souvernement par un député, ou de l'appui prèté à ses projets par un groupe politique. Mais dans ce cas, d’a- près l’article 78 de la Constilution, « lorsqu'un membre « de Ja Chambre accepte une fonction rétribuée do l’É- « lat, ou lorsque, déjà au service de l'État, il est investi 
« d’une chargo à laquelle est attaché soit un rang, soit 

. Cun traitement supérieur, il perd son siège et son droit 
« de vote et ne peut reprendre son siège qu'après sa 
« réélection ». 

Les Chambres sont convoquées par le Souverain : un “ordre du Roi peut seul les autoriser à s’assembler. La Constitution impose au gouvernement loblisation de 
les réunir au moins une fois par an, durant deux mois et demi, depuis le commencement de novembre jusqu’à 
la mi-janvier. Le Roi ouvre ordinairement les sessions cn personne; parfois il se fait remplacer par un mi- nistre spécialement désigné à cet eflet. Laclôture se fait par un ministre délégué. Le Souverain peut dissoudre les Chambres ou les ajourner; mais il ne peut les ajourner pour plus de trente jours sans leur consen- 
tement. En cas de dissolution, les électeurs doivent être convoqués dans les deux mois et les nouveaux dé- putés dans les trois mois. 

Pour lexpédition des affaires et l'élaboration des 
projets de loi, les Chambres prussicnnes sont divisées 
en sections. À la Chambro des scignéurs, c’est le prési-
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dent qui forme les cinq sections pour toute la durée de 
la session. A la seconde Chambre, les députés sont ré- 
partis par le sort en sept sections et celles-ci ne sont 
renouvelées dans la même session que par une déci- 
sion formelle de l'assemblée prise sur la proposition de 
cinquante membres. Les sections n’ont pas à étudier, 
ni à discuter les propositions soumises à Ja Cham- 
bre; leur rôle consiste simplement à élire les mem- 
bres des commissions parlementaires t, C’est à ces der- 
nières qu'incombe toute la préparation du travail légis- 
latif. Composées ordinairement de quinze membres à Ja 
Chambre haute, de quatorze membres à la Chambre des 
députés, elles sont, les unes spéciales, chargées de l'é- 
tude d’un projet déterminé, les autres: permanentes, 
ayant la mission de s’occuper de toutes les’affaires de 
telle ou telle nature qui peuvent se présenter dans le 
courant d’une session. Chaque assemblée compte une 
dizaine de commissions permanentes; telles, par exem- 
ple, les commissions de l’ordre du jour, des pétitions, 
des affaires financières, judiciaires ou communales, 
des chemins de fer, de l’industrie et du commerce, etc. 

La compétence des Chambres est strictement limitéc: 
tandis que le Roi possède tous les pouvoirs qui ne lui 
sont pas formellement enlevés par la Constitution, les. 
Chambres n’ont d’autres droits que ceux qui leur sont 
expressément conférés par elle. C’est un principe à peu 
près incontesté. Le Roi, qui avait originairement la 
plénitude de la puissance, a cédé plus ou moins volon- 

  

— Schulze, op. cit, vol. I, pp. 623-624; — von Rünne, op. cit, 
vol! I, pp. 91-334, 

\ 
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tairement à la représentation nationale une partie do 
ses anciennes prérogatives, et il a reconnu certaines li- 
milalions à son pouvoir ; mais dans la Constitution qu’il 
a octroyée, il s’est bien gardé de proclamer le principe 
de la souveraineté du peuple et de modifier le caractère 
de son autorité. Celle-ci est restée la première dans 
l’ordre constitutionnel comme dans l'ordre historique. 
Les Chambres, au contraire, trouvent dans cette Cons- 
titution leur seul titre à l'existence, l’unique fonde- 
ment de leurs droits, et aucun texte ne leur confère la 
souveraineté ou la plénitude des pouvoirs. | 

Si lon fait abstraction de certains droits tout à fait 
extraordinaires, comme la nomination éventuelle du 
régent, le Landtag à reçu de la Constitution une qua- 

+ druple mission : 
1. — Le vote des lois, \ 
2. — La ratification de certains traités diplomatiques, 
3. — Le vote des budgets et de toutes les mesures 

intéressant les finances du pays, | 
4. — Un certain contrôle sur l'administration. 
T. —« Le pouvoir législatif est exercé collectivement 

« par le Roi et les deux Chambres. — L'accord du Roi 
« et des deux Chambres est nécessaire pour chaque 
« loi. » L'intervention des Chambres dans l'exercice 
du pouvoir législatif n’estsoumise à aucune restriction: 
elles ont le droit d'initiative et d’amendement, comme 

‘le droit d'adoption ou de rejet en bloc, et leur compé- 
tence s'étend à toute loi, de quelque nature qu'elle soit. 

Maïs la Constitution prussienne, pas plus qu'aucune 
TE TT 

4, — Constitution, art. 62, 
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autre d’ailleurs, n’a pris soin de définir la loi, ni d’énu- 
mérer toutes les mesures qui doivent être revètues 
d’une forme législative. Seulement, dans un grand 
nombre d'articles, elle déclare incidemment obligatoire 
l'intervention du pouvoir législatif pour réglementer 
telle ou telle matière spéciale. La science juridique al- 
lemande a essayé de donner une définition de la loi!. 
Elle a distingué deux sens bien différents de ce mot. 
Dans un sens purement formel, on donne souvent le 
nom de loi à tout acte de la puissance législative; mais 
celte définition ne fait précisément que poser la ques- 
tion que nous avons à résoudre. Dans son sens malé- 
riel, les juristes allemands définissent la loi : « Lo com- 
« mandement juridiquement obligatoire d’un principe 
« de droit. » - 

La compétence législative des Chambres comprend 
d’abord la loi prise dans le sens matériel, telle que la 
définissent les jurisconsultes ; le Roi peut quelquefois, il 
est vrai, en vertu de son pouvoir réglementaire, com- 
mander l’ebservalion juridiquement obligatoire d’un 
principe de droit, mais ce n’est là que l'exercice d’un 
pouvoir concurrent ou délégué, subordonné en tout cas 
à celui des Chambres. Elle embrasse ensuite certaines 
mosures qui, par leur nature, constituent plutôt des 
actes administratifs mais que, pour des raisons histori- 
ques ou politiques, diverses dispositions de la Cons- 
titution, ont assimilées aux lois proprement dites. 

  

. 

1. — Schulze, op. cit., vol. H, pp.1-31; — von Rôünne, op. cit., vol. I. 
P. 327; — Laband, Das Slaalsrecht des deutschen leiches, 2% édition, 
vol. I, pp. 512-532; — Jellinek, Geselz und Verordnung,. pp. 324 ct 
Suiv.; — von Sarwey, Das Würlembergische Slaatsrecht,. vol. Il, p.35.        
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Elle s'étend enfin à certains objets déterminés par la 
pratique constitutionnelle, en vertu du principe reconnu 
que tout acte émané du pouvoir législatif ne peut être 
modifié ou abrogé que par une loi! 

Ce dernier élément de la compétence des Cham- 
bres varie d'un pays à l’autre. Qu'il soit plus restreint 
en Prusse qu'il ne l’est généralement dans les monar- 
chics représentatives, cela n’étonnera personne. Loin 
de céder une partie quelconque de ses droits, le Roi, 
resté maître dela puissance prépondérante, à tenté bien 
plutôt de reprendre ce qu’il avait dû abandonner; tout F en défendant son domaine, il a cherché sans cesse à en- ‘i vahir le cercle d'action des Chambres. Aussi le voyons- ï nous encore cnlièrement maître de l'organisalion 
administrative. S'agit-il d’instituer de nouvelles au- 
lorités, ou de nouveaux fonctionnaires, de délimiter 
leur compétence, de régler leur conduite, une or- 
donnance royale intervient 2 Les Chambres n’ont 
aucune compétence en celte matière, en principe du L moins ; seulement, des circonstances spéciales peuvent OU nécessiter leur intervention. « D'après la Constitution, F.. « disait Je comte Eulembourg à la Chambre des sei- 7 «gneurs Îe 30 janvier 1869, le Roi a le droit: d’organi- : « ser l'administration. L'organisation d’un service re- 
« pose-t-elle sur la loi, elle ne peut être changée que 
« par la loi. Une modification doit-elle être apportée à 
« l'étendue des droits matériels du gouvernement, elle : «ne pourra aussi être opérée que par une loi. Enfin, le D 

  

  

  

1. — Schulze, op. cil., vol. II, p. 9. 
2. — Schulze, op. cit. vol. HI, p. 80.
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« Landtag devra être entendu, lorsque la question 
« d'argent viendra en jeu et quo le gouvernement lui 
« demandera les subsides nécessaires 1. » Il faut ajouter 
que la Constitution (art. 98) réclame l'intervention du 
pouvoir législatif pour la réglementation des droits 
spéciaux des fonctionnaires, afin de les protéger contre 
les révocations arbitraires. : 

Remarquons enfin que les pouvoirs législatifs du 
Landtag ont été considérablement restreints par la 
Constitution de l'Empire, et que notamment la réglo- 
mentation des droits privés échappe graduellement à sa 
compétence. . | 

ÎL.— « Le Roïale droit de déclarerlaguerre etdefaire 
« la paix et de conclure avecles gouvernements étran- 
«gers d’autres traités. Ceux-ci ont besoin pour leur 
« validité de l’assentiment des Chambres, lorsque ce 
«sont des traités de commerce ou qu’ils imposent des : 
« charges à l'État ou des obligations personnelles aux 
« citoyens. » Cet article emprunté à la Constitutionbelge 
n’est pas limitatif. Que par un traité le Roï tente de 
modifier la Constitution ou une loi du royaume, ce traité 
ne deviendra évidemment obligatoire qu'après avoir été 
ratifié par le pouvoir législatif ?. 

L'interprétation de cette disposition a soulevé chez 
les juristes allemands de nombreuses controverses 
qu'il est inutile de rappeler ici. La direction des rela- 
tions internationales est peut-être le domaine que legou- 
-Yernement a mis le plus de vigueur et de constance à 
reconquérir. Profitant de sa force, il s’est dispensé de 
    

4. — Cité par Schulze, op. cil., vol. Il, p. 34, 
©. — Von Rünne, op. cil., vol. I, p. 685,  



, 

LES MINISTRES ET LES CHAMBRES ©2
 

e
 

[3
 

  

    

soumettre aux Chambres divers traités que visait sans 
aucun doute l’article #8, tels, par exemple, les traités 
d'établissement et d’extradition, les traités relatifs à la 
protection judiciaire des nationaux en pays étranger !, 

Cette disposition à perdu aujourd’hui presque toute 
son importance. La Prusse n’entreticnt plus guère de 
rapports directs avec les pays étrangers ; elle a remis 
ce soin aux autorités impériales. Conclus au nom de 
l’Empire, les traités échappent dorénavant aux règles 
de la Constitution prussienne. 

III. — Les droits financiers du Landtag sont assez 
étendus, enthéorie. Il vote annucllement le budget des 
dépenses ct le budget des recettes. Aucun impôt ne 
peut être levé, aucune dépense ne peut être faite qu’en 

- vertu d’une loi. Le pouvoir législatif peut seul autoriser 
les emprunts d’État, ou accorder la garantie de l’État. 
Les comptes de chaque année doivent. être soumis aux 
Chambres après revision par la cour des comptes. 

IV. — Enfin, en dehors de leurs pouvoirs financiers, 
les Chambres possèdent certains droits qui leur permet- 
tent d'exercer une influence ou un contrôle sur l’action 
du gouvernement ct de défendre contre ses empiéte- 
ments la Constitution, les libertés des citoyens cet les 
intérêts du pays : droit de voter des adresses au Souve- 
rain pour lui exposer leurs désirs ou leurs plaintes; droit ; 
de renvoyer aux ministres les pétitiôns qui leur sont 

: adressées; droit d’interpellation ; droit d’instituer des 
commissions d’enquête ; droit de mettre les ministres. 
en accusation. Tous droits peu efficaces par eux-mêmes 
  

— 

4. — Von Rünne, op. cit., vol. I, p. 689, note 3, 
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ou illusoires pour les Chambres prussiennes, comme 

nous le verrons bientôt. 

IT. —: Les Partis politiques. — Les Chambres du 

. Landtag, comme le peuple prussien qu’elles représen- 

tent, ne sont pas divisées en deux grands partis poli- 

tiques, unis et disciplinés, se disputant la majorité et la 

conquérant à tour de rôle. Sans doute, en Prusse com- 

me ailleurs, on rencontre deux tendances opposées, l’une 

conservatrice, l’autre progressiste; mais les partis poli- 

liques ne se sont pas formés sur cetie seule base. 

Des considérations particulières, comme les questions 

confessionnelles ou lés questions de races, ont donné 

naissance à divers groupes. Et même les partis qu'a 

formés l'opposition entre les idées conservatrices et 

les tendances progressistes se sont immédiatement 

subdivisés en groupes hostiles les uns aux autres, sans 

antre lien commun que quelques principes vagues, et 

irop séparés pour pouvoir s'entendre sur aucune ques- 

tion contingente. 

Depuis la restauration del’État prussien, deux grands 

partis s'étaient formés, que l’on désigna, dès le début, 

sous les noms de parti conservateur et de parti libéral. 

: Mais chacun d’eux se trouvait lui-même divisé en deux 

fractions. Chez les conservateurs, on distinguait le 

groupe féodal ou vieux-conservateur, opposé à toutes 

les institulions libérales, défenseur du pouvoir royal et 

des privilèges de la noblesse, et legroupedes nouveaux- 

conservateurs, guidé par desidées moins réactionnaires. 

Le parti libéral comprenait à Ja fois des modérés et des 

radicaux. L'introduction du régime constitutionnel eut    



LES MINISTRES ET LES CHAMBRES 397 
  

des effets opposés sur l’organisation des deux partis : 
elle réunit et fusionna en un seul parti les groupes con- 
servaleurs, landis qu’elle accentua la division entre les 
groupes libéraux. | 

Vers celie même époque, je gouvernement prussien. 
montra à plusieurs reprises des dispositions malveil- 
lantes à l'égard des catholiques ; cette politique amena 
la constitution d’un parti catholique, ou parti du Centre, 
qui toutefois ne prit une organisation définitive et une 
importance considérable qu’à l’époque du Kulturkampf. 

La fondation de la Confédération de l'Allemagne du- 
Nord modifia l’organisation des anciens partis. Du 
groupe conservateur, généralement peu favorable au 
nouvel ordre de choses et surtout aux moyens em- 
ployés pour le réaliser, se séparèrent un certain nom- 
bre de membres pour former le parti conservateur- 
libre. Cetie mème idée de l'unité allemande amena 
certains députés libéraux à constituer une nouvelle 
fraction, qui prit bientôt le nom de parti national-libé- 
Tal et abandonna en faveur du gouvernement une 
bonne partie de son ancien programme. Le parti pro- 
gressiste réunit dès ce moment tous ceux qui élaient 
restés fermement attachés aux principes de liberté et au 
régime parlementaire. Il y eut depuis lors, et à plusieurs 
reprises, des divisions ct des scissions dans les partis 
libéraux, mais toujours les groupes dissidents finirent 
par rentrer dans l’une ou l’autre de ces deux grandes 
fractions. 

Nous n’exposerons pas ici l’organisation et le pro- 
gramme des partis prussiens. Ces mêmes partis sc re- 
trouvent au Jieichstag de l'Empire et cest là qu'ils
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se livrent leurs principales luttes. Les fractions du 
Landtag sont dirigées par les mêmes chefs que les 
fractions du lieichstag et ne font que suivre l'impulsion 
donnée par celles-ci. 11 suffit donc ici de les caractéri- ser. Le parti conservateur appuie presque toujours le SoUVernement ct ne lui oppose de résistance séricuse que lorsqu'il s'agit de défendre les intérêts de la no- blesse qui fait sa principale force. Les Conservateurs- 
Libres sont entièrement à la dévotion du Roi ct du mi- nistère. Les Nationaux-Libéraux forment un parti plus 
Souvernemental que libéral. Le Centre, après avoir fait 
au gouvernement une opposition acharnée, s’en rap- proche chaque jour, à mesure que disparaissent les ves- tiges de la guerre religieuse; mais il n’en conservepas moins sa pleine indépendance et reste le défenseur de toutes les libertés. Le parti progressiste, qui poursuit 
avant tout l'établissement du régime parlementaire, est évidemment un ‘parti d'opposition. Quelques députés d'appartiennent à aucune fraction. Enfin, d’autres for- ment de petits groupes, rangés parmi les opposants ir- 
réconciliables. ”. 

Tous ces partis n’ont Pas .une représentation égale- ment proportionnelle dans les deux Chambres du Land- tag. La Chambre haute est presque tout entière dévouée AU Souvcrnement; la grande majorité de ses membres appartient au parti conservateur ct les partis d’opposi- tion n’y sont guère représentés. Elle a, en principe, les mêmes droits que l'autre Chambre, sauf en matière financière et, en fait, elle n’est nullement réduite à jouer le rôle effacé de la Chambre des Lords en Angleterre. Les conilitsentro les deux Chambres sont rares aujour- 
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d'hui ct ceux qui se sont produits n’ont été. que des 
incidents détachésdans les luttes engagées entre le gou- 
vernement ct la Chambre populaire. Les seigneurs ont 
toujours soutenu le Pouvoir royal dans sa résistance aux 
tentatives libérales des députés. Naturellement, de son 
côlé, le gouvernement so montre bienveillant envers 
un allié aussi fidèle et accorde l'appui de son autorité 
prépondérante aux volontés propres que manifeste de 
temps entemps la Chambre des scigneurs. Aujourd’hui, 
on peut dire que celle-ci contribue à donner à la poli- 
tique du gouvernement un caractère conservateur plus 
accentué, ct le ministère en profite pour faire à la Cham- 
bre des députés quelques concessions à ses alliés libé- 
Taux, concessions apparentes qu’il sait d’ailleurs devoir 
échouer devant l’autre assemblée. 

Dans la Chambre des députés, aucune fraction ne 
possède à elle seule la majorité ; les partis gouverne- 
mentaux forment ensemble à peu près les deux tiers de: 
l’assemblée et sont de force égale, ou‘peu s’en faut ; le 
Centre compte à peine une centaine de membres et les 
Sroupes d'opposition, tous ensemble, encore moins. Le 
Souvernement trouve donc presque toujours sa ma 
jorité assurée. Cependant, les éléments de cette ma- 
jorité ne sont pas absolument fixes; car les partis alle- 
mands, à l'exception du Centre, donnent rarement 
un vote compact. Les Nationaux-Libéraux surtout se 

. divisent au scrutin: un certain nombre d’entre eux ne 
votent pour le gouvernement qu'avec une certaine ré- 
sistance, en réclamant des concessions pour prix de 
leur appui. Les ministres ont l’air de ‘céder, admettent 
leurs amendements, mais-se gardent bien do les dé- 
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fendre ensuite devantla Chambre des seigneurs, qui 
s’empresse de les rejeter. Et ainsi finit presque tou- 
jours la comédie des concessions libérales du gouver- 
nement. ° 

IT. — Les Ministres devant les Chambres. — La 
Constitution prussienne a donné aux ministres le droit 
d'entrer dans chacune des deux Chambres, même 
lorsqu'ils n’en sont point membres. Elle a reconnu 
aussi expressément qu'il n'existe aucune incompa- 
tibilité entre les fonctions ministérielles et le titre de 
député au Zandtag. Elo a pris soin, d’ailleurs, d’as- 
surer aux ministres. comme aux Chambres certains 
droits qui régiront leurs rapports communs : aux mi- 
nistres, la libre entrée dans chaque assemblée et le 
droit d'être entendu en tout temps sur leur demande : 

ministres, de les interpeller, de leur renvoyer les péti- 
tions et de leur demander des renseignements sur les 
plaintes qu'elles contiennent, d'établir des commissions 
d'enquête et de mettre les ministres en accusation, lors- 
qu'ils violent la Constitution, ou qu'ils se rendent cou- 
pables de concussion ou detrahison. | , 

Les ministres prussiens apparaissent devant les 
Chambres, non pas comme les chefs d’une majorité ou 
d’une fraction parlementaire, mais comme des organos 
librement choisis, des représentants de la Couronne, 
chargés de défendre sesintérèts auprès des représentants 
de la nation. Ge sont les délégués d’un pouvoir étranger 
aux Chambres, dont elles ont le droit de contrôler les 
actes, mais qui est placé. hors de leurs altcintes. Ils 

aux Chambres, le droit de requérir la présence des 
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ne sont ni chefs d’un parti, ni mème, peut-on dire,’ 
membres d’un parti. Sans doute, ils peuvent avoir avec 
l'une où l'autre fraction politique une certaine com- 
munauté d'idées; là n’est pas la source de leur in- 
fluence. Indépendants des Chambres, ils repoussent 
vigourcusement, ct presque toujours avec succès, toute 
tentative du Landtag pour les soumettre à son contrôle 
ou à son autorité, comme une atteinte aux droits con- 
Slilutionnels de la Couronne. Par contre, ils usent et 
abusent de l'influence royale pour pèser sur les déci- 
sions du Landtag : ils invoquent souvent l'opinion per- 
sonnelle du Souverain pour lriompher des résistances 
ctils attaquent leurs adversaires comme les ennemis 
personnels du Roi lui-même. | 

: Appuyés sur le pouvoir royal, les ministres ont fait 
respecter et ont même étendu leurs droits constitution- 
nels; ils ont profité de leur force pour restreindre autant 
que possible les droits des Chambres, où du moins pour 
en annihiler les effets. Leur droit d'être entendus en 
tout temps sur les objets mis en délibération s'étend, 
cn vertu du règlement des Chambres, aux séances des 
commissions comme aux séances plénières. Jamais la 
parole ne peut leur ètre refusée : ils peuvent -parler, 
mème après que la clôture de la discussion a été pro- 
noncée, ct ainsi rouvrir les débats. Tandis qu'un sim- 
ple membre du Landtag ne peut prendre la parole 
qu'une seule fois sur un même sujet, dans l’oidre fixé 
par le président, chaque ministre peut exiger la parole | 
autant de fois qu’il le désire, et Je président doit Ia lui 
accorder dès que l'orateur qui parle a terminé son dis- 
cours, do préférence à tous Jes membres inscrits avant 1. 26 
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lui. Un jour mème, le ministère a voulu prétendre que 
le président n’avait pas le droit d'interrompre un mi- 
nistre., et s’il a dû renoncer à celle prétention exorbi- 
tante *, la Chambre, de son côté, n'a pu revendiquer 
pour son président le droit d'enlever, en vertu de son 
pouvoir disciplinaire, la parole à un membre du gou- 
vernement qui trouble l’ordre par un discours, ni même 
le droit de le rappeler à l’ordre ou à la quostion *. 
Si on leur adresse une interpellation, les ministres ne 
répondront que suivant leur bon plaisir, ou refuscront 
toute explication. Si la Chambre décide de discuter 
quand même l'interpellation, ils lui montreront quel 
cas ils font de ses vœux en quittant brusquement la 
salle des séances ct en n’y rentrant pas avant la fin de 
la discussion. Les Chambres instituent-clles unc com- 
mission d'enquête pour examiner leurs actes, ils défen- 
dront à tous les agents administratifs d'obéir auxréqui- 
sitions de cette commission ct déclarcront ouvertement 
au Landtag « qu'une commission établie contre la vo- 
« lonté du gouvernement n'aura pas à se réjouir du. 
« concours prêté par le gouvernement 5 ». Enfin leur 
responsabilité vis-à-vis des Chambres est toujours à 
l’état de principe constitutionnel sans effet possible. 

IV. —Rôle des Ministres dans l'Élaboration des Lois. 

  

1. — Cependant celte prétention est encore appuyée par un auteur 
récent. — Bornhak, Preussiches Staatsrecht, vol. 1, p. 424 
.2. — Von Rôünnce, op. cit, vol. I, pp. 321-322; — Schulze, op. cils 

vol. I, p. 629. . 
3. — Von Rôünne, op. cit., vol, 1, p. 294, nole 3. . 
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« Le droit de présenter des projets de loi appartient « au Roï comme à chaque Chambre. » (Const. art. 61.) Tous les projets du SouYernement sont déposés par les ministres au nom du Roi, Jamais en leur nom person- nel. Ils peuvent être indifféreminent portés en premier lieu devant n'importe quelle assemblée, à l'exception des lois de finances qui nc peuvent être diseutées devant la Chambre des seigneurs qu'après avoir été volécs par les députés. Parfois aussi les ministres ont déposé des projets devant les deux assemblées à la fois. Mais sidans ces cas Îles travaux des Commissions ont pu être simul- tanés, les débats publics ne l'ont jamais été; la Charn- bre la moins diligente attendait, pour entamerla discus- sion en séance plénière, que l’autre eût statué définiti- Vement. Tout projet déposé par le Souvernement doit être mis en discussion et faire l’objet d’un vote direct ; la Chambre saisie ne Peut refuser de le prendre en con- sidération. Elle doit le mettre en délibération et en voter le rejet où l'adoption; elle ne peut se débarrasser de cette obligation en Passant à l’ordre du jour. Tout membre du Landtag à le droit de déposer de- vant Ja Chambre dont il fait partie un projet de loi sous forme de Proposition. A la Chambre -des députés, les Propositions des membres et les pétitions ont une fois par semaine la priorité à l’ordre du jour. Toutefois, lorsqu'une proposition offre une importance spéciale, ‘elle peut être développée un autre jour sur la décision de l'assemblée. Toute proposition d'un membre doit être appuyée par quinze autres qui signent avec lui le texte déposé entre les mains du président; sans cela elle ne serait considérée que comme une simple 
. 
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étition. La discussion sur le fond u’est pas garantie 
oO 

. aux projels émanés de l'initiative parlementaire; la 

Chambre peut décider de passer à l’ordre du jour, lors- 
qu’ils lui sont présentés. 

Quoique les ministres prussiens nesoient pas les chefs 
d’un parti politique, chargés, comme tels, d'exprimer en 

projets de loi les vœux de la majorité, ils possèdent, 

au même degré que les ministres parlementaires, un 

quasi-monopole de l'initiative. La plus grande partie'des 

projets présentés et presque tous les projets adoptés 

sont des projets gouvernementaux. Cela tient, sans 

doute, à la grande puissance du Roi, mais aussi quelque 

peu au caractère du peuple. Les Allemands n’ont point 

cette activité brouillonne, faite d’audace et de présomp- 

tion, qui distingue cerlaines nations latines; ils n’ont 

pas cette imaginalion toujours en éveil qui résout les 

problèmes les plus ardus en un tour de main, cet 

esprit impatient qui veut réaliser en un jour les réfor- 

mes plus ou moins chimériques qu’il a conçues. lis 

montrent à la fois plus de prudence, plus de lenteur 

dans la décision et plus d'esprit pratique. On ne voit 

pas les députés prussiens présenter à l’envi des séries 

de projets pour réformer l’organisation gouvernemen- 

tale ctles institutions politiques, pour modifier les rap- 

ports ct la compétence des pouvoirs et des autorités. 

Toutes ces questions, les députés laissent aux minis- 

tres le soin de les soulever et d’en préparer les solutions, 

parce qu'ils sentent leur incapacité et leur inexpé- 
rience. | 

À quoi pourraient aboutir d'ailleurs des projets de ce 
genre, présentés contre la volonté du gouvernement, 
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où Sans Son appui? Avec la composition actuelle du 
Landtag, is échoucraient mème devant la Chambre des 
députés; aux voix toujours fidèles, le gouvernement 
n'aurait pas de peine à joindre les votes des hommes pru- 
dents, qui craindraient de donner leur appui à un projet 
mal étudié, insuffisamment préparé et propre tout au 
plus à désorganiser Jes services administratifs. Simême 
les députés adaptaient une telle proposition, celle-ci 
viendrait inévitablement se heurter au vote négatif des 
seigneurs ou au vcto royal. 

Quelquefois cependant l’un ou l’autre parli fait dépe- 
ser par ses chefs un projet sur une question politique à 
l'ordre du jour. L’échec est indubitable, il est vrai; mais 
il ne faut voir dans cet exercice du droit d'initiative 

. qu'unesimple tactique parlementaire. C’est une démons- 
tralion destinée à mettre en lumière le programme d'une 

. « fraction », un moyen de manifester au gouvernement 
les vœux d’un groupe et de lui indiquer par quelles con- 
cessions il pourra obtenir son appui. Quelquefois aussi 
c'est une manœuvre employée pour forcer les ministres 
à sortir d’une réserve calculée et à prendre nettement 
position sur une question débattue entre les partis. Il 
peut arriver enfin que le gouvernement juge utile ou 
prudent de ne point prendre lui-même linilialive d’un 
projet et le fasse présenter par un de ses fidèles parti- 
sans ; mais c’est alors un projet gouvernemental déposé 
sous unc fausse étiquette. | 

En résumé, l'initiative parlementaire est aussi res- 
treinte en Prusse qu’en Angleterre. Dans l’un et l'autre 
pays, le ministère possède le même monopole de fait 
pour la présentation des lois .€t exerce une influence 

s 
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prépondérante sur le sort des projets déposés par les 
membres des assemblées législatives. La source de cette 
influence diffère seule : là l’opposition de deux grands 
partis unis et disciplinés et la puissance de la Chambre 
des Communes, ici l’aulorité prépondérante de Ja 
royauté et le fractionnement des groupes politiques, ont 
fait des ministres les inspirateurs et les directeurs des 
travaux législatifs. 

Presque tous les projets de loi sont présentés à la 
Chambre des députés. Ils y font l’objet de trois discus- 
sions ou, pour employer l’expression usitée, de trois 
lectures. La première n’est qu’une discussion générale 
sur le principe du projet et à propos de laquelle aucun 
amendement ne peut'être développé. Elle se clôture 
non point par une décision qui implique l'adoption ou le 
rejet, mais par un vote sur la question de savoir si le 
projet sera renvoyé à une commission, ou s’il sera pro- 

‘cédé à une seconde délibération sans renvoi préalable à 
la commission. S'il s’agit d’un projet dû à l'initiative 
d’un député, la Chambre peut aussi décider de passer à 
l'ordre du jour. Durant la seconde lecture, la discus- 
sion ne porte plus sur le principe, mais seulement 
sur les détails du projet; on discute ct on vote article 
par article et tout membre peut présenter des amen- 
dements, La Chambre peut aussi renvoyer cerlains 
articles ou certains amendements à la commission pour 
faire l'objet d’une nouvelle étude. Après le second vote, 
Je bureau de la Chambre rassemble dans un tableau 
imprimé le texte primitif et le texte adopté en seconde 
lecture; ce travail sert de base à Ja troisième délibéra- 
tion. Celle-ci porte à la fois et sur le principe et sur les  
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‘détails du projet; des amendements peuventencore être 
déposés, mais à la condition qu'ils soient appuyés par 
‘trente membres au moins. On vote article par-articlo 
d'après le texte adopté en seconde lecture; le texto 
primitif ne peut être représenté que sous forme d’amen- 
dement par l’auteur du projet. Enfin, la délibération 
se Lermine par un vote définitif sur l’ensemble. 
* Dans cette élaboration des lois l'intervention des 
ministres estincessante. Qu'ils soicntou nonles auteurs 
du projet en discussion, ils peuvent prendre la pa- 
role en tout temps, plusieurs fois sur le mème objet, 
sans devoir se soumettre à l'ordre d'inscription etmêmo 
après la clôture de la discussion. Ils peuvent assister à 
tous les travaux de la commission, y exposer ct y dé- 
fendre leurs idées comme ils l'entendent. ” 

Soit à cause de l'influence qu'ils exercent sur Ja 
Chambre des députés, soit à raison de la prudence 
qu'ils mettent à ne pas heurter trop brusquement ses 
préjugés par des propositions intempestives, les minis- 
tres n’ont guère à craindre le rejet pur et-simple de 
leurs projets. Mais ils ont toujours à redouter les amen- 
dements qui peuvent en modilier la portée et en alté- 
rer plus ou moins profondément l'esprit. Aussi les voit- 
on souvent combattre avec ardeur la nomination d’une 
commission et demander une seconde délibération 

‘immédiate. C’est que les amendements adoptés par une 
commission se présentent devant Ja Chambre avec des 
chances de succès qui font défaut aux amendements 
des simples membres : ils sémblent micux étudiés, 
et ils sont revèlus de l'autorité qui s'attache à la déci- 
-sion d'hommes occupant une certaine situation dans 

ni
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l'assemblée, souvent même ils sont le résultat d’une 
entente qui s’est élaborée entre les délégués des divers 
partis. La nomination d’une commission, qui est de 
règle dans plusieurs. assemblées législatives, tend 
devenir de plus en plus rare en Prusse. Et même, 
s’il ne s’agit pas d’une loi particulièrement importante 
ou difficile à élaborer, le renvoi d'un projet gouver- 
nemental à une commission commence à être consi- 
déré comme un indice certain des intentions peu bicn- 
veillantes de-la Chambre à son égard, 

Cependant les nécessités de la tactique parlementaire 
obligent parfois les ministres à accepter des tempé- 

.raments à leurs propositions, ou les empèchentde faire 
une opposition trop déclarée aux projets de certains 
députés. Dans ce cas, ils cherchent plutôt à oblenir un 
ajournement, en promettant d'étudier la question sau- 
levée ou en annonçant des propositions analogues au 
nom du gouvernement. 

Le projet adopté par la Chambre des députés est en- 
‘voyé à la Chambre des seigneurs, où il est soumis à 
une procédure diflérente qui notamment ne comporte 

- pas trois: délibérations successives. La Chambre haute 
peut, ou renvoyer le'projet à une commission spéciale 

et le discuter ensuite une seule fois en séance plénière, 
"ou le discuter'à deux reprises sans: le renvoyer à unc 
commission. Les ministres interviennent dans les déli- 

:bérations de cctte assemblée comme dans les discus- 
- sions de la Chambre des'‘députés,mais ils y exercent une 
influence bien plus’'séricuse. L’immense majorité de la 
Chambre des seigneurs est entièrement dévouée: à la | 

‘personne royale et à la politique du gouvernement.  
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Aussi les ministres s’appuient-ils sur elle pour faire ou 
pour laisser rejeter les amendements qu'ils n’ont pü 
amencr l'autre assemblée à repousser, ou qu'ils ont dû 
accepter par tactique. oi 

Les projets votés par le Landtag sont soumis à la Lot 
sanction royäle et ce n’est point là une simple forma- 
lité. Si le Roine fait pas usage de son droit deveto, c’est 
qu'il n’en a pas besoin pour arrèter les lois contraires ou 
sa politique. Mais personne ne doute qu'il n’ait assez de 
puissance pour refuser au besoin sa sanction aux déci- 
.Sions des Chambres. . Le 

L'expression : droit de veto. pour désigner le ‘pou- 
voir donné au Souverain de rejeler les projets de loi 

“votés par les assemblées législatives, estimpropre dans 

  

toutes les monarchies, Elle est moins exacté en Prusse k 
-que partout ailleurs, En théorie, le Roi est, au moins | i 
‘à légal des Chambres, un des membres du pouvoir 
“législatif et il en possède tous les droits. Certains veu- F 
lent même voir en luï le véritable dépositaire du pou- 
“voir législatif; . l’assentiment des Chambres, d'äprès Fe 
“eux, ne-serait pas autre chose qu'une condition fixée à | Le 
l'exercice de son droit 1, En fait, le Roi.es! le principal | f 

: facteur dans l'élaboration des lois. Par ses ministres, il 
exerce à peu près seul le droit d'iniliative, ilrègle. et 
dirige le travail des Chambres ct guide leurs décisions, 

: Ce n’est pas le Zandtag qui exerce le pouvoir législa- 
tif sous l'approbation du Roi : c’est le: Roi, ' assisté de . 
ses ministres, qui fait les lois avec l'approbation des Da 
Chambres. | 

      

    

  

4. — Dornhak, Preussiches Slaatsrecht, pp. 490-191.
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V.— Le Rôle des Ministres dans la Préparation des 
Budgets. {— La Constitution reconnaissait au Landtag 
le droit de. voter. annuellement le budget des recettes 
et des dépenses ; elle mettait un. soin particulier à pro- 
clamer illicite la perception d'impôts non institués par 
la loi. Mais celle donnait aux deux Chambres des droits 
inégaux : la Chambre des députés, devant laquelle Je 
Souvernement devait déposer en premier lieu ses pro- 
jets financiers, était investie des pouvoirs les plus éten- 
dus, tandis que la Chambre des seigneurs ne recevait 
qu'une sorte de veto général, un droit de vote en bloc, 
-qui la mettait dans l'alternative d'accepter ou de rejeter 
intégralement le projet adopté par l’autre assemblée. 

La crise de 1862-66 a porté un coup terrible à ces 
pouvoirs financiers du Landtag. Nous avons vu com- 
ment la lutte engagée sur la question dela réorganisa- 
tion de l’armée n’avait pas tardé à se porter sur le 
terrain deslois budgétaires. C'était inévitable : les droits 
financiers des Chambres sont la source et la garantie 

‘de tous leurs autres pouvoirs. Nous avons vu aussi 
comment le conflit se termina par la victoire du gou- 
vernement qui, après avoir dirigé les affaires durant 
quatre années sans budget régulier, obtint un bill d'in- 

. demnité après le succès de la campagne d'Autriche. 
-« Les conflits entre pouvoirs dégénèrent toujours en 
"« questions de force, » disait un jour le prince de Bis- 
“marck®?et, sûr de sa force, il n'avait point cherché à 
‘couvrir sa conduite d’une apparence de légalité. 
      

4. — Von Rôünne, Das Slaatsrecht d:r Preussischen Monarchie, vol. J, pp. 592-616. 
2. — Cité par Jellinek, Gesel: und Verordnung, p. 306. 
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Mais certains juristes allemands se sont chargés de 
trouver après coup une justification des actes du vain- 
queur, au point de vue strictement légal et constitu- 
tionnel. La Chambre des députés ne peut, disent-ils, 
par un vote à propos du budget, rendre impossible 
l'exécution de loisvotées parles trois membres du pou- 
voir législatif; en le faisant, elle empiète sur les droits 
du Roi et de la Chambre des seigneurs. Elle ne peut 
donc ni supprimer, ni diminuer par ce moyen les res- 
sources procurées par les impôts, qui sont tous établis 
par des lois permanentes. Elle ne peut pas non plus ré- 
duire, ni rejeter les dépenses fixées par des lois ordi- 
naires, ou devenues indispensables pour l'exécution de 
ces mêmes lois. Bien plus, il est des dépenses non 

fixées par la loi, qui sont nécessaires pour assurer la 
sécurité intérieure ou extérieure de PÉtat ; en les rejc- 
tant, la Chambre manquerait au premier de ses devoirs 
et metirait en péril l’existence même de l’État. Le gou- 
vernement, de son côté, a le droit et le devoir de sau- 
vegarder l’existenco ct la sécurité du royaume, aussi 
bien que de procurer l'exécution des lois ; il n’a donc 
pas à tenir compte des votes d’une Chambre qui met- 
tent en péril ces grand intérêts, ou qui empièlent sur 
les droits des autres pouvoirs 4, 

Cette théorie aboutit évidemment à l'annihilation du 
    

4. — Cette théoric est acceptée par la majorité des auteurs allemands. La question, étudiée par tous les jurisconsultes qui ont publië des traités de droit constitutionnel, a-aussi fait l'objet de nombreux travaux Spéciaux, dont nous ne pouvons songer à donner ici mème la simple nomenclature. Qu'il nous suffise de renvoyer le lecteur au livre récent de M. Laband, Das Slaatsrecht des deutschen Reiches, — S‘édition, vol, IE, pp. 985-1060." ° 
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pouvoir des Chambres; de leur droit primordial, elle 
fait une sorte .de formalité insignifiante ct inefficace. 
Le vote du budget n’est plus la garantie des libertés de 
la nation et de l'autorité du Parlement; il n’a plus, pa- 
raît-il, d'autre objet ni d'autre eflet que de faciliter la 
besogne des fonctionnaires. Les partisans de cette 
théorie se chargent eux-mêmesde nousle montrer. « Le 
«rejet du budget, dit l’un deux, est à peu près dépourvu 
« de toutesignification. Les impôts légalement établis 
« continuent à être levés, les dépenses nécessitées par 

4 la loi ou par les faits sont toujours payées. La posi- 
« sition ‘du gouvernement est seulement un peu plus 
« difficile, en ce qu’il doit prouver pour la revision des 
« comptes la nécessité de chaque dépense particulière. » 
Et, précisant sa pensée, il comparele gouvernement en 
possession d’un budget voté au fonctionnaire muni d’or- 
dres précis de ses supérieurs, et le ministre auquel la 
Chambre a refusé tous crédiis à l'agent qui n’a reçu 
do ses chefs aucune instruction. « Le premier, dit-il, 
« doit obéir à ses instructions, etmanque à ses devoirs, 
s s’il les enfreint; le second doit agir conformément à 
« ce qu’il croit être son devoir. Le budget n'est-il pas 
« voté, les autorités administratives ont à considérer 
« et à décider par elles-mêmes quelles dépenses elles 

-& doivent faire ou ne pas faire dans l'intérêt de l'État. 
« Lors de la revision des comptes, au lieu de montrer 
« l'accord entre les dépenses effectuées et les chiffres 
« du budget, elles auront à prouver leur nécessité dans 
« les circonstances du moment. » | 
  

A — Bornhäk, op. cit, vol. IIf, p. 596.  
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Si de nouvelles difficultés financières surgissent un 
jour, le gouvernement pourra, gräce à l’appui de la 
grande majorité des juristes allemands, braver les 
Chambres et méconnaître leurs droits au nom même de 
la Constitution. Quoi qu’il en soit, sorti victoricux d’un 
premicr conflit, il a conservé, consolidé etmème étendu 
ses pouvoirs constitutionnels. Ila gardé pleinement 
l'administration et la direction des finances, sans en 
rien céder à la Chambre populaire, ni à ses commis- 
sions, qu'il à maintenues dans les limites étroites de 
leur droit de contrôle. 

L'élaboration des budgets est dirigée par le ministre 
des finances : il se met en rapport avec les chefs des 
aulres déparlements, reçoit d’eux les chiffres des re- 

- celtes probables ct des dépenses nécessaires de leurs 
administrations respectives, les discute ou les admet. 
Le premier projet ainsi préparé par . des négociations : 
entre les ministres intéressés est oxaminé en séance du 
ministère d'État et les chiffres contostés y sont définiti- 
vement fixés. Il est ensuite présenté au Roi qui l’ap- 
prouve et ordonne de le déposer dovant la Chambre des 
députés. k 

Le budget prussien est annuel ct unique. La Consti.’ 
tution (art. 99) exclut formellement tout budget voté 
pour une durée de plus d’un an. Quant à l’unité, on a 
soutenu aussi qu’elle résulte de la Constitution, tout äu 
moins indirectement : la Chambre haute, dit-on, n’a que 
le droit d'accepter le budget ou de le rejeter en enticr; 
si on le divisait, en plusieurs parties séparées dont cha- 
cune ferait l’objet d’une loi spéciale, les droits de. la 
Chambre des seigneurs seraient singulièrement accrus 

{ 
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au détriment des pouvoirs de la Chambre des députés. 
Toutefois, les auteurs de cette argumentation recon- 
naissent que ce principe n’exelut pas la possibilité de 
crédits spéciaux et extraordinaires, nécessilés au cours 
d’un ‘exercice financier par des événements impré- 
vus‘. Quoi qu'il en soit, le budget prussien est dé- 
posé devant la Chambre des députés, tout entier en un 
seul projet. Il n’y a donc Pas, comme en Angleterre, des 
dépenses fixes et stables, dont le paiement est assuré 
par un fonds consolidé et qui ne sont pas soumises au 
vote annuel des Chambres, à côté de dépenses qui doi- 
vent être votées chaque année. Il n'y à pas non plus, 
comme dans certains autres pays, un budget ordinaire 
et un budget extraordinaire entièrement séparés. Cepen- 
dant, durant les premières années qui ont suivi la mise en vigueur de la Constitution, le parti conservateur a 
tenté plus d’une fois d'établir cette distinction, afin d’ar- 
river au vote lriennal des dépenses ordinaires ?. Dans 
ces dernières années, les efforts du gouvernement se 
sont surtout portés vers l'extension directe ou indirecte 
des exercices budgétaires de l'Empire; ce n’était là, 
d’ailleurs, que le préliminaire d'une réforme analogue 
qu'il se proposait d'introduire en Prusse. Nous verrons 
plus loin comment cette tentative échoua. 

Dans le budget prussien, les recettes sont classées d’après les départements qui les perçoivent. Les dépen- Ses sont d’abord divisées en ordinaires et extraordi- naires ; les dépenses ordinaires sort à leur tour divisées 

  à 

1. — Von Rônne, op. cil., vol. I, p. G01. “ 2 — Von Rônne, op. cit, vol. I, p. 601, note EA 
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en trois sections : — {. frais de perception ; — 2. dota-. 
tions el dette publique; — 3. dépenses d'administration. 
d'après les départements auxquels elles s'appliquent, 

Avec le projet de budgct, le ministre des finances 
transmet à la Chambre des députés un exposé. des. 
motifs auquel il joint une grande quantité de pièces jus- 
tilicatives !. Ce dépôt est effectué tout au commencc- 
ment de la session. L'année financière commençait au- 
trefois le 1*janvier, et comme le Landtag n’était con- 
voqué régulièrement qu’en novembre ou décembre, la 
Chambre des députés n'avait pas le temps de discuter 
sérieusement le budget avant l'ouverture de l'exercice 
ct se lrouvail souvent engagée par les dépenses déjà 
effectuées par le gouvernement. Malgré ses réclama- 

.ions et les projets qu’elle présentait pour y remédicr, 
les ministres ne voulaient rien changer à cet état de 
choses qui restreignait la liberté du Landtag au profit 
de leur autorité. Cependant, en 1876, lorsque l’exercice 
budgétaire de l'Empire eut été. fixé du 1 avril au 31 
mars, Île gouvernement proposa la même modification 
à l'administration financière prussienne. Ainsi aujour- 
d'hui les Chambres ont le temps nécessaire . pour étu- 
dier et discuter le budget avant sa mise en vigueur. 
-Le Landtag prussien n’offre jamais ce spectacle si 

fréquent dans. certains autres Pays : une commission 
de la Chambre populaire recevant avec une défiance 
marquée le projet de budget:déposé par le ministère, 
prenant à tâche de le remanier complètement, augmen- 
tant ici les dépenses dans un intérèt particulier ou dans 
    

4. — Von Rünne, op. cil., vol. I, p. 606. 
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un but électoral, lesréduisant 1à sans tenir compte des 
nécessilés gouvernementales, saisissant cette occasion 
pour bouleverser le système des impôts, attaquant et 
abaissant le ministre au pouvoir, opposant finalement 
au projet du gouvernement un projet à elle qui aboutit 
presque toujours à une augmentation de dépenses. La 
Chambre des députés en Prusse n'eut jamais assez de 
Pouvoir pour empiéter à ce point sur la mission du pou- 
voir exécutif. Le caractère pratique et prudent, les habi- 
tudes d'économie du peuple prussien empêchaient d’ail- 
leurs les membres du Landtag de se lancer chaque 
année dans une réforme complète des finances de l'État, 
dont ils ne pouvaient apprécier avec compétence ni 
les besoins, ni les ressources. | 

. Les députés, en votant le budget, ne croient pas non 
plus exercer un droit dont ils peuvent user ct abuser en 
toule liberté; ils se considèrent comme obligés de res- 
pecter les lois existantes, sans pouvoir les abroger ni 
les modifier indirectement à cette occasion. « Tant que 
«des lois subsistent, dit M. von Rônne, l’un des 
« commentateurs les plus libéraux de la Constitution 
« prussienne, ct que ces lois impliquent directementou 
« indirectement pour l'État des recettes ou des dé- 
« penses, le gouvernement et le Landtag sont liés par 
« elles dans la fixation du budget. En exerçant ce droit 
« de déterminer le budget par une loi, ils sont soumis 
«aux lois existantes, jusqu’à ce que celles-ci aient été 
« échangées ou abrogées par l'accord de tous les élé- 
« ments du pouvoir législatif, Et de mème que Îes 
& Chambres n’ontpas le pouvoir de modifier ou d’abroger 
« directement, par des résolutions isolées, les droits ou 
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« les institutions établies par une loi, ‘elles ne peuvent 
« attcindre indirectement le mème résultat, soit en re- 
« fusant d'accepter les reccttes fixées par la loi, soit en 
« cffaçant ou en réduisant les dépenses nécessaires à 
« l'exécution des lois. » Ce principe est reconnu par 
presque tous les auteurs allemands 2. Mème au temps 
du conflit, la Chambre des députés a toujours respecté 
Scrupuleusement les lois existantes .dans toutes ses ré- 
solutions et dans tous ses votes à propos du budget. 

Le budget est étudié, discuté et voté dans les mêmes 
formes qu’une loi ordinaire. Seulement, la commission 
chargée de l’examiner se compose de trente-cinq mem- 
bres. Autrefois, lé budget enticr lui était renvoyé après 
la première lecture; elle se subdivisait en diverses 

. Sous-commissions qui se partageaient-le travail ; puis, 
en séance plénière, elle entendait les rapports spéciaux 
des sous-commissions, coordonnait les décisions prises 
et fixait les résolutions à appuyer devant la Chambre. 
Aujourd’hui, ce renvoi du budget entier à la commis- 
sion n’est plus obligatoire; après la première lecture, 
la Chambre peut décider, comme pour tout autre projet 
de, loi, de le discuter une seconde. fois sans étude 
préalable de la commission. En fait, celle-ci ne reçoit 
plus que certaines parties du projet et les ministres 
font naturellement tous leurs efforts pour que ces ren- 
vois deviennent de plus en plus rares. La commission 

.Se met en rapport avec les délégués du gouvernement ; 

    ' 

1. — Von Rünne, op. cil., vol. 1. p. 603. : 
2. — Schulze, op. cit., vol. IL, p. 612; — Meyer, Lehrbuch des deut- schen Slaalsrechts, p. 610; — Bornhak, op. cit., vol. IUT, p. 591; — Jel- linck, Geselz und Verordnung, pp. 26-58. . 

1. 
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d'ordinaire le ministre ne se rend pas lui-mème à ces 
séances, il transmet les informations nécessaires et fait 
défendre ses propositions par des fonctionnaires qu'il 
désigne à cet cffet. Un ou plusieurs rapporteurs sont 
chargés d’exposer devant la Chambre les décisions pri- 
ses par la commission; ils présentent à l'assemblée, 
soit un rapport oral, soit un rapport écrit, lorsque la 
question présente des difficullés particulières. 

Quelquefois, si la Chambre ne renvoie pas le budget 
à-la commission, le président choisit des commissaires 
spéciaux parmi les membres les plus compétents et les 
charge d'étudier l'un ou l’autre chapitre. Ceux-ci, après 
avoir pris auprès des délégués du ministre les rensci- 
gnements désirables, présentent également à la Cham- 
bre un rapport verbal ou écrit. 

La discussion générale devant l'assemblée n’offre 
rien de particulier. Le budget est ordinairement voté 
tel que l’a proposé le gouvernement, ou tout au plus 
avec quelques modifications assez peu importantes. Les 
amendements adoptés sont pour la plupart des réduc- 
tions de crédits ; il est plus que rare de voir un crédit 
majoré contre la volonté du gouvernement. Les pro- 
positions de dépenses, émanées de simples membres 
dela Chambre et non acceptées par le ministère, doivent 
être nécessairement renvoyées à la commission du bud- 
gel et faire l’objet d'un rapport !. Cette règle tend na- 
turellement à rendre les députés plus circonspects dans 
la présentation de telles propositions. 

La discussion du budget est l’occasion d’une foule de 
  

4. — Von Rônnc, op. cil., vol. I, p.333. 
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questions adressées au Souvernement sur l’adminis- tration du pays, soit par les membres, soit par les Tapporleurs, soit par les commissaires spéciaux. Ces derniers, ainsi que la commission du budget, présen- tent souvent aux ministres de longues listes de ques- tions. Les demandes ct les réponses, qui se font par écrit, sont imprimées et distribuées aux députés 1. 
Avec les articles du budget, la Chambre vote aussi parfois des résolutions Pour inviler le gouvernement à poser tel ou tel acte, à réformer tel ou tel abus dans l'administration, à modifier telle ou telle institution, elc. C’est ainsi qu’au lieu de refuser les crédits néces- saires à l'exécution d’une loi, elle engage les ministres à présenter un Projet qui l’abroge ou la corrige, cn tenant compte à la fois des désirs du Landtag et des nécessités du service administratif. | 
La Chambre des scigneurs reçoit communicalion du budget voté par la Chambre des députés. Mais elle n’a quole droit de l’adopter ou de le rejeter dans son entier, Sans pouvoir y apporter le moindre amendement. Elle nomme aussi une commission du budget, et les modifi- cations apportées par les députés au projet du gouver- nement sont habituellement si Peu importantes, que cette commission de la Chambre haute entame l’étude du budget et se met en rapport avec les ministres, avant que la discussion ne soit terminée devant l’autre * assemblée. Toutefois elle ne dépose son rapport qu'a- près le vote définitif des députés. Il est inutile de faire 

1. —P. Leroy-Beaulieu, Traité de ta Science des Finances, 4° édition, vol, II, p: 59, : ‘ . 
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remarquer que si les seigneurs refusent de voter un 
budget, ce ne sera jamais que sur les conseils du gou- 
vernement. Ainsi pour les budgets de 1862 à 1865 ils 
refusèrent de délibérer sur .les projets établis par la 
Chambre des députés et, malgré les textes constitution- 
nels, ils adoptèrent les propositions du gouvernement. 

Les ministres exercent donc en Prusse dans la fixa- 
tion du budgot une influence tout à fait prépondérante. 
Néanmoins « les pouvoirs des Chambres, les méthodes 
« qu’elles suivent dans l'examen du budget sont, au 
« dire des hommes éclairés de ce pays, un frein suffi- 
« sant contre les abus considérables ‘qui pourraient se 
« produire; mais c’est toujours le gouvernement qui 
« reste investi de l'administration véritable, les Cham- 
« bres ne lui en ont enlevé aucune parcelle 1 ». 

À la fin de chaque année tous les comptes de l’État 
: sont soumis à la revision d’une cour des comptes Ober- 
Rechinungskammer. Elle se compose d’un président et 
d'un certain nombre de directeurs et de conseillers 
nommés par le Roi : le président sur la proposition du 
ministère d'État, les directeurs ct les conseillers sur la 
proposition du président avec l'approbation du Premier 
Ministre. Ils occupent tous une situation indépendante 
semblable à celle des fonctionnaires de l'ordre judi- 
ciaire. « Isont äreviser loutel’administration financière, 
« à examiner ct à approuver les comptes de receites et 
« de dépenses des deniers publics. Ils s’informent siles 
« crédits votés pour l'administration ont été employé és 
« conformément au vote et ils sont parfailement orga- 

  

1. —P. Leroy-Beaulieu, op. cit., vol. 1, p. 58,  
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« nisés pour découvrir tous les cas de dilapidation 1, » 
Lorsqu'elle a examiné et vérifié les comptes de l’exer- 
cice écoulé, la cour les renvoie au Landtag avec ses 
observations, afin que celui-ci puisse donner décharge 
au ministre en connaissance de cause. 

VI. — Contrôle des Chambres sur l’Action des Mi- 
nistres. — Le Landlag, qui n’a pas cu Ja force de: 
défendre contre le pouvoir royal son droit propre et 
primordial, le vote du budget, n’a pu évidemment user 
de son droit de contrôle sur les actes de l'autorité cxé- 
culive, de manière à éxcrcer dans ce domaine, qui 
n'était pas le sien, une influence sérieuse. La Constitu-' 
lion lui donnait ici des moyens d'action étroitement 
mesurés, ct c’est à peine s’il a pu les conserver intäcts. 

Dans les monarchies parlementaires, les Chambres, 
en acquérant la prépondéranco politique, ont pu atta: 
cher à leur droit de contrôle la sanction Ja plus efficace : 
la démission forcée du Cabinet frappé par celles d’un 
vote de défiance. Ainsi maîtresses du sort des ministres; 
elles ont toutes les facilités pour cempiéter sur le do- 
maine exécutif, substitucren toutes choses leurvolonté, 
où même Jeur action, à la volonté et à l'action du gou- 
Vernement ct asservir entièrement celui-ci à leurs ca- 
prices. Si elles s’abstiennent de ces usurpations, il faut 
attribuer cet heureux résultat à la sagesse et au bon 
sens des députés, où à la discipline des partis "poli- 
liques. 
TT 

1. — Dreyfus, Les Bulgels des principaux Etats d'Europe el d'Ané- rique (Enquéle du Cobden-Club), p. 99. 
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En Prusse, au contraire, le Roi s’est trouvé le plus 
fort et Le droit de contrôle du Landtag est resté dé- 
pourvu de toute sanction sérieuse. Bien loin depouvoir 
introduire dans la pratique constitutionnelle l'usage 
du renvoi indirect des ministres par un vole de l’as- 
semblée populaire, les Chambres ont été impuissantes 
à organiser et à mettre en vigueur le principe conslitu- 
tionnel de la responsabilité judiciaire des ministres. 

Ge n’est pas à dire toutefois que le contrôle du Zand- 
tag ait perdu toute signification et toute efficacité. I fait 
au moins la lumière sur les actes du gouvernement, 
ou menace de Ja faire à chaque instant; il prévient ainsi 
les abus les plus graves, les violations flagrantes de la 
loi, et entrave une politique directement contraire au 
sentiment national. D'autre part, le gouvernement a 
souvent besoin, dans la poursuite de ses desseins poli- 
tiques, de l'appui des Chambres pour l'abrogation de 
certaines lois, pour l'adoption de nouvelles mesures et 
surtout pour l'octroi de subsides extraordinaires. Il 
doit donc se garder de donner à ses actes un carac- 
tère trop ouvertement hostile aux vucs de la Chambre 
populaire, et parfois il est forcé d'apporter quelques 
tempéraments à sa politique. 

Chaque membre de l’une ou de l’autre assemblée 
peut interpeller les ministres ct leur demander des ren- 
seignements sur la silualion de leurs départements ou 
sur.les actes de leur administration. Mais les ministres 
interpellés peuvent répondre comme ils l'entendent: ils 
ne sont obligés, ni légalement, ni moralement, de don- 
ner unc réponse quelconque et, en fait, ils ne se gènent 
guère pour déclarer qu’ils no répondront pas. Scule-    
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ment il reste toujours aux membres qui ont posé les 
questions la faculté de déposer des projets de résolution 
commo conclusion de leurs interpellations. Ces réso- 
lutions peuvent avoir pour objet, soit précisément de 
poser au gouvernement, au nom de la Chambre, la 
question à laquelle un ministre a refusé de répondre, 
soit de lui exprimer le désir de lui voir suivro telle ligne 
de conduite dans une affaire déterminée, ou le regrot 
qu'il ait posé tel acte. Elles peuvent même constituer 
de véritables votes de blime ou de défiance envers lo 
ministère ; mais ce dernier cas ne sc présente plus 
guère, car tout le monde connaît la parfaite inutilité des 
résolutions de co genre. 

Durant le cours d'une session, les Chambres votent 
- ainsi quantité de propositions pour formuler des ques- 
lions au gouvernement sur les sujets les plus divers. 
Aux demandes qui lui sont ainsi posées le ministère ré- 
pond par un rapport écrit, qu'il transmet aux Chambres 
dans les premiers jours de la session suivante. Aucune 
loi ne lui impose l'obligation d’un semblable rapport, 
mais il lui serait difficile de ne Pas respecler un usage 
aussi bien établi. En 1873 et en 1871, il avaitessayé de 
s’y soustraire; la Chambre .des députés s’empressa de 
réclamer une réponse à ses résolutions de l’année pré- 
cédente etle gouvernement se conforma sans tarder à 
ce désir t, : 

Le rapport du ministre est imprimé et distribué aux 
membres de la Chambre. Ceux-ci Peuvent, dans un 
délai do quarante jours, adresser au présidentdes obser- 
— 

1. — Von Rünne, op. cil., vol. I, p. 297, note 2. 
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vations écrites sur l’absence de décision ou sur l’insuf- 
fisanco des renseignements relativement à certains 
points. Ces observations sont communiquées au minis- 
tère d'État et mises à l’ordre du jour de Ja Chambre; 
elles sont discutées à leur tour, sans que la discussion 
puisse être clôturée par le vote d’une motion quelcon- 
que. Il reste seulement à ceux qui ne sont pas satisfaits 
Ja ressource de provoquer par une interpellation une 
nouvelle délibération suivie, celle-ci, d’un vote.. | 

Nous avons vu déjà que la commission du budget ct 
les commissaires Spéciaux nommés par le président 
adressent souvent aux ministres de longues listes de 
questions, auxquelles ceux-ci répondent par écrit, et 
que ces réponses sont imprimées. et distribuées aux 
Chambres : c’est pour celles-ci un moyen d'information 
des plus important. : Poe. 

Les Chambres ont le droit de présenter des adresses 
au Roï, soit pour lui exposer leurs vœux, soit pour 
so plaindre auprès de lui de la marche du gouverne- 
ment ou d'abus commis parles ministres. L'adresse 
en réponse au discours du trône se borne générale- 
ment à exprimer l'opinion des Chambres sur les ques- 
tions mentionnées dans le discours royal: Cependant 
elle a quelquefois soulevé au sein de la Chambre des 
députés des discussions longues et ardentes, et elle fait 
encore aujourd’hui l’objet de débats sérieux. Ce ne sont 
là, il faut le dire, que des moyens d’aclion sans aucune 
efficacité; les assemblées expriment des volontés dont 
le Roi peut en toute liberté ne tenir aucun compte. 
IL est même arrivé plus d’une fois que, lorsque les ter- 
mes ou le fond d’une adresse n’agréaicnt pas au gou- 

  

 



LES MINISTRES ET LES CHAMBRES 425 

  

verncmen£, le Roi refusait de recevoir la députation 
chargée de la lui présenter 1. 

La Constitution prussienne garantissait au Landtag 
d'autres droits plus sérieux; lun, la mise en accusa- 
tion des ministres, est resté lettre morte; l’autre, la 
nomination de commissions d'enquête, a toujours été 
combatiu et, autant que possible, contesté par les 
représentants du gouvernement. Ceux-ci cherchèrent 
d'abord à restreindre la compétence des commissions 
d'enquête. Elles ne pouvaient, d’après eux, avoir pour 
objet que la recherche des faits nécessaires à l’instruc- . 
tion des projets de loi ou de résolution déposés par le 
gouvernement Jui-mème ou par les membres du Land- 
tag. Toutefois, le ministère laissa nommer sans pro- 
tester certaines commissions d'enquête, dont l’institu- 
tion ne seraltachait à aucun projet de loi, mais dont la 
mission wavait aucun caractère politique. Seulement, 
lorsqu'on proposa de nommer, ou qu’on nomma en 
effet, des commissions chargées de procéder à des en- 
quêtes sur la politique du gouvernement, ou sur cer- 
tains faits spéciaux de l'administration, les ministres 
crièrent à l’usurpation des pouvoirs, prétextant que la 
Chambre voulait par là s’ériger en juge du, gouverne- 
ment. Peut-être n’oscraient-ils plus aujourd’hui présen- 
ter un si faible argument, d’ailleurs condamné par tous 
les commentateurs de la Constitution. « On ne peut 
« mettre en doute, commele fait observer M. von Rônne, 
«que les Chambres du Landtag ne dépassent nul- 
  

1. — Von Rünnc, op. cit., vol. I, p. 290. 
2. — Schulze, op. cit, vol. I, P. 615; — von Rünn2, op. cite, vol. I, 

pp. 291-294: — Bornhak, op. cil., vol. I, p. 430.    
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a lement les limites de leur compétence, lorsque, parla 
« recherche des faits, elles font la lumière sur les actes 
« et sur les omissions du gouvernement : car c’est sans 
« contredit un des droits de la représentation nationale 
« de faire entendre ses plaintes surles défauts et les abus 
« du gouvernement ct, au besoin, de mettre les minis- 
« tres en accusation, en cas d’attcintes ou de menaces 
« aux droits constitutionnels de la nation et aux droits 
« des citoyens. » 

Les ministres soutinrent aussi que les commissions 
d'enquête n'avaient pas le droit de communiquer direc- 
tement avec les fonctionnaires subordonnés, qu’elles 
ne pouvaient donc recevoir de renscignements sur Îles 
actes de l'administration que par l'intermédiaire du 
ministère d'État. C’était Supprimer du mème coup leur 
utilité dans les cas les plus importants : comment pro- 
céder à des recherches sérieuses sur les actes ct sur 
la politique d'un ministre, si on ne peut recevoir de 
renseignements que de lui-même et de ses collègues? 
C'était enlever aux commissions de la Chambre toute 
indépendance ct les subordonner aux hommes dont 
elles avaient pour mission de contrôler les actes 1, 
Le gouvernement ne tint aucun compte de ces considé- 

“rations, et lorsqu'en 1863 les députés nommèrent une commission pour rechercher les cas de pression illégale 
exercée sur les électeurs par le gouvernement, le mi- 

-nistère d'État répondit à cette attaque en défendant à 
tous les fonctionnaires de donner une suile quelconque 

  

  

1. — M. Dornhak (vol. I, P- 431) appuie encore la prétention du gou- Yernement, malgré les excellentes réfutalions qu’en avaient faites MM. von Rônne (vol. I, pp. 294-296) et Schulze {vol. I, pp. 614-615). 
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aux réquisitions de cette commission. La Chambre sc 
trouva ainsi réduite à l'impuissance; dans toute lutte 
contre le Zandtay, le gouvernement peut compter sur 
la discipline et l'obéissance de ses subordonnés. Les mi- 
nistres peuvent donc entraver toute enquête sérieuse 
des Chambres dans leur administration. Par là ils sou- 
lèvent un conflit, il est vrai; maisils ont la certitude 
d’en sortir vainqueurs. | 

Parfois aussi le gouvernement a usé d’un moyen 
moins autoritaire ct plus adroit. Voyait-il un député 
proposer, ayec (le grandes chances de succès, la nomi- 
nation d’une commission d'enquête, ilprenaitles devants, 
instituait lui-même une commission composée à la fois 
de fonctionnaires nommés par lui et de délégués élus 

“par les deux Chambres. De cette façon, avec l'appui 
de ses représentants ct de ceux de la Chambre haute, 
il était certain de voir l'enquête dirigée par une majo- 
rité d'amis dévoués. | | 

En résumé, l'autorité du Landtag sur le gouvernc- 
ment se borne à un droit d’interpellation aux ministres 
et d'adresse au Souverain, droits qui n'ont d'autre 
sanction que de susciter l'attention du peuple et de ré- 
veiller l'opinion publique dont aücun pouvoir, si fort 
soit-il, no peut mépriser les mouvements ; à un droit 
d'enquête inefficace, qu’il ne peut faire respecter; à un 
droit de mise en accusation des ministres qu’il ne peut 
‘exercer. | 

       



CHAPITRE IV 

LES MINISTRES DANS L'ADMINISTRATION 

Le rôle des ministres dans l'administration prussienne 
. SCtrouve limité de deux côtés : en haut, par les droits. 
des pouvoirs impériaux ; en bas, par les droits et fran- 
chises des corps administratifs locaux. Ce n’est pas Le : 
licu de préciser la réparlition d’attributions qui s’est 
opérée entre le gouvernement impérial et le gouverne- 
ment prussien; nous exposcrons plus loin le rôle du 
Chancelier impérial et nous aurons alors l'occasion de 
faire l’énumération des fonctions assumées par l’Empire 
et de donner ainsi la mesure exacte des restrictions ap- portées à la compétence administrative .des ministres 
prussiens. 

T. — Les Institutions locales1. — La Prusse possède 
un gouvernement fort, mais celui-ci ne voit pas dans 
l'extension illimitée de ses fonctions une condition de sa 
force ; bien au contraire, il a décentralisé les services 
administratifs et laissé aux circonscriptions locales une 
large autonomie, ne se réservant pour lui-même qu’une 
  

4, — Schulze, Das Preussiche Slaatsrecht, vol. J, pp. 436-539 > — An. «nuaire de législation élrangère, vol. XIII (1883), pp. 219-299. 
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action singulièrement restreinte sur tout ce qui touche 
exclusivement à leurs intérèts. Le mouvement décen- 
tralisateur ne fait que s’accentuer chaque jour : la loi 
de 1872 sur l’organisation des cercles à encore étendu 
et consolidé le principe du self-government. Cette loi 
ne s’appliquait à l’origine qu'aux anciennes provinces, 
c'est-à-dire aux provinces de l'Est, à l'exception de Ja 
Posnanic. Depuis lors, la nouvelle organisation a élé 
introduite, sauf quelques différences de détail, en 1884 
cn [anovre, en 1885 dans la provinec de Ilesse-Nas- 
sau, en 1886 en Westphalie, .en 1887 dans la province 
du Rhin, en 1888 dans le Schleswig-Holstein. La Pos- 
nanic est seule soumise à un régime plus autoritaire 
qu'expliquent des raisons politiques. 

L'organisation administrative de la Prusse est basée 
sur les vrais principes du self-government : les inté- 
rèls locaux se trouvent efficacement garantis contro 
l'ingérence abusive du pouvoir central. D'abord, à tous 
les degrés de la hiérarchie, nous voyons des corps ou des 
magistrats élus, non seuleinent délibérer sur les intérêts 
locaux, mais encore prendre part, et souvent une part 
importante, concurremment avec des délégués du gou- 
vernement, à l'exécution de ces délibérations, à l’adminis- 
ration proprement dite, et exercer de la mème façon la 
juridiction administrative. D'autre part, ces autorités 
électives, auxquellos a été confiée l'administration des 

intérêts locaux, ont gardé toute la liberté compatible 
avec l'intérêt supérieur de l'État ; et, dans l’excrcice 
de la tutelle administrative, l’intervention du pouvoir : 
central, du ministre, a été bien étroitement mesurée, le 
contrôle a toujours été donné à l'autorité immédiatement 
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supérieure. Enfin, ce qui.caractérise surtout l’adminis- 
tralion prussienne, c’est l’exclusion de tout arbitraire, 
ministériel ou auire : les droits et les devoirs des auto- 
rités locales, leurs rapports avec les autres pouvoirs 
Sont strictement déterminés par la loi, et efficacement. 
protégés et sanctionnés. Une difficulté vient-elle à s’éle- 
ver entre un pouvoir local et l'autorité qui le contrôle : 
ce n'est pas le ministre qui décidera en dernier ressort, 
secrètement et arbitrairement, sur les réclamations de 
l’une ou de l’autre partie; ce sont destribunaux admi- 
nistratifs indépendants, qui jugeront la contestation, 
dans les formes judiciaires, après un débat contradic- 
toire. 
Leroyaumeprussienest divisé en provinces d’une vaste 

étendue, chaque province en districts de régence (/?e- 
gierungsbesirke)!, puis en cercles. (Kreise). Ceux-ci 
sont à leur tour subdivisés en communes, mais les com- 
muncs urbaines et les communes rurales ne sont pas 
organisées d’après un modèleuniforme. Dans les ccreles 
ruraux (Landkreise), nous trouvons entre la commune 
el le cercle une subdivision intermédiaire, une espèce 
de bailliage ou de canton, appelée ordinairement 
Amisbesirke. Trois de ces divisions sont surtout im- 
porlantes au point de vue du se/f-government, Ja pro- 
vince, le cercle qui est la base de tout le système, et la 
commune. Le district n’est qu’une division administra- 
tive, créée pour faciliter l'exercice des pouvoirs de 
contrôle du gouvernement et dépourvue d'organes élec- 

  

  

1.— Chaque province compte généralement de deux à quatre dis- tricts, à l'exception de la province du Rhin, qui en compte six. 
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üifs; les autorités du bailliage ne jouent qu'un rôlotrès 
restreint. 

Dans la commune rurale, nous trouvons comme pou- . 
voir délibérant, soit l'assemblée générale des habitants, 
soit un conseil élu; comme pouvoir exécutif, un chef 
do la commune (Gemeindevorsteher) aidé; dans les pro- 
vinces de l'Est, de deux échevins (Scliffen, Gerichts- 
Mäñner), dans les provinces occidentales d’un assistant, 
tous élus par l'assemblée des habitants. La surveillance 
de l'administration communale est exercée par le chef 
du bailliage, sous la direction du Landrath du cercle. 

Les affaires rentrant dans la compétence des autori- 
tés communales sont: les finances de la commune, l’ad- 
ministration des pauvres, des églises ct des écoles. Les 

- autorités supérieures ont souvent à intervenir à propos 
des finances pour donner leur ratification aux actes les 
plus importants, tels que les impôtsnouveaux, les alié- 
nations, les emprunts. La police locale n’est pas consi- 
dérée en Prusse comme un objet d’intérèt communal ; 
dans les campagnes elle est confiée au chef de la com- 
mune, mais par une délégation du pouvoir central ct 
sous les ordres directs dü chef de bailliage. 

À la tête du bailliage, nous trouvons comme pouvoir 
délibérant un comité composé des chefs ct des échevins 
des diverses communes, comme autorité exécutrice un 
chef de bailliage (Amtsvorsteher) nommé par le pré- 

:Sident supérieur do province sur la présentalion de Ja 
dièle du cercle. La police conslitue la principale fonetion 
dü chef de bailliage, il en fait les règlements avec le 
concours du comité, il dirige ct surveille l’action'des 
chefs communaux ‘en cette matière. 
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. Les villes, quelle que soit leur population, ne font 
point partie des bailliages; celles qui comptentau moins 
25.000 habitants sont constituées en dehors des cercles 
ou plutôt, chacune d’elles forme un cerele distinct 
(Stadthreis). Elles ont à leur tète un conseil élu comme 
pouvoir délibérant, et, comme pouvoir exécutif et ad- 
ministratif, un collège de magistrats dans les provinces 
orientales, un bourgmestre unique dans les provinces 
occidentales, tous élus d’ailleurs par l'assemblée com- 
munale, sauf. ratification par le Roi ou le président de 
district. (C’est à ce dernier que le contrôle de l’admi- 
nistration des villes est: spécialement confié. La com- 
pétence des autorilés communales est en principe la 
même dans les villes que dans les villages; toutefois, la 
tutelle administrative y estmoins étroite, surtout en ma- 
tière de finances. Par contre, la police n’est pas délé- 
guée aux magistrats municipaux ; elle est entièrement 
confiée à des: commissaires du gouvernement qui 
n'ont aucune attache avec les autorités locales. 

. Le cercle est la véritable unité administrative de la 
Prusse; on peut sous ce rapport le comparer au dépar- 
tement français, quoique, par son étenducet parle chif- 
fre ordinaire do.sa population, il se rapproche plutôt 
de l'arrondissement. Il est pourvu de trois organes dis- 
tincts par leur origine et par. leurs fonctions : un repré- 
sentant du pouvoir central, le Landrath, nommé par 
le gouvernement; une diète(Æreistag) élue par les élec- 
teurs. du’ cercle, et un comité permanent (Areisaus- 
schuss) dont les six membres sont nominés par la diète. 
Celle-ci est un corps délibérant qui statue sur les affaires 
du cercle, tandis que Le comité, sous la direction du 
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Landrath qui le préside, est un corps à la fois exécutif ct judiciaire. 1l oxerce l'autorité administrative à l’inté- rieur du cercle, notamment la tutelle sur les commu- nes, en même temps qu’il constitue le tribunal adminis- tratif du premier degré. | 
I n’y à pas de diète dans les cercles urbains, parce qu’elle y ferait double emploi av 

Le comité de cercle se compos 
par le collèce exécutif de la v 
administralif est confié à un 
conseil municipal, 

La diète de cercle Peut porter des règlements confor.. mes aux lois; elle fait la répartition des impôts mis par l'État sur le cercle, elle vote le budget, fixe les dépen- - S05, établit les taxes, décide les emprunts ct règle l’ad- ministration des Propriétés du cercle. Elle détermine l'organisation des établissements ot institutions appar- tenant au cercle, Jo nombre et le traitement des fonc- tionnaires locaux. Elle est aussi appelée à statuer sur un grand nombre d’affaires qui lui sont transférées par la loi ou par des ordonnances spéciales, et lo gouv ment lui demande parfois ses conseil questions. | 
Le comité permanent es 

des intérêts du cercle, 
vent dans l’administr 

-Pays. Il cumule ainsi deux qualités bien distinctes : j] constitue tout à la fois un org 
et une autorité déléguée de l’a 
prépare et exécute les décisio 
les intérêts du cercle en 

1, 

c de six membres élus 
ille et, là où le pouvoir 

e seule personne, par le 

crne- 
S Sur certaines 

et, de plus, il intervient très sou- 

ane de se/f-government 
dministration centrale. I] 
ns de la diète, administre 

général, nommo les fonction- : 
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naires locaux, dirige ct surveille leur activité, donne 
des avis aux fonctionnaires de l'État ct dirige toutes les 
affaires d'administration générale qui lui sont confiées 
par la loi. Enfin, comme tribunal adminisiratif depre- 
mière instance, il juge les contestations soulevées entre 
les autorités communales et les représentants du gou- 
.vernement. | | . ‘ 
Le contrôle de l’État sur l’administration ducercle est 
exercé d'abord par le Landrath lui-même, ensuite par 
les autorités du district ct do la province. Le Landratk 
dirige les travaux du comité permanent en qualité de 
président, tient les autorités supérieures au courant de 
tout ce qui se-passe, et recourt à elles pour faire réfor- 
mer les décisions prises par le comité en dehors de sa 
compétence ou contrairement auxlois. Certaines déci- 
sions de la diète provinciale ont besoin pour leur validité 
de l'approbation d’une autorité supéricure : régence, 
Oberpräsident, ministre. | 
Les autorités du district n’ont pas à pourvoir à l’ad- 

ministration d'intérêts locaux, elles no font qu’exercer 
les droits que leur a délégués l'administration centrale. 
Elles comprennent: unerégence (Zegierung) composée 
d’un président et d’un certain riombre de hauts fonc- 

 lionnaires; un comité dedistrict (Besirhksausschuss) où 
se rencontrent, avec le président de régence, deux fonc- 
tionnaires nommés à vie par le Roi et quatre membres 
nommés par le comité provincial dont nous parlerons 
bientôt. Ce comité de district est à la fois administrateur 
et juge : d’une part, il assiste la régence dans l’expédi- 
tion des affaires et dans l'exercice de sa mission de 
contrôle, et son approbation expresse est mème roquise    
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Pour certains actes ; de l’autre, il constitue un tribunal 
d'appel contre les décisions du comité de cercle ct il 
juge en première instance une série d’affaires. 

La province est, comme le cercle, une division de 
l'administration centrale et un centre d'administration 
locale. Mais tandis que dans le cercle toutes les attri- 
butions sont confondues ct confiées à un seul corps, le 
comité de cercle dans lequel sont représentés les deux 
éléments; dans la province, au contraire, elles sont net- 
tement séparées et confiées à des autorités diverses, 
les unes électives, les autres nommées par le gouverne- 
ment, Les intérêts provinciaux sont ainsi administrés 
complètement par des autorités locales, indépendantes 
du pouvoir central et, à côté d'elles, les délégués du 
‘gouvernement exercent à cux seuls leur mission d’ad- 
ministralion générale. Nous voyons d’une part la diète 
provinciale (Provinsiallandtag), le comité provincial 
(Provinsialausschuss), ct le Landesdirector: de l'au- 
tre, le président supérieur (Oberpräsident) ct le conseil 
provincial (Provinsialrath). 

La dièle provinciale est'élue par les diètes de cercle, 
Ello fait des règlements conformes aux lois, répartit 

-entre les cercles les prestations dues à l'État, exerce 
sur les finances de la province des droits analogues à 
ceux du Zandtag sur les finances de l'État; pose les 
règles nécessaires pour l'administration des affaires pro- 
vinciales, fixe le nombre ct le traitement des fonction- 
naires de la province, élit les principaux d’entre eux; 
“nomme le Zandesdirector et les membres du comité 
Permanent, peut adresser des pétitions ou des plaintes 

| 
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au gouvernement et donne son avis sur les projets de 
loi qui lui sont communiqués. : 

Lo comité provincial se compose de sept à treize 
membres élus par la diète. Il est chargé de l’adminis- 
tralion des affaires dela province, concurremment avec 
le Zandesdirector. Le comité prend les décisions, lo 
Landesdirector les exécute sous sa surveillance. 

Le président supérieur n'intervient pas directement 
dans ladministration des affaires de la province; ilue 
fait que contrôler l'action des autorités locales, mais 
il a un rôle d'administration générale à remplir. Il est 
assisté dans l'exercice de ses diverses fonctions par le 
conseil provincial, composé de six membres, dont un 
est nommé par le Roi ct cinq par le comité provincial. 

Ainsi résumant en quelques mots l'organisation dé- 
centralisée de l’administration prussienne, nous pou- 
vons dire que la réglementation et mème l’administra- 
tion des intérêts locaux sont confiées exclusivement à 
des autorités locales ct élues: bien plus, que des auto- 
rilés élues et indépendantes participent à l’administra- 
tion des intérêts généraux : Lels le comité de cercle, le 
comité de district, le conseil provincial; que le con- 
trôle sur les autorités locales est exercé -par des corps 
conslitués où les éléments électifs dominent toujours le 
groupe des délégués du gouvernement; que les droits 
des pouvoirs locaux sont garantis par l’organisation 
de tribunaux administratifs, où les membres élus se 
trouvent aussi en majorité, qui jugent suivant toutes 
les formes judiciaires et devant lesquelsles communes, 
lescereles ctles provinces peuvent revendiquer les droits 
qu'ils croient violés par l'administration centrale ou par 
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ses représentants. Ainsi le gouvernement, dans la 
sphère des intérèts locaux de la province, du cercle, de 
la commune, n’a rien à diriger, aucun conflit à juger, 
pas le moindre pouvoir arbitraire à exercer. 

ÎT. — Le Pouvoir réglementairet. — Le roi do Prusse 
possèdole droit de porter des règlements dedeux espèces 
bien distinctes : il fait les uns en vertu même de ses 
fonctions de chef du pouvoir exécutif et de l'adminis- 
tralion du royaume, tandis qu'il ne peut édicter les 
autres que par une délégation expresse de la Constilu- 
tion ou de Ja loi. 

Le pouvoir législatif est exercé collectivement par le 
Roi et les deux Chambres: or, tout ordre adressé aux 

- citoyens au nom de la puissance publique et les obli- 
Seant au respect d'une règle de droit doit revètir In 
forme d’une loi. Il s’ensuit que le Roi ne peut édicter 
des règles de droit que si le pouvoir législatif, ou la 
Constitution elle-même dérogeant à son principe, lui 
ont délégué à cet effet des pouvoirs spéciaux. Ces délé- 
gations sont aujourd’hui de trois catégories. 

: D'après l’article 63 de la Constitution, le Roi peut, 
dans certaines circonstances, porter tous règlements 
quelconques avec force de loi, pourvu qu’ils ne soient 
puint contraires à la Constitution. Mais il faut pour 
cela que les Chambres ne soient point rassemblées, ct 

‘que des mesures promptes soient nécessitées pour 
maintenir la sécurité publique ou écarter un danger 
    

4. — Schulze, Das preussiche Slaatsrecht, vol. II, PP. 25-99 ; — von Rünne, Das Staatsrecht der preussischen Monarchie, vol. F, pp, 335-389; — Jellinek, Geset: und Ferordnung, pp. 122-130, 366-395. 
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extraordinaire. Un tel règlement engage la responsabi- 
lité du ministère d’État tout entier. Il n’a d’ailleurs 
qu'une force provisoire: il dait être présenté aux Cham- 

. bres à leur première réunion et vient à tomber si elles 
no le ratifient pas. 

« Le Roi ordonne la publication des lois ctporte lesrè- 
glements nécessaires à leur exécution. » (Art. 45.) Les 
ordonnances d'exécution comprennent, à vrai dire, de 
simples règlements administratifs. Il n’est pas douteux, 
cependant, que cet article délègue au Roi le pouvoir de 
faire certains règlements de droit; si, par exemple, unc 
loi s’est tenue dans les principes abstraits ct n’a fait que 
poser des règles générales, il faudra que des règlements 
viennent la compléter et donner toutes les prescriptions 
de détail nécessaires pour en assurer l’exécution. Les 
lois prussiennes ne font généralement, comme les lois 
françaises, que poser des principes ; si les textes pa- 
raissent plus développés, cela tientuniquement au génie 
de la langue allemande qui n’a ni la clarté, ni la préci- 
sion de la langue française. 

Enfin, quelques lois prévoient ellés-mêmes l’interven- 
tion du pouvoir exécutif, lui délèguent spécialement le : 

, droit de régler telle ou telle question, ou même le droit 
général de porter des règlements dans certaines matières 
législatives, ‘par exemple, en matière de police. Ces 
délégations sont assez nombreuses en Prusse : le gou- 
vernement ne manque aucune occasion d'étendre son 
pouvoir réglementaire et d'échapper ainsi à l'autorité 
du Landtag. | . 

- Le Roi, chefsuprème del’administration du royaume, 
dirige et commande l’activité de tous les fonctionnaires 

    
 



LES MINISTRES ET L'ADMINISTRATION 439 
  

de l’État. Il peut donner des ordres à tel ou tel agent 
en particulier sur la conduite à tenir dans une circon- 
stance spéciale; il peut aussi porter une ordonnance 
générale ct permanente, adressée soit à tous les fonc- 
tionnaires, soit à une catégorie d’entre eux. Ces ordres 
généraux el permanents, ce sont les règlements d’admi- 
nisiration, qui no se distinguent des règlements de 
droit que par leur contenu ct leurs effets. Ils résultent 
directement du pouvoir exécutif du Roi; ils concernent 
exclusivement l'administration, obligent uniquement 
les fonctionnaires auxquels ils sont adressés, ne tou- 
chent en rien aux droits des citoyens et ne leur i Impo- 
sent aucune charge nouvelle. Ces règlements adminis- 
tratifs sont évidemment dominés par les actes du pou- 

. voir législatif: ils doivent respecter. toute loi, quel quo 
soit son objet.’ 

Ce pouvoir réglementaire inhérent à la prérogative 
royale comprend notamment en Prusse l’organisation 
administrativotout entière. Ce n’est pas la loi qui établit 
les cadres de l'administration, crée.les’ institutions et 
les emplois, fixe les émoluments, détermine la compé- 
tence des autorités administratives et règle les formes 
de leurintervention. Tout cela repose sur des règlements 
royaux. Le Landtag n’a pas à intervenir, à moins que 
les modifications décrétées par le Roi n’entrainent un 
surcroît de dépenses; dans ce cas, il trouve au budget 
une augmentation de crédits : sur laquelle il doit so 
prononcer. 

Le pouvoir de faire ces règlements de l’unc ct de 
l’autre catégorie appartient au Roi ct se trouve exercé 
par les ministres sous Son approbation. Quelquefois, 
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cependant, la loi délègue le pouvoir réglementaire. soit aux ministres, soit à des fonctionnaires, soit même à des:corps administratifs locaux. Une délégation de ce genre peut être faite aussi par le Roi ou par le ministre à des fonctionnaires d’un rang inféricur, à moins d’uno disposition contraire de la loi..Le ministre peut, sans autorisation spéciale, publier les ordres de service. 

IIL. — Les Agents administratifs!, — Les ministres Prussiens ne possèdent Pas sur leurs inférieurs une autorité arbitraire, tempérée seulement par la pratique. Bien au -contraire, leurs rapports avec les agents subordonnés et leurs Pouvoirs dans la direction des services administratifs ont fait lobjet de lois ctde règle- ments détaillés. Le choix des fonctionnaires, la disci- pline administrative, la marche des services, tout a été prévu et précisé; les pouvoirs des ministres ont été res- treints, la sécurité et l’indépendancedes subalternes ont été garanties autantquele permeltaient les nécessités de l’action administrative. La Constitution de 1850 prenait le soin derappeler ces principes (art. 98) : « La situation « des fonctionnaires qui n’appartiennent pas à l’ordre « judiciaire, y comprisles membres du ministère public, «sera réglée parune loi qui, sans enchainer l’État dans « la liberté de ses choix, protégera les fonctionnaires « contre des destitutions ou privations de traitement arbitraires. » Ainsi s’est constituée et développée en Prusse une administration puissante, forte et respectée, 

  

4. — Von Rônne, Das Staatsrecht der Preussischen Monarchie, vol.IIl, Rp. 398-585. . . . 
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formée d'éléments d’une capacité éprouvée, qui n’a rien 
à envier à aucune autre. | 

La loi distingue deux catégories de fonctionnaires : 
les services supérieurs sont absolument séparés des 
services inférieurs ct le passage de ceux-ci aux pre- 
miers est’rendu impossible. Les conditions de capacité 
exigées diffèrent essenticllement, mais elles sont tou- 
jours de nature à assurer le recrutement d'hommes cer- 
tainement aptes à remplir les fonctions qui vont leur 
être confiées. Dans les services inférieurs, la loi exige 
du fonctionnaire une culture générale suffisante et la 
connaissance de la branche spéciale à laquelle il sera 
allaché, au point de vue dela mission des subalternes. 
La capacité est constatée par un examensur l'instruction 

- générale et par un stage dans l'administration. La loi 
accorde un droit de préférence aux anciens sous-officiers 
et soldats qui ont passé un certain temps à l’armée ct, 
en fait, c’est presque exclusivement parmi eux que se 
recrutent les rangsinférieurs du corps administratif, ‘ 

L'entrée dans. les services supérieurs cst subordon- 
née à des conditions nombreuses ct difficiles ; ainsi elle 
ne se {rouve ouverte qu'aux hommes de réclle valeur 
qui, dès leur jeunesse, y ont vu l'occupation de toute 
leur vie. Celui qui se destine à la carrière administra- 
tive doit suivre d’abord durant trois années les cours 
d'une faculté de droit et de sciences politiques, puis 

: passer le premier examen d’État portant surles sciences 
juridiques, absolument comme ceux qui se préparent 
aux fonctions de l’ordre judiciaire. Après ce premier 
examen, il doit faire un stage de deux ans près d’un 
tribunal. Une fois muni d’un certificat de slago près des 
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autorités judiciaires, il est nommé référendaire par un 
président de régence et faitdurant deux années un stage 
administratif dans les bureaux d’un Landrath, d'un 
tribunal administratif de district et d'une régence. 
Alors seulement il est admis à se présenter au second 
examen d'État, examen écrit ct oral, s'étendant audroit 
public ct privé, à l’économie politique et aux finances. 
S'il réussit, il est enfin nommé Begierungsassessor, 
mais ce n’est là qu’un titre sans fonctions et sans émo- 
luments. Dans le cercle assez restreint des legierungs- 
assessoren le gouvernement choisit librement ses fonc- 
tionnaires. . 

Les services administratifs techniques, tels que les 
travaux publics, les chemins de fer, les forêts, exigent 
évidemment des connaissances spéciales; des conditions 
toujours difficiles et nombreuses assurent à l’adminis- 
tration un personnel de choix. | 

En principe, c’est le Roi qui nomme à tous les em- 
plois civils; en fait, il délègue son droit pour toutes 
les nominations d'ordre secondaire. Son influence 
personnelle sur les nominations réservées à son appro- 
bation est évidemment séricusc; ici aussi le minis- 
tre propose et le Roi seul décide. Nous avons vu com- 
ment, grâce au système décentralisateur, le choix des 
fonctionnaires locaux échappe presque complètoment à 
l'influence des représentants de l'État. 

L'administration de la Prusse n’est pas seulement 
très décentralisée, elle est en même temps, qu’on nous 
Permelte ce: mot, très déconcentrée. Aussi le droit de 

‘nomination du Roi a été délégué, non seulement aux 
ministres qui ne choisissent: guère que les bureaux de  
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leurs départements, mais aux fonctionnaires supérieurs 
placés sous leurs ordres, présidents de province, prési- 
dents de régence, chefs de service dans les adminis- 
trations spéciales. 

Cette « déconcentration » s’étend à l’activité quoti- 
dienne des fonctionnaires. L'administration centrale 
laisse à ses subordonnés, dans la limite des lois et des 
règlements généraux, une spontanéité de mouvements, 
une liberté d’allures iñconnues dans les administrations 
des pays voisins ct qui ne peuvent être laissées qu'à un 
personnel capable, expérimenté, ayant des traditions 
d'ordre et de discipline. « Les employés, disait Stein 
a dans une circulaire de 1808, doivent cesser d’être des 
« instruments mucts ct mécaniques entre les mains du 
« prince, des machines qui exécutent des ordres sans 
« volonté propre, sans vuespropres ;je veux que désor- 
« mais ils fassent les affaires de l’État avec indépen- 
« dance et de leur propre mouvement (se/bständig und 
« selbsthätig), avec pleine responsabilité!, » Aujour- 
d'hui encore nous pouvons appliquer en toute vérité aux 
fonctionnaires prussiens ce que disait d’eux, il y a plus 
de vingtans, un auteur qui a donné une excellente 
esquisse de la situation do la Prusse à cetto époque. 
« Leur sphère d'activité est on ne peut plus large, et ils 
« décident la très grande majorité des affaires qui chez 
«nous se décident au ministère. Les instructions que 
« les ministres leur donnent sont très sommaires, les 

‘a inspectionssont rares; le droit de nomination surplace 
«est fort étendu, l'initiative leur appartient en toutes 
  F 

1. — Cité par Hillebrand, La Prusse contemporaine, p. 178. 
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« choses; ils sont en un mot leurs propres maitres, sous 
« leur responsabilité personnelle 4. » 

Cette liberté d’action et cette indépendance du fonc- 
tionnaire ont leur contrepoids dans une responsabilité 
impitoyable. Mais dans les règles disciplinaires comme 
partout ailleurs, l'arbitraire du supérieur: vis-à-vis de 
l'inférieur, du ministre vis-à-vis de ses suballernes, a 
été écarté dans la mesure du possible. Une loi a déter- 
miné les cas de responsabilité du fonctionnaire; les 
autorités appelées à prononcer ces peines ct la procé- 
dure à suivre dans ces jugements 2. 

La loi ne pouvait évidemment qu’énumérer en ter- 
mes très généraux les infractions disciplinaires. Elle en 
distingue deux catégories : 1) la violation des devoirs 
imposés au fonctionnaire par sa charge; 2) Lo cas où, 
© par sa conduite, dans l'exercice ou horsde l'exercice 
« de ses fonctions, il se montre indigne de l'estime, 
« de la considération ou de la confiance que son état 
«exige ». Les peines disciplinaires consistent d’abord 
dans les avertissements et les réprimandes que: tout 
chef do service peut adresser à ses inférieurs. Ensuite 
viennent les amendes, ou, pour les fonctionnaires in- 
férieurs, une détention qui peut durer huit jours au 
plus. Ce sont aussi les supérieurs hiérarchiques qui 
P'ononcent ces peines, suivant certaines formes et dans 
certaineslimites bien précises. Les ministres ont le droit 
d'iniliger à leurs subordonnés médiats ou immédiats des 
amendes qui peuvent s'élever jusqu’au chiffre de leur 

  

4. — Hillebrand, op. cit. p. 186. ù 2. — Loi disciplinaire du 1 juillet 1852,  
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traitement mensuel. Après l'amende viennent le dépla- 
cement avec diminution de traitement, ct enfin la révo- 
cation avec perte du titre et de tout droit à la pension. 
Ces deux “dernières peines ne peuvent ètre prononcées 
que par certains collèges administratifs, après une 
double enquête et une procédure contradictoire. L’au- 
torité disciplinaire est en première instance le conseil 
provincial, ou la cour disciplinaire établie à Berlin, en 
appel, le ministère d’État lui-mème. Ainsi nous voyons 
le fonctionnairo jouir en fait de l'inamovibilité, du mo- 
ment que sa conduite ne justifie pas son renvoi; il est 
entièrement à l’abri, ou peu s’en faut, de l'arbitraire 
ministériel. Lo ministre n’a, en réalité, vis-à vis de ses 
agents qu'un seul pouvoir dont il peut user ct abuser 
comme il l'entend; il peut déplacer tout fonctionnaire, 
pourvu qu’il lui conserve son rang et son traitement ct 
qu'il le fasse indemniser par le trésor publie de ses 
frais de déménagement. 

_« Cet ensemble de règles élève le corps des fonction- 
« naires allemands par le sentiment d’une position sûre 
« ct honoréc. Ils forment un véritable ordre profes- 
« sionnel ayant conscience de sa solidarité. Ils ont l’im- : 
« portance d'une puissance politique. Le prince et la 
« représentation nationale doivent compter sur eux, ot 
« leur concours, indispensable à tous les deux, tantôt | 
« les limite, tantôt les complète 1. » . 

Est-il besoin de dire qu’on ne voit pas en Prusse les 
députés s’ingérer dans la nomination des fonctionnaires 

    

1. — Bluntschli, Théorie générale de l'État, trad. par de Riedtmatten, 2e édition, p. 473. 
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.€t imposer de gré ou de force leurs choix aux ministres. 
L'indépendance du pouvoir exécutif et le role effacé 
joué par les Chambres nous font prévoir suffisamment 
que les ministres n’ont pas abdiqué leur droit de patro- 
nage entre les mains des membres du Landtay, que 
les députés ne sont pas devenus les grands dispensa- 
teurs des fonctions publiques dans leurs circonscrip- 
tions. L’exposé que nous venons de faire de l'organi- 
sation administrative ne peut que renforcer cette idée. 
Est-ce à dire que le gouvernement choisit indifférem- 
ment ses fonctionnaires parmi les adeptes de tous les 
partis? Assurément non. Indépendant des partis, il ne 
sc laisse pas imposer les candidats de tel ou tel groupe ; 
mais de sa libre volonté, il exclut de Padministration 
toute personne, quelle que soit sa capacité, attachée à 
l'une de ces fractions que les ministres combattent 
constamment comme les ennemis personnels du Roi. 

Si les influences politiques n’ont pas envahi et cor- 
rompu l'administration, il serait témérairo d'affirmer 
que l'administration prussienne n'agit pas sur la politi- 
que et n’exerce pas dans les élections une pression ef- 
ficace. Elle a évité sans doute l'ingérence des députés 
dans son domaine, celte cause de désorganisation qui 
substitue en toutes choses la faveur, Pintrigue et les 
services politiques au mérite réel; mais elle n’a pas 
évité cet autre mal, moins grave peut-être, la mise de 
l'influence ‘administrative-au service d’un candidat 
agréable ou moins désagréable que son compéliteur 
au gouvernement, intervention qui fausse le méca- 
nisme des institutions représentatives.ct détruit leur 
sincérité. 
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.… Les jurisconsultes soutiennent unanimement que la 
fidélité et l’obéissance que les fonctionnaires doivent 
à la personne du Roi ne les obligent pas nécessairement 
à prendre parti dans les questions politiques pour le 
Souvornement du jour et à voteren faveur des candidats 
ministériels . Mais ce n’est qu’une décision juridique 
parfaitement juste, ce n’est pas une constatation de 
fait. Le gouvernement n’a manqué aucune occasion de 
professer par ses paroles et par ses actes la doctrine 
contraire; à chaque élection toutes les influences de 
l'administration sont mises on jeu êt chaque fonction- 
naire est appelé à coopérer activement au succès des 
candidats ministériels. 
La pensée du gouvernement à ce sujet a été exprimée 

- dans un document qui fit un certain bruit lors de son 
apparition. Dans un rescrit adressé le 1e janvier 1882 . 
au ministère d'État ct contresigné par le prince de Bis-, 
marck, Guillaume Ier déclarait: « Il est du devoirde mes 
-« ministres de défendre mes droits constitutionnels con- 
«tre tout doute ou toute contestation. J’attendsla même 
« chose de tous les fonctionnaires qui m'ont prêté ser- 
« ment. — Je suis loin de vouloir influencer les élec- 
« tions. Mais pour ceux de mes fonctionnaires qui sont 
« chargés de mes actes gouvernementaux, ct qui, en 

« vertu de la loi disciplinaire, pourraient être révoqués, = 

  

4. — Von Rônne, op. cit., vol. III, p. 473, note 5; — Schulze, op. cit. vol. 1, p. 328;— Meyer, Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, p. 420, note 1. — Cependant M. Bornhak ne manque pas l'occasion de montrer encore ici ses tendances autoritaires. Il voit unc violation des devoirs du fonctionnaire même dans le fait de donner un vote en faveur des candidats appartenant à un parti d'opposition. Preussisches Slaatsrecht, 
vol. II, p. 55, 
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« leur devoir, constaté par leur serment, exige qu'ils 
« représentent la politique de mon gouvernement. même 
« dans les éléctions. — Je serai reconnaissant à tous les. 
« fonctionnaires de l'accomplissementloyal de ce devoir, 
« et j'attends d’eux tous que, se souvenant de leur ser- 
« ment, ils s’abstiennent de toute agitation contre 
‘(Mon Souvernement, mème pendant les élections {. » 

IV. — Rôle particulier des divers Ministres. — 
Le — LE MINISTRE DE L'iNrémiEuR?, — La compétence 
du ministre de l'Intérieur n’est pas strictement limitée 
comme celle de ses collègues; elle s'étend à toutes les 
branches de l’administration intérieure du royaume qui 
n'ont pas été classées par une disposition spéciale dans 
un autre département. 

Mais la grande autorité du ministre de lIntéricur 
tient moins à l'étendue de ses attributions qu’à sa qua- 
lité de chef de cette hiérarchie administrative répandue 
sur tout le territoire. Les présidents de province et de 
régence, les Landräthe. quoique soumis aux ordres de 
tous les ministres et coopérant à toutes les administra- 
tions indistinctement, sont spécialement placés sous 
l'autorité et Jadirection du ministre de l'Intérieur. C’est 
lui surtout qui-donne limpulsion à leur activité ct qui 
la contrôle; leurs attributions les plus importantes ren- 
trent d’ailleurs dans le cadre de son département. 

Le ministre de l'Intérieur est le représentant del’État. 
vis-à-vis de toutes les institutions locales : provinces, 
      

1. — Reichsanseïger, T janvier 182. 
2, — Von Rônne, Das Séaatsrechf der Preussischen Monarchie, vol. II, ‘pp. 89-98; — Schulze, Das preussische Slaatsrecht, vol. L pp. 251-263.  
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cercles, communes. C’est sous son autorité et sa sur- vcillance suprèmes qu'aux divers degrés de la hiérar. chie s’exerecnt les droits de contrôle de l'État sur les administrations locales. Mais nous avons déjà vu com- ment l’organisation Prussienne exclut tout arbitraire ministériel ct Sauvegarde l’indépendance des corps lo- Caux dans l'administration deleurs intérêts particuliers. Le ministre et les agents sous ses ordres n’ont vis-à-vis d'eux que des droits restreints et strictement délimités par la loi, et des tribunaux indépendants sont appelés à juger les contestations de droit publie entre l’État et les provinces, les cercles ou les communes. 
Le ministre de l'Intérieur est chargé de tout ce qui concerne fa police en général, son organisation et sun personnel. I] dirige ainsi la haute police politique, de même que la police de la presse, des associations ct réunions, des théâtres, des étrangers. Il est le chef su- prême de la police de sûreté, de la police des mœurs ct de la police des subsistances. La police locale, qui n’est pas considérée comme un objet d’intérèt communal, et la police rurale rentrent également dans le domaine du département de l'Intérieur, de même que la police in- .dustrielle, — au moins en partie, — et l'administration des prisons et des établissements pénitentiaires. 

Ea dehors de ce cercle, la compétence du ministre de l'Intérieur s’étend encore à une foule d’objets de na- tures diverses et dont il serait fastidieux de donner la nomenclature. Bornons-nous à citer les plus importants : les établissoments de crédit, les caisses d'épargne et de prêt, les corporations ct les associations de bienfai- sance, les fondations picuses, l'administration des pau- I | 29 
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vres et de l'assistance publique, le domicile, l’émigra- 
tion, les assurances. Ce dernier objet vient d'acquérir 
une importance extraordinaire depuis l'introduction du 
principe de l'assurance obligatoire par une loi de l'Em- 
pire, dont l’exécution est confiée aux administrations des 
États, Le département de l'Intérieur est encore chargé, 
Concurremment avec Ile département de la guerre, 
de l’organisation ct de la mobilisation de la Land- 
wehr. 

Le ministre de l’Intérieur a aussi à pourvoir aux rela- 
tions du pouvoir exécutif avec tous les corps élus : 
Chambres du Landtag, diètes de province ou de cercle, 
assemblées communales. La convocation des électeurs, 
la réunion ou la dissolution de ces assemblées sont 
prononcées par le Roi sur sa proposition et sous son 
contrescing. 

Enfin il a un autre rôle, qui n’est pas prévu par la 
loi, mais qui n’en est pas moins réel : il dirige l’action 
du gouvernement et de l'administration dans les élec- 
tions. La pression administrative s'exerce en Prusse 
aves d'autant plus de facilité que le vote y est public ; 
il n’y a guère de circonscriptions où toutes les forces de 
l'administration ne soient mises en œuvre pour assurer 

le succès d’un candidat agréable, ou l'échec d’un can- 
didat spécialement désagréable au gouvernement. Le 
ministre de l’Intéricur est en Prusse comme en France 

le grand électeur, avec cette différence qu'il possède 
des instruments dont le zèle est plus constant et plus 
sûr, ct le niveau intellectuel généralement plus élevé. 

2. — LE MINISTRE DES CULTES ET DE L'INSTRUCTION 

—
—
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PUBLIQUE, — Le litre officicl do ce ministre donne 
l’énumération de ses fonctions : Hinister der geistli- 
chen Unterrichts-und Hedicinalangelegenheiten. 

Par rapport aux cultes, l'importance de son rôle a 
sensiblement diminué dans ces dernières années. Le 
culte évangélique a été organisé on 1877 d’après les 
principes du self-government, dans les huit anciennes 
Provinces du royaume. Les attributions qui apparte- 
naient au ministre ct aux présidents de régence ont 
été transférées à un conseil supérieur de l’Église évan- 
gélique (evangelischer Oberkirchenrath) et aux con- 
sistoires. Le ministre n’a conservé d'action directe que 
dans certains cs assez rares ct son contrôle a été stric- 
tement limité par la loi. Dans les nouvelles provinces, 
au contraire, les affaires de l'Église évangélique sont 
toujours administrées par des fonctionnaires de l’État 
qui, sous la direction du ministre des Cultes, font l'ap- 
Plication des fonds altribués"par l’État. 

Les « Lois de Mai » avaient considérablement étendu 
les droits et aussi Le rôle du ministre à l'égard du culte 
catholique. Aujourd’hui, avec la paix religieuse, l'Église 
catholique a retrouvé en grande partie sa liberté ct son 
autonomic. Cependant l'administration de ses biens est 
soumise à un contrôle assez étroit, exercé par les ré- 
gences sous l'autorité du ministre. 

L’instruction à tous les degrés renire dans le domaine 
‘de ce département. Les universités, qui jouissent d’une 
autonomie à peu près complète, sauf en ce qui touche 
    

1. — Schulze, op. cit., vol. I, PP. 264-268; — von Rünne, op. cit. vol, IIL, pp. 139-451. 
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à l'administration de leurs biens, sont placées directe- 
ment sous la surveillance de l'administration centrale. 
Les établissements d’enscignement secondaire (Gym- 
nasien, Realschulen erster Ordnung) et les écoles nor- 
males se trouvent sous le contrôle immédiat de com-. 
missions provinciales subordonnées au ministre. Les 
écoles primaires sont administrécs par les communes, 
mais les autorités du cercle, dudistrict et de la province 
interviennent activement dans leur gestion; le départe- 
mentne s’occupo que de la direction tout à fait générale 

.de l'instruction. 

En vertu de la troisième partie de son titre, le mi- 
nistre doit constituer les commissions d'examen char- 
gécs de délivrer les diplômes de capacité requis pour 
l'exercice de l’art de guérir, diriger et surveiller la 
police médicale. 

Une foule d'établissements scientifiques et artistiques 
dépendent également de ce ministère : telles, l’académic 
royale des sciences, l’académic des beaux-arts, les 
musées royaux, la bibliothèque royale, le grand hôpi- 
tal de la Charité et diverses autres institutions scienti- 
fiques de Berlin. 

3.—LE MINISTRE DU COMMERCE ETDE L’INDUSTRIE !, 
— Le ministre du Commerce ct de l'Industrie dirige 
toutes les affaires qui se rattachent direëtement ou in- 
directement aux intérêts commerciaux ou industriels 
du royaume. Son administration s’étend à l'armement 

  

: «1. — Von Rônne, op. cit., vol. IIT, pp. 110-115; -— Schulze, op. : cit. 
vol. I, p. 268-270.  
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et au pilotage des navires, aux écoles de navigation, 
aux banques privées, aux Corporalions et aux sociétés 
commerciales et industrielles, aux poids et mesures, 
aux brevets, à l'inspection des fabriques et à la police 
industrielle, à certaines écoles techniques, etc. 

Cette énumération de services administratifs no 
donne peut-être pas une idée suflisante du role impor- 
tant que joue le ministre du Commerce et de l'Industrie. 
En attendant la création d’un département impérial de 
ce genre, dont il a déjà été question à plusieurs reprises, 
il faut voir dans ce ministre prussien l'instigateur et lo 
directeur de la politique économique, non seulement 
de Ja Prusse, mais de l'Allemagne. Cela explique pour- 
quoi le prince de Bismarck assuma encore celle charge, 

. après toutes les autres qui pesaient déjà sur lui, lors- 
qu'en 1882 il entreprit do donner une impulsion plus 
vive aux affaires commerciales et industrielles et 
d'inaugurer le système de protection et de tutelle dans 
les relations économiques. | 

Dans Pexcrcice de ses attributions, le ministre se 
trouve parfois obligé de prendre l’avis d’un conseil 
économique (Volhswirthschaftsrath). Le conseil se 
compose de soixante-quinze membres, nommés tous les 
cinq ans par le Roi, en grande partie (quarante-cinq) 
sur la présentation d’une liste double de candidats élus 
par les chambres de commerce, les présidents des as- 

. Sociations de commerçants ct des comices agricoles. I] 
se divise en trois sections: l’une pour le commerce, la 
seconde pour l’industrie, la troisième pour les intérêts ” 
agricoles et forestiers. 11 n’esl pas exclusivement atta- 
ché au département du Commerce et de l'Industrie ; 

« 
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mais il exerce la même mission consultative auprès des 
ministres des Travaux Publics et de l'Agriculture. Les 
séances plénières du conseil, les réunions des sections 
et du comité permanent élu en partie par les sections 
sont présidées par l’un ou l’autre des trois ministres. 
Le conscil est appelé à donner son avis sur les projets 
de loi et de règlement ‘qui concernent les intérèls 
commerciaux, industriels, agricoles et forestiers, avant 
qu’ils ne soient soumis au Roi, de même que sur les 
projets présentés par la Prusse au conseil fédéral ct sur 
les instructions à donner aux délégués prussiens en ces 

. Matières. 

À, — LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 1, — Ce dé- 
partement, créé en 1878, est divisé en quaire sections 
qui forment autant d'administrations bien distinctes ct 
nous font connaître la compétence du ministre : 

1. — La section des mines, de la métallurgie ct des 
salines, dont les attributions comprennent non seule- 
ment la police ct la surveillance des mines, fonderies et 
salines, mais l'exploitation même des mines de char- 
bon appartenant à l’État, 

2. — La section pourl’administration des chemins de 
fer; l’État prussien exploite lui-même la plus grande 
partie des lignos qui sillonnent son territoire. 

3. — La section pour l'administration des bätimonts, 
chargée surtout de ce qui concerne la construction des 
bâtiments nécessaires aux services publics et en outre 

$de la police des bâtiments. 

  

1. — Von Rünne, op. cit, vol. II, pp. 115-193: — Schulze, op. cit. vol. T, pp. 270-971. 
‘    
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4. — La section pour le contrôle des chemins de fer 
privés. 

Le ministre des Travaux publics de Prusse est régu- 
lièrement chargé de diriger en mème temps, dans l’ad- 
ministration de l’Empire, le département des chemins 
de fer impériaux (en Alsace-Lorraine). | 

5. — LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DES DOMAINES 
ET FORÈTS !. — Les fonctions de ce ministre sont assez 
clairement désignées par son titre : il a mission de sur- 
veiller et de protéger les intérêts agricoles et tout ce 
qui s’y rattache, comme la police rurale, l'instilution 
des vétérinaires ct la police sanitaire des bestiaux, 
ladministration des haras de l’État, des établissements 
d'instruction agricole, l'entretien des digues, la polico 
de Ja chasse et de la pêche, la surveillance des établis- 
sements de crédit agricole ct foncier, Ja réglementation 
des rapports entre les paysans et les propriétaires 
seigneuriaux, l'abolition des charges scigneuriales et 

autres, etc. En 1878, l'administration des domaines et 
des forêts a été détachée du ministère des Finances et 
transférée au département de l'Agriculture. 

Le ministre de Agriculture se trouve assisté de plu- 
sicurs conseils dans l’exercice de ses pouvoirs. Il recoit 
les avis du conseil économique, dont une section est 
mème spécialement chargée des affaires de son ressort. 
Nous voyons encore à ses côlés un’collège d’économic 
rurale (Zandesükonomiekollegium), en partie élu par 

  

— Von Rôünne, op. cit, vol. I, pp. 121-133; — Schulze, op. cit, 
vol I, pp. 271-974, | . 
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les associations agricoles, qui lui donne des avis ou lui fait des propositions relativement aux affaires agricoles 
et forestières. Enfin, en tout ce qui touche la police sanitaire ct l’organisation de la médecine vétérinaire, le ministre est assisté d'un conseil technique nommé 
par lui. 

6. — LE MINISTRE DE LA JüsTicE 1 — Les fonctions 
du ministre de la Justice sont analogues à celles des 
ministres du même, département dans les autres pays 
de l’Europe continentale: contrôle général de l'adminis- tration de la justice, surveillance ct maintien de la dis- 
cipline dans les tribunaux et les parquets, nomination 
des membres de l’ordre judiciaire, proposition des 
grâces, etc. Mais elles se bornent strictement aux af- 
faires judiciaires proprement dites; aucune autre bran- 
che connexe n’a été jointe à ce département : ainsi lag. ninistralion des prisons ct la haute police dépendent 
du ministère de l'Intérieur. 

La Constitution de l'Empire a laissé aux tribunaux 
des États toutes lcurs attributions : ceux-ci jugent 
toutes les contestations civiles ct toutes les poursuites 
criminelles à l'exception de certains crimes graves contre l'Empire ou les autorités de l’Empire ; ils font l'application des lois impériales aussi bien que des lois propres à leur État. Seul, le dernier degré de juridiction a été enlevé aux Ltats et attribué à l'Empire. 
Ainsi le ministre de la Justice ne veille à lPadministra- 

  

4. — Von Rôünne, op. cit, vol, III, pp. 133-138; — Schulze, op. cit. vol. I, pp. 274-976. 
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tion que de tribunaux inférieurs ou de second degré ; 
Ja cour suprème, qui siège à Leipzig, est placée sous 
le contrôle du département impérial de la Justice. 

I faut encore remarquer que, par suite de l'unité 
réalisée dans l’Empire en matière de procédure civile 
ct pénalo, les principes de l’organisation judiciaire, 
même pour les tribunaux des États, sont posés par des 
lois impériales. Le ministre prussien trouve donc ses 
fonctions délimitées jusqu’à un certain point par des 
codes de l'Empire. 

T. — LE MINISTRE DES FINANCES !. — La direction 
de l'administration générale des finances, la prépara- 
tion des budgets et des comptes, et un contrôle étendu 
sur les reccltes et les dépenses de l'État : telles sont 
les principales attributions de ce ministre. Quant aux 
recettes, nous avons déjà vu que les domaines et les 
forêts ont été rattachés au ministère de l'Agriculture ; 
d’autres receltes spéciales sont aussi. percues par lPin- 
termédiaire d’autres départements : telles les recettes 
des chemins de fer, des mines, du pilotage. Mais tous 
les comptes sont vérifiés par le ministère des Finances 
ettoutes lessommes reçues sont versées au trésor public, 
placé sous son contrôle. 

Le rôle personnel du ministre consiste surtout dans 
la préparation des budgets; nous avons vu quelle 
prudence les Chambres prussiennes apportent dans 
l'exercice de leurs pouvoirs en cette matière, prenant 

  

1. — Von Rôünne, op. cit, vol. INT, pp. 98-110; — Schulze, op. cil., vol. I, pp. 276-977. °
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toujours pour base les propositions du gouvernement. 
Il est une branche des finances qui cst administrée 

par Un corps à peu près indépendant et sur laquelle le 
ministre ne peut exercer que des droits restreints : 
nous voulons parler de la dette publique. Elle est d’ail- 
leurs contrôlée par une commission spéciale (Staats- 
schuldenkommission), composée de trois membres de 
la Chambre des seigneurs, de trois députés et du prési- 
dent de la cour des comptes. . 
Remarquons encore que le ministre des Finances de 

Prusse n’a pas, en vertu de ses attributions, un rôle 
important à jouer dans la direction de la politique éco- 
nomique; il doit, sans doute, préparer les projets 
d'impôts, mais comme les douanes et les principaux 
impôts indirects sont aujourd’hui perçus au profit de 
l'Empire et établis par des lois fédérales, l'étude et 
lélaboration de ces lois, si importantes au point de vue 
de la politique économique, sont de la compétence du 
ministre impérial. 

. 

8. — LE MINISTRE DE LA GuEnnEt. — L'armée est 
chose d'intérêt fédéral : c’est une condition essentielle 
de la force et de la stabilité de l'Empire. Toutefois, la 
Constitution allemande n’a pas placé l’armée sous 
la direction exclusive de l'autorité impériale ; elle a 
préféré confier aux gouvernements des États certaines 
attributions en matière militaire. Nous ne pouvons 

  

4 —6G. Meyer, Das deutsche Verwallungsrecht, vol. IT, pp. 39-49: — von Ränne, op. cit, vol. III, pp. 153-160; — Schulze, op. cit, vol. I, PP. 277-980. . 
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entrer dans les détails de ce partage d’atiributions ; il 
suffira de poser les principes généraux. 

L'organisation de l’armée est réglée par le législa- 
teur fédéral. Le commandement appartient à l'Empe- 
reur. [’administration est, en principe, déléguée: aux 
gouvernements des États sous le contrôle de l'autorité 
impériale ; celle-ci a conservé néanmoins l'exercice de 
certains pouvoirs administratifs, afin de maintenir l’u- 
nité dans les institutions militaires et dans le plan des” 
travaux de défense. Mais il n’est pour ainsi dire aucun 
État qui n’ait apporté des modifications à ces principes, 
au moyen de conventions particulières faites avec 
l'Empire ou avec la Prusse. La Saxe, le Wurtemberg 
et surtout la Bavière ont pu se réserver quelques droits 
spéciaux. Les autres États, au contraire, ont presque 
tous remis à la Prusse le soin de pourvoir. à l’adminis- 
tration de leurs contingents. 

Quel est le rôle du ministre de la Guerre dans cette 
organisation complexe? Il est facile de le déterminer 
d’une façon générale, si lon ne perd pas de vue son 
double caractère : il n’est qu'administrateur et adminis- 
trateur prussien. Sa compétence s’étend donc à l'exercice 
des droits que possède Le Roi de Prusse relativement à 
l'administration de l’armée prussienne et des contin- 
gents des États qui ont fait à ce sujet des conventions 
spéciales avec la Prusse. Tout ce qui touche au comman- 
dement de armée lui reste étranger à un double titre ; 
dans ce domaine, tous les pouvoirs appartiennent à 
l'Empereur, et celui-ci les exerce directement, sans 
aucun intermédiaire ct sans faire contresigner les ordres 
qu'il donne par aucun ministre, ni prussien, ni impé-
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rial. Quant aux pouvoirs administratifs qui lui sont 
réservés, l'Empereur les exerce avec l'assistance du 
Chancelicr ct celui-ci contresigne Îles actes qu’il pose 
en celle qualité. Mais en fait, l'Empereur, ne trouvant 
aucun département militaire organisé dans l’adminis- 
tration impériale, recourt au ministère prussien pour Ja 
Préparation, l'étude et l'exécution de ces actes, 

- Aïnsi, le ministre du Roi de Prusse devient inévita- 
blement le conseiller de l'Empereur, et cette confu- 

Sion accroît singulièrement son autorité ct son champ 
d'action. Le ministre prussien ne se borne pas à cxpé- 
dier les affaires qui exigent l’unité d'impulsion ; on peut 
dire qu’en réalité il dirige. l’action des ministres des 
autres États. Il communique avec ses collègues de Saxe, 
de Bavière et de Wurtemberg par l'intermédiaire d’un 
comité du. Conscil fédéral : Le comité de l’armée et des 

. fortifications. 

Le pouvoir du ministre de la Guerre est limité par le contrôle et la surveillance qu’exerce le Chancelicr au nom de l'Empire, et surtout par l’immixtion con- 
stante de PEmpereur-Roi dans son domaine. L'armée 
a toujours été la grande préoccupation des princes de la maison de Prusse, ct Guillaume II semble prendre 
aux choses militaires autant d'intérêt qu'aucun de ses 
prédécesseurs. Une section du cabinet sccret du Roi s'occupe exclusivement des aflaires de l’armée et le personnel de cette section, en rapport direct avec le Roi, se confond régulièrement avec celui de la division du ministère de la Guerre chargée du personnel de l'armée. Ce cabinet militaire secret assiste le Roi, mais directement et sans l'intermédiaire du ministre, dans  
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tout ce qui concerne le commandement et les grâces. 
Ce n'est d’ailleurs qu’un ensemble d’agents d'exécution 
dépourvus de tout rôle officiel et de toute autorité 
légale. 

9. — LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES! — ]] 
ya encore aujourd’hui en Prusse un ministre des Affaires 
élrangères, mais il n’y a plus de ministère. Jusqu'en 
1870 ce fut le ministère prussien qui dirigea loutes les 
relations extérieures de la Confédération del’Allemagne 
du Nord. Mais le 1% janvier 1870 fut créé le départe- 
ment fédéral des affaires étrangères dans lequel fut 
transféré le personnel du ministère prussien. 

Les relalions avec les puissances étrangères sont en- 
lièrement comprises dans la compétence de l'Empire; 
la mission du ministre prussien, comme tel, se borne 
aujourd’hui à la direction des rapports avec les autres 
États de l'Empire et avec le Saint-Siège. La Prusse n’a 
plus de représentants accrédités dans les autres pays, 
Je ministre n’a plus sous ses ordres un cadre de fonc- 
tionnaires prussiens. Pour l’expédition des affaires prus- 

siennes il se sert du département impérial; du chef de 

ce service la Prusse paie chaque année à l'Empire une 
contribution de 90.000 marcs. 

Le titre de ministre des Affaires étrangères de Prusse 
semble nécessairement lié, en fait, à celui de Chance- 
lier de l'Empire. Avec le système actuel de l’hégémonie 

  

1, — Von Rôünne, op. cil., vol. IE, pp. 151-153; — Schulze, op. cit., 
vol. 1, pp. 280-285. 
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Prüssienne en Allemagne, les intérèts de la Prusse vis- à-vis des États se confondent avec les intérèts de lErm- pire, et il est naturel qu'un seul et même homme soit appelé à veiller aux uns comme aux autres. 
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CITAPITRE PREMIER 

LE CHANCELIER DANS LA CONSTITUTION DE L'EMPIRE 

ALLEMAND 

I. — Les Sources de la Constitutiont, — Au commen- : 
cement de ce siècle, l’ancien Empire Allemand n'avait 
plus qu’une ombre d’existence. Les gucrres de religion, au 
xvi et au xva° siècle, avaient porté au lien fédératif les 
coups les plus sensibles. Plus tard, l’élévation subite de 
la Prusse et ses victoires sur l'Autriche avaient abattu 
l'autorité impériale. Au milieu des perturbations cau- 
sées dans toute l’Europe par les gucrres de Napoléon, 
une institution aussi ébranlée ne pouvait manquer de 
sombrer. 

Mais l'Allemagne divisée, c’était l'Allemagne rendue . 
impuissante ; les princes n’avaient reconquis leur indé- 
pendance vis-à-vis do l'Empereur que pour tomber sous 
  

4. — A. Lebon, Études sur l'Allemagne polilique, pp. 1-69. 
L ‘ 30
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la domination plus lourde et plus récllo d’un Souve- 
rain étranger. Aussi la réaction ne tarda-t-clle pas à se 
produire : les anciennes tendances séparatrices, qui 
d’ailleurs avaient été lo fait des princes plutôt que la 
manifestation du sentiment populaire , disparurent 
devant les aspirations universelles des populations alle- 
mandes à l'union de tous les États allemands ct à la 
reconstitution de la Confédération germanique. 

Lorsque, après la désastreuse campagne de Russie, 
les princes allemands appelèrentles peuples à la gucrre, 
ils prirent tous le soin de promettre le rétablissement 
de l’union permanente. L'article G de la Paix de Paris 
renouvelait la promesse : « Les États de l'Allemagne 
« seront unis par un lien fédératif. » Les négociations 
entamées ensuite à Vienne traînaient en longueur, 
quand le retour de l'ile d'Elbe hâta la conclusion de 
Pacte de la Confédération allemande (8 juin 1815). 

Cette confédération avait pour but de maintenir la 
sûreté extérieure ct intérieure de l'Allemagne, ct de 
garantir l'indépendance et l’inviolabilité des États alle- 
mands. Ce n’était pas un véritable État fédératif (Bun- 
desstaat), mais une simple confédération d'États (Staa- 
tenbund) dont chaque adhérent conscrvait toute l’au- 
torité directe sur ses propres sujets. Le pouvoir fédéral 
n'avait de droits et de pouvoirs que sur lesltats, n’exer- 
gait son action que sur les gouvernements, sans jamais 
se trouver en rapportavec les simples citoyens. Son rôle 
se bornait à protéger les États contre toute atteinte 
portée, soit par un pays étranger, soit par un ennemi 
intéricur, à leurindé pendance et à leur sûreté. La Con- 
fédération se trouvait ainsi juge des difficultés surve- 
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nues cnire ses membres; mais sa mission de sûreté 
intéricure consistait surtout à faire réprimer par les 
États loutes les tendances libérales, ou « démago- 
giques », comme on les appelait alors. L’Acte de 1815 
n'était qu’un simple traité d'alliance entre des princes 
qui se promettaient un appui mutuel contre toute atta- 
que à leur autorité, dirigée par des souverains étran- 
sers, par des princes alliés ou par leurs propres sujets. 

Les pouvoirs de la Confédération étaient exercés par 
une assemblée permanente de plénipotentiaires sié- 
geant à Francfort, sous la présidence de lAuiriche. 
Mais à ce Bundestag manquaient toute puissanco récile 
et toute influence sérieuse. Ses décisions n'avaient de 
force que par l’appui que leur prêtaient les États qui les 
“avaient préconisécs ou adoptées. 

La Confédération n'avait donc pas l'indépendance 
nécessaire pour remplir sa mission ; elle se trouvait 
particulièrement désarmée devant les deux grands 
États : l'Autriche ct la Prusse. D'autre part, l'antago- 
nisme de ces deux puissances empêéchait toute modifi- 
calion au pacte fédéral et rendait impossible l’établis- 
sement d'une autorité centrale suffisamment forte. 

Cependant en 1848 l’œuvre de reconstitution de l’u- 
nilé allemande fut bien près d'aboutir. Uno Assemblée 
Nationale, réunie à Francfort et composée de députés 
élus par les populations de tous: les États -allemands, 
‘vota une constilution qui, excluant l’Autricho de la nou- 
velle union, créait un Empire sous l'hégémonie de la 
Prusse, étendait sa compétence à tous les intérêts 
généraux cet le dotait d’une organisation solide, dans 
laquelle les peuples comme les princes se trouvaient 
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représentés. La tentative avorta par le manque d’audace 
et de décision du Roi de Prusse qui n’osa pas accepter 
Ja couronne impériale que l'Allemagne lui offrait. 

Après cet échec,les négociations continuèrent entre 
les États pour arriver à compléter ct à fortifier la Con- 
fédération. Nombreux furent les projets qui furent ainsi 
discutés, mais tous devaient fatalement échouer. L’œu- 
vre de consolidation nécessaire ne pouvait se réaliser 
que par l'hégémonie de l’une des deux puissances ri- 
vales, réduisant l’autre, après une guerre heureuse, à la 
situation d’un État de second ordre, ou la rejetant hors 
de la nouvelle Confédération. La question des duchés 
de l'Elbe ne fut que l’occasion d’une lutte inévitable et 
dont l'enjeu était la prédominance dans le futur Em- 
pire. 

Le traité de Berlin du 18 août 1866, consacrant les 
victoires de la Prusse, engagea de gré ou de force 
tous les États allemands situés au Nord du Mein dans 
une ligue offensive et défensive sous la direction du 
Roi de Prusse. L’alliance était conclue pour une année 
et, dans l'intervalle, les États devaient fonder une Con- 
fédération sur les bases proposées par la Prusse le 
10 juin précédent, quelques jours avant la déclaration 
de gucrre. | 

: Le projet de constitution qu'avait élaboré le gouver- 
nement prussien fut discuté par un conseil de plénipo- 
tentiaires, puis par une assemblée de députés populai- | 
res convoquée à Berlin. Le 16 avril 1867, celle-ci vo- 
tait, après Jui avoir fait subir des modifications nom- 
breuses, mais peu importantes, la Constitution de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord, qui, le même 
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jour, était ratifiée par lunaninité des déliguës des 
États. / 

L'Empire allemand était fondé, le nom seul man- 
quait. La Constitution actuelle de Empire n’est que la 
Constitution de 1867 revisée dans la stricte mesure que 
nécessitait l'entrée des États du Sud dans la Confédé- 
ration. Ceux-ci avaient été retenus hors de la nouvelle 
union par des circonstances passagères. Mais dès 1867 
ils furent liés, par divers traités, aux États du Nord 
aussi intimement qu’ils l’étaient sous la Confédération 
germanique. Par un traité d'alliance offensive et défen- 
sive conclu avec le Roi de Prusse, ils lui transmettaient 
en cas de guerre le commandement de leurs troupes. 
Le Zollverein qui les unissait à tous Les États du Nord 

. n'était déjà que l'application de la Constitution fédérale 
à un domaine spécial, celui des douanes. 

‘La guerre de 1870 fut l’occasion qui provoqua l’acces- 
sion des États du Sud à la Confédération du Nord. Elle 
eut licu par divers traités conclus à Versailles le 15 no- 
vembre pour le grand-duché de Bade et la Ilesse, à 
Berlin le 25 novembre pour le Wurtemberg, à Versail- 
les le 23 novembre pour la Bavière. Seulement, les 
États du Sud, la Bavière surtout, se réscrvèrent l’exer- 
cico de certains droits que les États du Nord avaient 
abandonnés au pouvoir fédéral. Bientôt après, sur Ja 
proposition do la Bavière, les princes allemands offri- 

- rent à Guillaume le titre d'Empereur qu'il prit par la 
proclamation de Versailles du 18 janvier 1871. 

Le Jieichstag allemand, réuni à Berlin le 21 mars 
1871, reçut du Conseil fédéral un projet de revision de 
la Constitution du Norddeutsehe Bund, qui se bornait
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d'ailleurs, soit à de simples changements de rédaction, 
soit à l’introduction des conditions spéciales réservées 
aux États du Sud par les traités ct à deux modifications 
de détail. La Constitution ainsi revisée et adoptée par 
le Zeichstag fut publiée le 16 avril 1871, sous le nom 
de Constitution de l’Empire allemand. | 

Elle a depuis lors été complétée par un certain nom- 
bre de lois qui ont réglementé les droits des pouvoirs 
publics, sur le modèle des institutions prussicnnes. 
Mais il'est un élément qui occupe dans l'étude de l’or- 
ganisation de l'Empire uno place aussi importante que 
les textes écrits: ce sont les pratiques, les conventions 
constitutionnelles, qui souvent modifient le sens ct la 
portée des lois ct changent complètement le rôle des 
diverses autorités. 

IT. — L'Empire et les États 4. — L'Empire d’Allema- 
gno est un véritable État fédératif, possédant une com- 
pétence et des pouvoirs propres, muni de tous les orga- 

. nos nécessaires pour vivre de sa propre vie, exerçant 
directement son action sur les sujets. Il ÿ a aujourd’hui 
une nation allemande, dans laquelle viennent se con- 
fondre toutes les petites communautés politiques de 
l'Allemagne. Le citoyen prussien ou bavarois ne connaît 
pas seulement les lois et les autorités constituées de la 
Prusse ou de la Bavière; il doit la même obéissance 
aux lois et aux autorités impériales. IL élit les députés 
au Landtag de son royaume, mais il envoie aussi des 

  

1. — P. Laband, Das Slaatsrecht des deulschen Reiches. 2 édition, vol. I, pp. 93-119.- 
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représentants au /teichstag de l'Empire, qui apparaît 
comme l” expression vivante de l'unité de la nation. 

L'Empire n’a, en principe, d’autres pouvoirs que ceux 
qui lui ont été délégués par les États. En fait, il n’est. 
guère de domaine qui échappe entièrement à sa com- 
pétence, ot les textes larges ou ambigus de la Consti- 
tution lui permettent d'étendre chaque jour son action 
aux dépens de l'autonomie des États. Dans aucun em- 
pire fédératif les attributions de l'autorité centrale 
n'ont été aussi largement mesurées. Jamais non plus 
un pouvoir fédéral ne s’est appuyé sur une force aussi 
irrésistible que la puissance actuelle de la Prusse aux 
mains de l'Empereur. 

1. — Dans Ile domaine des relations extérieures, le 
gouvernement impérial peut seul déclarer la guerre ct 

© faire la paix. Il dirige les relations avec les pays étran- 
gcrs au nom de la nation allemande, envoie ct recoit 
les ambassadeurs, nomme les consuls, conclut tous 
les traités en rapport avec les intérèts qu’il doit sauve- 
garder. Cepèndant les États peuvent aussi entretenir 
des relations avec les puissances reconnues par l’Em- 
pire, envoyer. ct recevoir des représentants diplomati- 
ques, agréer les consuls étrangers et leur donner l’exc- 
quatur, même conclure certains traités, fort pou nom- 
breux d’ailleurs. , L 

2. — À l’Empire appartiennent l’organisalion, le com- 
mandement ct l'administration de l’armée et de Ja 
marine. Toutefois, l'administration del’armée cst laissée 
en partic aux États, dont la plupart ont abandonné leurs 
droits à la Prusse. 

3. — Les autorités impériales tranchent les difficultés
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qui peuvent s'élever entre deux États, ou entre les Sou- 
verains et leurs.sujets, contrôlent l'exécution par ces 
États des lois de l’Empire, répriment les dénis de jus- 
tice qu’ils peuvent avoir commis, et emploient au be- 
soin la force pour les contraindre à l'exécution de 
leurs devoirs. 
4.— La police intérieure est restée, en principe, dans 

les mains des ltats. Mais le gouvernement fédéral a Le 
droit de proclamer l’état de siège et certains domaines 
rentrent plus ou moins dans sa compétence: ainsi les 
crimes et délits commis contre l'Empire, les passe-ports 
et la police des étrangers, la police industrielle, l'hy- 
giène publique, la presse, les associations. 

5. — L'Empire a été chargé d’assurer à la nation alle- 
mande l'unité législative dans l’ordre des intérêts pri- 
vés et de remplacer les coutumes ct les lois multiples 
de l'Allemagne par des codes de droit civil, pénal et 
de procédure. Sa compétence embrasse aussi toute 
la législation commerciale et industrielle, y compris 
l'organisation des banques, la protection du commerce 
allemand à l'étranger, l'émigration et la colonisation, 
la navigation sur mer ou sur les fleuves qui traversent 
les territoires de plusieurs États. Enfin il vient d’en- 
treprendre l’immense tâche de l'assurance obligatoire 
de tous les ouvriers allemands. 

6. — La monnaie.et la circulation monétaire, la 
banque impériale d'État, les poids et mesures rentrent 
dans les atiributions des autorités impériales. 

7. — De même, les postes et les télégraphes, sauf . 
les droits particuliers de la Bavière et du Wurtemberg. 
L'Empire a aussi certains pouvoirs de direction ct de 
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surveillance sur les chemins de fer appärtenant, soit 
aux États, soit à des compagnies privées, à l’exception 
toutefois des chemins de fer bavarois. 

8. — En matière de travaux publics, le gouvernement 
impérial n’a pas de compétence spéciale; mais il peut 
entreprendre tous les travaux nécessaires à l'accom- 
plissement des attributions dont il est investi. 

9. — L’Alsace-Lorrainecstune possession del’Empire 
(Zeichsland), elle est administrée par des agents im- 
périaux et ses chemins de fer sont la propriété de 
PEmpire. 

10. — L'Empire possède un trésor publie qu’il peut 
alimenter, soit directement par les taxes douanières 
qu'il peut seul établir, ou par d'autres taxes qu’il peut 
imposer à son choix, sauf quelques -restrictions dans 

les États du Sud, soitindirectement par des contributions 
payées par les États. | 

11. — Enfin il ÿ à une organisation judiciaire impé- 
riale qui, à vrai dire, se borne à une cour suprème éla- 
blie à Leipzig et à certains tribunaux administratifs." 

Cependant le rôle de l'Empire n’a pas la même 
étendue dans toutes les matières qui rentrent dans ses 
altributions. Dans certains domaines, les autorités 
impériales exercent une action qui exclut absolument 
toute intervention des États. C’est le pouvoir impérial 
qui fait la loi et qui l'exécute avec le seul aide de ses 
propres agents. L'Empire légifère, agit et administre 
comme l’État unitaire le plus centralisé : ainsi en 
est-il de la marine, des relations étrangères, des 
consulats, des postes et télégraphes. 

Mais il cst aussi d’autres domaines, et ce sont les 
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plus nombreux, où l'Empire, après avoir fait la loi, 
en confie l'exéculion aux États, ne se réservant qu'un 
simple droit de contrôle. C’est alors le gouvernement 
de chaque État qui administre, d’après les lois de l'Em- 
pire, sous l'autorité ct la surveillance du pouvoir im- 
périal : ainsi en est-il pour les douanes, pour la police 
industrielle ct pour les autres polices spéciales. De la 
même façon les codes impériaux sont appliqués par les 
tribunaux et les cours des États, sous le contrôle de la 
cour impériale jugeant en dernicr ressort. 

En dehors de ces deux catégories d’affaires, dans les- 
quelles l'Empire intervient à un degré quelconque, ilen 
est d’autres qui sont laissées entièrement aux litats. 
C’est alors une loi de l'État qui pose les règles, ce sont 
les fonctionnaires de l'État qui les exécutent, sans 
aucun contrôle des fonctionnaires de l'Empire. Ce n’est 
pas à dire que les États aient gardé en ces matières 
une indépendance absoluc; ils ont un maître auquel ils 
n'ont pas, ou croient ne pas avoir donné de droits dans 
tol'ou tel domaine. « Seulement, cos affaires ne peu- 
«vent pas être complètement séparées et détachées de 
« celles auxquelles s'étend la compétence de l'Empire; 
« les diverses fonctions de l'État sont intimement unies 
« l’une à Fautre, se pénètrent et se limitent mutuclle- 
« ment de tant de façons, se croisent ct s’entrelacent à 
« tel point, qu'il est impossible de les séparer par une 
«ligne de démarcation bien netto, ou d'établir entre 
«elles une limite de compétence semblable à une mu- 
« raille de Chine. Les États retrouvent dans tous les 
« domaines de leur action Ja puissance supérieure à 
« laquelle ils sont soumis, car ils ne peuvent se mou- 
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« voir que dans le cercle que la législation impériale 
« leur laisse libre. Ce cercle existe; ilest délimité par 
« l’Empire, mais non absorbé par lui. » Cependant il 
dépend de l’autorité impériale de le resserrer de plus 
en plus, car la Constitution peut être revisée, sans que 
l’assentiment de chaque État soit nécessaire. « On peut 
« donc dire, en un ccrtain sens, que les États ne con- 
« servent leurs droits politiques que par la tolérance de 
« l'Empire ct qu'ils n’en ont qu’une possession pré- 
« caire ?. » Et la puissance dela Prusse, à laquelle 
aucun des fédérés ne pourrait résistor, fait de ce prin- 
cipc juridique une vérité de fait. 

IT. — Les Pouvoirs constitutionnels. — L’organisa- 
tion des pouvoirs dans un Empire fédératif, composé 
d'États monarchiques, présente des difficultés que la 
constitution d’unc confédération républicaine nesoulève 
même pas. Dans une république telle que les États- 
Unis ou la Suisse, il est facile de constituer, à cûté ct 
au-dessus des pouvoirs des États, un pouvoir central 
absolument distinct et indépendant de chacun des pre- 
miers. Le principe fédératif n'aura jamais à lutter que 
contre les tendances plus ou moins autonomistes du 
peuple qui céderont inévitablement devant les nécessités 
ou les intérêts dûment constatés. J1 ne rencontrera pas 
une opposition spécialement acharnée chezles pouvoirs. 
locaux, élus temporaires du peuple qui pourront aisé- 

  

4, — P. Laband, Das Slaatsrecht des deutschen Reiches, % édition, 
vol. I. p. 102, 

2. — Idem, p. 103, 
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ment reconnaîlre au-dessus d’eux un autre pouvoir 
également élu par le peuple. Mais des princes hérédi- 
taires, qui, comme les princes allemands, prétendent ne 
tenir Ieur couronne que de Dicu, n’accepteront jamais 
Pour maitre un Souverain sans royaume ct sans puis- 
Sance personnelle, ils ne reconnaîtront pas pour chef 
un homme qui n'aura d’autres forces à sa disposition 
que celles qu’ils voudront lui prêter. Vont-ils, au con- 
traire, confier le pouvoir fédéral à l’un d’entre eux et 
celui-ci sera-t-il électif comme dans l’ancien Empire 
germanique ? L'élection sera la source d'intrigues sans 
fin, de luttes qui dégénéreront en guerres, et le pouvoir 
électif deviendra héréditaire en fait dès que l’un des 
membres sera assez fort pour s'imposer aux autres. 
Ceux-ci, par contre. impuissants à conquérir le pouvoir, 
chercheront à s’en affranchir, ct leurs efforts communs 
parviendront sans doute à relàchor le lien qui les 
enserre, jusqu'à ne plus laisser subsister qu'une union 
purement nominale. La Confédération germanique 
avait placé le pouvoir fédéral dans la collectivité des 
États, dans le Bundestag où chacun se trouvait repré- 
senté dans une certaine mesure. Mais un conseil de 
plénipotentiaires qui s'appuie exclusivement sur l’auto- 
rité des Rois qu’il représente ne pout évidemment pré- 
sider qu’une confédération à compétence restreinte, et 
dans laquelle l'union se maintient seulement par la. 
bonne volonté de tous. 

Les États monarchiques ne peuvent constituer un 
Empire puissamment organisé qu’à la condition de se 
placer sous l’hégémonie d’un monarque héréditaire, 
qui trouve dans son P'opreroyaume la force nécessaire 
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pour imposer aux autres le respect et l’obéissance. 
Ainsi l’Empire allemand n’a pu être fondé que le jour 
où PAutriche, qui seule cüt pu faire échec à la Prusse, a 
été rejetée hors de l'Allemagne et où la Prusse n’a plus 
trouvé devant elle que la foule impuissante des petits 
États. 
L'Empire allemand n’est donc pas une confédération 

d'États égaux, dans laquelle chacun a les mêmes droits, 
la même influence et le même intérèt. L'unité a été réa- 
lisée par la Prusse ct pour la Prusse : la fondation de 
l'Empire a placé sous sa direction et son contrôle tous 
les petits États allemands qui ne peuvent plus aujour- 
d'hui se mouvoir que dans le cercle de Ja politique 
prussienne. L'Empire n’est pas une association libre- 
ment fondée, régie par un mandataire dans l'intérêt de 
tous fes membres, dans laquelle chacun aliène une part 
de ses droits ct de ses intérêts au profit de tous. La 
Prusse à poussé les autres États dansla Confédération ; 
elle les a obligés à se dépouiller d’une partie de leurs 
pouvoirs au profit d’une autorité centrale qu’elle s’est 
appropriée. Toute extension de la compétence impériale 
marque en réaliié un nouveau progrès de la puissance 
prussienne, au détriment de l'indépendance des autres 
membres de l'Empire. 

Cependant il fallait, autant que possible, ménager la 
susceptibilité des États confédérés, leur laisser en appa- 
rence une participation au gouvernement de l'Empire 
et, sous l'ombre de droits et de pouvoirs formels qu’on 
leur attribuait, masquer dans les textes constitutionnels 
la toute-puissance de la Prusse. De là. dans la Constitu- 
tion de 1867-1871,des obscurilés et des incertitudes, qui
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mettent à l'épreuve la dialectique des juristes allemands 
et ne leur permettent même pas de déterminer, par 
exemple, en qui reposent les droits de souveraineté de 
l’Empire. De là encore des fictions qui rappellent celles 
des Constitutions des monarchies parlementaires : celles- 
ci attribuent au Roi toutes les apparences du pouvoir, 
énumèrent quantité de droits plus importants les uns 
que les autres, mais qu’il ne peut exercer, ct elles se 
taisent sur son véritable rôle dans l’État, tandis qu’elles 
posent à peine quelques règles à propos des ministres 
et les mettent au rang de simples fonctionnaires. La 
Constitution allemande place en première ligne le Con- 
scil fédéral (Bundesrath), représentant des États ; elle 
l'investit de pouvoirs multiples dans tous les domaines 
où doit s'exercer l’action de l'Empire et lui confie les 
droits les plus importants. L'Empereur ne vient qu’a- 
près lui et semble n’être dans la théorie constitution- 
nelle que le délégué du Bundesrath, un licutenant 
chargé d'exécuter ses ordres, obligé de lui obéir et. 
même de prendre son avis avant d'agir dans une foule 
de circonstances. Et cependant ‘parmi les facteurs poli- 
ques qui participent au. gouvernement dé l'Empire, le 
Conseil fédéral est celui qui possède l'autorité la moins 
respectée ct l’influence la moins sensible. En réalité, 
nous ne trouvons que deux forces en présence : l'Em- 
pereur ct le peuple allemand représenté par le Æeichs- 
tag. Le Bundesrath n’est qu’un jouet entre les fortes 
mains de l'Empereur ct de son Chancelier, tout au plus 
une arme dont ils se servent pour résister aux velléités 
d'indépendance dela Chambre élective. 

Les pouvoirs de l’Empire ne sont pas constitués sur 
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le modèle d’un royaume, dans lequel le Monarque 
Souverne et exerce le pouvoir exécutif avec l'assistance 
d'un conseil de ministres responsables, et partage avec 
deux Chambres le pouvoir législatif. La Constitution 
fédérale n’a pas investi PEmpereur des pouvoirs d’un 
Roi; elle ne connaît qu’un ministre responsable, le 
Chancelier ; elle a donné au Conseil fédéral un rôle 
multiple qui ne se borne pas à celui d’une haute Cham- 
bre législative; seule, la Chambre populaire se retrouve 
dans l'Empire telle qu’elle est dans les États. 

Le Bundesrath, que la Constitution place à la tête 
de l'Empire, estle conseil dans lequel, suivant le mot de 
M. de Bismarck, « la souveraineté de chaque État trouve 
«son expression incontestée ! », D’après sa composi- 

- tion, ce n’est pas une Chambre, c’est une conférence 
diplomatique, composée d’envoyés plénipotentiaires 
qui votent suivant les instructions de leurs gouvernc- 
ments respectifs. Les États sont représentés au scindu 
Conseil fédéral non pas également, mais d'après leur 

. importance, sans que toutefois le chiffre des délégués 
soit en proportion exacteavec la population de chacun. 
C’est ainsi que la Prusse se contente de dix-sept voix 
sur cinquante-huit, alors que sa population est supé- 
ricure à celle de tous les autres États réunis 2, 

Lerèle du Bundesrath est multiple et s'étend à tous 
les domaines. Dans l’ordre législatif, c’est tout à la fois 

‘ un conseil d'État qui prépare les projets de loi et de 
  

1. — Séance du 27 mars 1867, Stenographische Berichte, p. 367. 
2. — Mais il faut observer que Ja Prusse s’est ménagé les moyens, commenous le verrons, de tenir en échec les autres États dans les ques= tions les plus importantes, conslilulionnelles, militaires ct financières, 
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budget, une seconde Chambre qui les diseute, les 
amende, les vote ou les rejette, et un ministère dont 
les membres vont prendre part aux discussions légis- 
latives devant le Zeichstag. Dans l'ordre exécutif, son 
action embrasse à la fois le gouvernement intérieur et 
la politique extérieure : il est appelé à donner son 
approbation aux déclarations de guerre et à la conclu: 
sion de presque tous les traités; il exerce le pouvoir 
réglementaire, fait des instructions administratives, 
nomme ou présente certaines catégories de fonction- 
naires. Enfin, il est le juge des États fédérés : il décide 
les contestations qui peuvent s’être élevées entre eux, 
statue sur les conflits constitutionnels soulevés au sein 
d'un État et réprime les dénis de justice perpétrés 
par un État; seul il peut ordonner contre un membre 
récalcitrant de la Confédération l'emploi des forces de 
l'Empire. . 

L'Empereur n’a point de pouvoir législatif; s’il a le 
droit d'initiative, c’est en sa qualité de Roi de Prusse, 

membre de l'Empire. Il n’a aucun droit de veto, il est 

obligé de promulguer toute loi votée par le Aeichstag 

et sanctionnée par le Conseil fédéral. Il convoque le 

Bundesrath et le Reichstag, clôture ou ajourne leurs 

sessions ; mais il ne peut dissoudre le second que de 

l'assentiment du premier. Il représente l’Empire et 

dirige les relations diplomatiques avec l'étranger, mais 

sous la surveillance d’un comité spécial du Conseil 

fédéral et sans pouvoir à lui seul, ni conclure un traité 

important, ni déclarerla guerre. A l’intérieur son autu- 

rité est limitée par les droits de réglementation et les 

pouvoirs de nomination ou de présentation du Conseil 
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fédéral. IL n’y a qu’un domaine dans lequel il soit vrai- 
ment maitre : c'est le commandement, — non pas l’ad- 
minisiration, — de l’armée et de la marine. 

Le Z?eichstag est une Chambre législative élue direc- 
tement par le peuple allemand au suffrage universel, 
sans distinction d'États. Il vote les lois et les budgets 
et possède certains droits de contrôle sur l’administra- 
tion de l’Empire. Son organisalion est calquée sur celle 
du Landtag prussien. 

Mais tout cela, c’est la théorie conslitutionnelle. En 
fait, l’Empereur-Roi exerce sous des formes différen- 
tes la même autorité dans son royaume et dans l’'Em- 
pire. Il n’a pas de droit de veto, mais qui l'obligera à 
promulguer et à exécuter une loi qu’il réprouve? Le 

-Chancelier aura toujours quelque sophisme tout prèt 
pour justifier sa conduite. Dans sa politique extérieure: 
il est souvent lié à l'avis du Conseil fédéral ; mais cet 
avis, il le suggère, il l’impose ct il a la force de s’en: 
passer. Les droits du Conscil fédéral ne sont pour lui. 
que, de faibles liens qui se relàchent d'eux-mêmes au 
gré de ses désirs et qu'il pourrait impunément briser. 
Au fond, le Bundesrath n'est qu’un instrument de l'Em- 
Percur, comme la Chambre des scigucurs l’est du. 
Roi de Prusse. Son intervention est plus fréquente, ses 
droits plus étendus, mais son rôle est le même : couvrir: 
la personne de l'Empereur et défendre sa politique con- 
tre les tendances libérales du Zteichstag. Celui-ci a les 
mêmes pouvoirs que la Chambre des députés en Prusse, 
mais restreints en fait à peu près dans la même mesure : 
ses droits législatifs sontrespectés, ses droits financiers 
sont déjà entamés et ses droits de contrôle sur l’admi- 
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nislration sont illusoires. En dehors du domaine légis- 
Jatif où il a montré généralement plus de spontanéité 
ct de liberté que la Chambre prussienne, parce que 
les partis indépendants ou opposants s’y trouvaient 
renforcés d’une bonne partie des députés du Sud, le 
Reichstag n’a pas su limiter et contrôler sérieusement 
l'action de l'Empereur et de son puissant ministre. 
La responsabilité du Chancelier est restéo à l'état de 
principe constitutionnel, dépourvu de toute sanction, 
comme la responsabilité des ministres prussiens. 

Malgré les textes constitutionnels, l'Empereur est. 
puissant dans l’Empire, plus puissant que ne l’est dans 
son royaume aucun monarque constitutionnel autre que 
lui-même en Prusse. C’est qu’il a derrière lui la force 
matérielle : l’armée et l’administration prussiennes, et 
la force morale : le prestige des victoires passées qui 
.ontfondé l’Empire, la popularité du chef de l’armée qui 
assure les conquêles et dont chacun attend les victoires 
futures. Devant lui, qu'importe le Conseil fédéral, repré- 
sentant des royaumes du Sud et des petites principau- 
tés éparses au milieu du grand royaume prussien, Pyg- 
mées dont les forces réunies ne peuvent seulement ten- 
ter de résister un instant au colosse qui les domine! 
Qu'importe le Reichstag, tant que le peuple allemand 
n'aura pas appris à se gouverner lui-mémel N'ayant 
pas conscience de sa force, plein d’admiration pour un 
pouvoir qui à rempli son vœu le plus cher ct qui a rendu 
l'Allemagne grande et forte vis-à-vis de l'étranger, il 
n'a pas encore pu seservir entièrement des droits que Ja 
Constitution lui donne, toujours empressé qu'il est à les 
lâcher sous la menace d’un péril extérieur. Mais siun 
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jour l'Empereur rencontre un adversaire puissant avec 
lequel il devra Parlager son pouvoir, ce ne scra certes 
pas celte institution caduque du Conseil fédéral, souve- 
nir d'un passé disparu, mais le Leichstag appuyé sur 
une nation jeune ct forte, réclamant impéricusement 
l'exercice de ses droits. | 

IV. — Le Chancelier ! — Le Chancelier est revètu d’une double qualité: d’une part, il est le représentant de la Prusse au Conseil fédéral, l'organe par lequel le Roi de Prusse exerce ses droits de membrede l’Empire ; de l’autre, il est le premier fonctionnaire impérial, l'unique ministre de l'Empereur. 
Comme membre du Conseil fédéral, ce n’est qu’un fonctionnaire Prussien, recevant ses instructions du Roi de Prusse par l'intermédiaire du ministère d’État, res- ponsable de ses actes uniquement devant le Roi ct le Landtag de Prusse. Il est naturellement le premier des délégués prussiens, ct, à ce titre, il préside le Conseil fédéral ?, es 
En sa qualité de ministre impérial, au contraire, c’est un fonctionnaire de l’Empire, responsable de ses actes devant les autorités impériales. Il est le seul ministre 

de l'Empereur: il n’a point de collègues qui dirigent 
Concufremment avec lui l'administration impériale, il 
  

4. — P. Laband, Das Slaatsrecht des deulsehen Reiciies, vol.I, pp. 329. 360; — Zorn, Das Slaatsrecht des deutschen Reiches, vol. I, pp. 193-199: — Hensel, Die Slellung des Reichskanzlers nach dem Slaatsrechte des deutschen Reiches, dans les Hirth's, Annalen des deutschen Reiches, 1882, pp. 1 et suiv.; — Schulze, Lerrbuch des deutschen Slaalsrechis, vol. II, pp. 90-100. 
2. — Laband, op. cit. vol. I, pp. 350-351, 
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n’a que des subordonnés qui l’assistent dans sa mis- 

sion, soumis à ses ordres cet immédiatement respon- 

sables devant lui. Il dirige à lui seul tout le gouverne- 

ment de l’Empire, ilest l'intermédiaire unique et indis- 

pensable avec l’aide duquel l'Empereur exerce tous ses 

pouvoirs, à l'exception du commandement de l’armée. 

ll dirige toutes les négociations au nom de PEmpire et 
lo représente vis-à-vis des pays étrangers. Il est l’inter- 

médiaire entro l'Empereur et le Bundesrath ou le 

Reichstag. A est le directeur et le chef suprême de 

tous les services administratifs de l’Empire. Il contrôle 

enfin lexécution donnée aux lois de l’Empire par les 
gouvernements des États 1. 

Le Chancelier est nommé par l'Empereur-Roi seul; 

aucune autre autorité, soil prussienne, soit impériale, 

ne peut prétendre exercer une influence quelconque sur 

celte nomination. Son double caractère de délégué 

prussien et de ministre impérial empêche en effet toute 

intervention du Landtag prussien, qui ne peut pré- 

tendre soumettre à sa volonté le ministre de l'Empire, 

et toute immixtion du Zieichstag, qui n’a pas à imposer 

à la Prusse le choix de ses représentants au Conseil 
fédéral. 

Le Chancelier, ministre impérial et délégué de la 

Prusse au Burndesrath, est encore président du minis- 

tère d’État et ministre des Affaires étrangères de la 

Prusse. La Constitution ne rend pas obligatoire cette 

accumulation de fonctions multiples sur une seule tête; 

toutefois il n’y a pas dans ce fait une simple circon- 

  

4. — Laband, op. cit, vol. 1, pp. 353-355, 
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stance forluite, mais une nécessité pratique {, L'Empire 
allemand, tel qu’il est aujourd’hui constitué, est basé 
sur la puissance et l'autorité de la Prusse. Le gouver- 
nement allemand ct le gouvernement prussien ont des 
intérêts identiques, inséparables et si bien confondus 
qu'on peut à peine les distinguer. La politique alle- 
mande ct la politique prussienne doivent avoir un 
même but, suivre la même impulsion, obéir à une seule 
et même direction; elles s'appuient ct se complètent 
mutuellement. L'union de la Prusse et de l'Empire ne 
doit pas seulement se manifester dans la personne du 
chef investi du pouvoir suprème, l'Empereur-Roi; il 
faut que celui-ci trouve à ses côtés, pour l'exercice de 
ses pouvoirs impériaux ct royaux, le mème conseiller 

-qui guide toutes ses résolutions et qui les exécute dans. 
un même esprit. Les intérêts sont confondus, le butpoli- 
tique est'un : il n’y a point de place pour deux ministres 
égaux ct indépendants. Le premier ministre prussien 
doit être le ministre de l'Empire, parce que la politique 
impériale n’est que la polilique prussienne appliquée 
ct poursuivie sur un champ d'action plus vaste, Le 
ministre de l'Empire doit être le premier ministre prus- 
sien, parce que l'administration impériale puise toute 
sa force dans les institutions prussiennes. 

La Constitution fédérale a prévu celte confusion 
dans une seule personne des fonctions de Chancelier 
‘impérial et de président du ministère d'État. En faisant 
du Chancelier le premier délégué de la Prusse au Conseil 

: 

1. — Laband, op. cit., vol, J, P- 352; — Meyer, Lehrbuch des deut. schen Staatsrechits, p. 378; — Zorn, op. cit., vol. I, p. 494, 

‘ 
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fédéral, elle l’a soumis aux instructions du gouverne. 
ment, c’est-à-dire du ministère prussien. A-t-elle donc 
voulu le subordonner à un conseil de ministres subal- 
ternes? Évidemment non, et si cette conception a pu 
être admise en théorie, c’est que tout le monde a compris 
que le Chancelier scrait en réalité le chef et le guide 

. du ministère d’État. 

Lo Chancelier, revêtu d’une double qualité, encourt 
unc double responsabilité. Membre el président du 
Conseil fédéral, il est responsable envers le Roi ct le 
ministère prussiens des suites qu’il donne à leurs ins- 
tructions. Comme, en fait, il est le premier ministre 

prussien et détermine en cette qualité sa ligne de con- 
duite, il est responsable des instructions qu’il s’est 
données, comme de tous ses autres actes, devant le 
Landtag prussien; responsabilité purement nominale 
d’ailleurs, que le Landtag n’a ni le moyen légal, ni la 
force d'appliquer. En réalité, le Chanccelier, membre ct 
président du Conseil fédéral, ne connaît qu’un maître: 
le Roi de Prusse. 
Au ministre de l’Empire la Constitution fédérale im- 

pose une autre responsabilité. Aux termes de l’article 
17, «les règlements ctles ordres de l'Empereur doivent, 
« pour être valables, être contresignés par le Chance- 

‘« lier impérial, qui par là en assume la responsabilité ». 
Les auteurs allemands discutent à perte de vue sur la 
nature de cette responsabilité et sur les autorités qui 
‘peuvent exercer les droits qui en découlent. L'article 
17 établit-il une simple responsabilité morale, politi- 
que, ou une responsabilité juridique? Le Chaneclier 
est-il responsable devant l'Empereur seul, ou l’est-il 
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également devant le Conseil fédéral et le Reichstag 1? 
Nous n’entrerons pas dans le détail de ces discussions 
qui n’offrent aucun intérêt pratique. Pour nous, l’article 
17 à institué une responsabilité juridique, parce que, à 
moins de preuve contraire bien évidente, les lois posent 
des principes de droit et non dos règles de politique; la : 
responsabilité politique, ce n’est pas la loi, mais la pra- 
tique conslitutionnelle qui l'établit, comme complément 
de la responsabilité juridique. L’arlicle 17 vise unique- 
ment Îa responsabilité du Chancclier vis-à-vis du 
Leichstag ; c'est un toxte évidemment emprunté aux 
conslilutions des monarchics représentatives et qui 
n'a plus aucune portée, s’il $e borne à régler la res- 
ponsabilité du Chancelier devant l'Empereur. 

Toutes ces discussions ne sont d’ailleurs que des 
querelles de mots ?, Le Chancelicr, dans ses fonctions 
de ministre impérial, ne connait non plus qu’un seul 
maitre envers lequel il soit réellement responsablo de 
tous ses actes : l'Empereur. Vis-à-vis du Bundesratk 
et du Jeichstag,il se pose dans l'indépendance {a plus 
complète, comme le serviteur et le représentant d’un 
pouvoir supérieur, non pas en droit peut-être, mais du 
inoins en force. La responsabilité juridique n’est qu’une 
‘simple phrase 3 constilutionnelle, impossible à mettre 
en pratique, parce qu’une loi ne l’a pas organiséo et ne 
l’organisera probablement pas de sitôt. Comment mettre 

‘ le Chancelier en accusation, tant que la ‘loi n’a pas 

  

4 — Henscl, op. cil., pp. 51-52, rapporte les opinions d’un grand nombre de jurisconsultes et d'hommes politiques sur cette question. 2. — Laband, op.'cit.; vol. I, p. 956, note 1. 
3. — flensel, op. cit, p. 59, 
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réglé la procédure à suivre, déterminé les droits du 
lieichstag et du Conseil fédéral et la manière dont ils 
pourront les exercer ? La responsabilité politique ou 
morale d’un ministre n’existe jamais qu'à l'égard d’un 
pouvoir assez puissant pour imposer aux autres son 
autorité. Le Bundesral} est sous la tutelle du gouver- 
nement prussien, le Zeichstag n’a pas même toujours 
la force de sauvegarder ses droits et ne peut songer à 
attaquer les prérogatives de l'Empereur. Le Chancelier 
reste absolument indépendant del’une comme de l’autre 
Assemblée et n’obéit qu'aux ordres de l'Empereur, qu’il 
a [ui-même souvent inspirés. 

Cette institution d’un ministre unique, président du 
Conseil fédéral, est tout à fait originale et ne se ren- 
contre dans aucun autre État. On peut s'étonner que 
la Constitution impériale, si souvent imitéo de la Con- 
stilution prussienne, n’ait pas établi à côté de l'Empe- 
reur un conseil de ministres analogue au ministère 
d'État. La proposition en fut faite sous diverses formes 
au Zieichstag, lorsque le projet de Constitution y fut 
mis en délibération, mais M. de Bismarck s’y opposa de 

. toutes ses forces. Les raisons qu’il invoqua n'étaient q 
pas, à vrai dire, des plus convaincantes ; il insista sur- 
tout sur l'impossibilité de faire nommer un conseil de 
ministres par un consortium de vingt-deux États, et il 
prétendit que donner le droit de nominalion à un seul 
Souverain, c'était anéantir les pouvoirs des autres et les 
réduire au rang de simples pairs anglais. Mais en quoi 
les droits des petits États étaient-ils mieux sauvegar- 
dés, parce que le Roi de Prusse gouvernait l'Empire 
avec un seul ministre nécessairement prussien, plutôt 
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qu'avec l'assistance d’un conseil où les autres alliés 
auraient pu espérer trouver quelque représentant? Les 
vraies raisons, il fallait les cacher aussi bien aux États 
qu'au peuple allemand et, dès cette époque, M. de Bis- 
marck, essayant avec habileté une lactique qui lui a 
rendu de grands services, invoquait les droits du Con- 
scil fédéral et des petits États, pour défendre l'autorité 
de son maitre contre les tentatives: libérales du 
leichstag. 

Le gouvernement prussien voulait avant tout empè- 
cher le syslème parlementaire de prendre naissance 
dans l’Empire. Il rejetait l'institution d’un conseil de 
ministres empruntée précisément à ce régime ct récla- 
mée d’ailleurs en vue de l'établissement d’un gouverne- 

. ment de ce genre. Le conflit entre le Roi et la Chambre 
des députés de Prusse venait de se terminer par la vic- 
loire du premier; mais cette victoire, qu’on pouvait 
attribuer à des causes contingentes, n'apparaissait pas 
alors comme définitive, ni mème comme devant avoir 
nécessairement des effets durables. De nouvelles luttes 
pouvaient surgir, après que l’enthousiasme excité par 
les récents triomphes eut été refroidi. Pour établir dans 
l'Empire un gouvernement personnel, il ne fallait donc 
Pas accepler une inslitution comme un conscil de mi- 
nisires, qui cùt rappelé au Beichstagles gouvernements 
parlementaires et lui-eût donné l'envie de reprendre 

. Contre l'Empereur une lutto dans laquelle le Landtag : 
venait de succomber. 

Cherchant, au contraire, son modèledansles traditions 
nalionales, le gouvernement prussien fit revivre dans 
la nouvelle Confédération allemande une institution de 
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l'ancien Empire germanique. Le Chancelier actuel 
rappelle non seulement par son titre, mais encore par 
ses fonctions, le Chancelicr, ou plutôt le Vice-Chance- 
dier d'autrefois. Les différences qui distinguent lesdcux 
institutions tiennent aux différences essenticlles qui 
séparent l’Empire germanique, Confédération d'États 
absolus et portant encore l'empreinte de la féodalité, 
de l'Empire allemand, État moderne et représentatif. 

La Confédération allemande une fois établie devait 
inévitablement se trouver en lutte avec les instincts ct 
les tendances autonomistes des princes cet des peuples. 
Pour maintenir et fortifier l'unité du nouvel Empire, il 

“fallait de toute nécessité le placer sous une direction 
sûre, forte, prompte dans la décision comme dansl’exé- 
cution. Ces qualités, on pouvait espérer les rencontrer 
dans un homme plutôt que dans un conseil, et en 1867 
l’homme capable d'assumer cette tâche était tout dési- 
gné. Auteur lui-même du projet de Constitution, il se 
croyait certes appelé à terminer et à consolider l’œuvre 
de l’unité allemande qu'il avait si bien commencée, et 
il se sentait la force de la mencr à bout à lui seul, sans 
l'assistance de collègues toujours génauts. Par l'institu- 
tion du Chancelier telle qu’elle l’organisait, la Consti- 
tution centralisait au plus haut point dans uno puüis- 
sante main toute l'activité des pouvoirs impériaux ; 
clle mettait au-dessus de toutes les branches de l'admi- 
nistration un seul chef, afin d'imprimer à leur action 
Punité de vues la plus étroite; elle plaçait ce même 
‘chef à la tête du Conseil fédéral oùles tendances auto- 
nomistes dos petits États allaient trouver leur cxpres- 
sion, afin qu’il pût les surveiller ct les réprimer; enfin 
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elle exposait-scul aux attaques du Aeichstag un homme 
qui avait montré au Landtag prussien sa force de 
résistance aux coups d’un Parlement. 

V. — Les Chefs des Départements administratifs!, — 
Cette accumulation de toutes les fonctions administra- 
tives dans un seul département placé sousun chef unique 
élait possible dans les premiers temps de la Confédéra- 
tion, à une époque où les autorités fédérales n’avaient 
pas encore étendu leur activité à tous les domaines que 
leur ouvrait la Constitution. Avant 1870 il n'yavaitdans 
l'administration fédérale: qu'un seul département, le 
département du Chancclier fédéral (Bundeskanzleramt) 
divisé en trois sections : la subdivision centrale, l'office 
général des postes ct la direction générale des télé- 
graphes. Le chancelier trouvaitd’ailleurs des auxiliaires 
précieux dans certains ministères prussiens, notamment 
dans les ministères de la Guerre, de la Marine et des 
Affaires étrangères, auxquels était confiée Padminis- 
tration de certains intérêts fédéraux. | 

Une telle situation était évidemment provisoire: ces 
administrations qui, comme celles de la marine et des 
affaires étrangères, étaient placées entièrement dans le 
“cercle de la compétence fédérale, ne pouvaient rester 
indéfiniment sous la direction de ministres prussiens. 
D'autre part, l’action des pouvoirs impériaux devait 
“elle-même s’étendre peu à peu à d’autres domaines, n’at- 
tendant pour cela qu’une organisation administrative. 

  

4. — Laband, Das Slaalsrecht des deutschen Reiches, vol. I, pp. 357-- 363; — Meyer, Lehrbuch des deulschen Slaatsrechts, pp. 380-387; — 
Zorn, Das Slaalsrech£ des deutschen Reiches, vol. [, pp. 199-206. 
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La création de départements ministériels distincts ne 
pouvait donc tarder à s’ imposer. 

Le 1°° janvier 1870 fut créé lle département des Affai- 
res étrangères ; ce n’était pas une subdivision du Bun- 
deshansleram, mais un département séparé sous la 
direction d’un chef spécial, auquel le langage populaire 
donna le nom de ministre. Seulement, c'était un minis- 

“tre soumis en toutes choses aux ordres du Chancelier 
et responsable de ses actes devant lui seul. C'était un 
ministre, sans doute, par Ja nature des fonctions qu’il 
remplissait, mais non pas-par la situation qu'il occu- 
pait dans l'État. Il dirigeait un département, mais il 
n'était en rien le conseiller de l'Empereur et n’encou- 
rait aucune responsabilité spéciale. 

L'année suivante, ce fut le tour de l'administration 
maritime: l'ancien ministère prussien de la Marine dis- 
parut comme n'ayant plus de raison d’être et l'Amirauté 
impériale hérita de ses fonctions. Elle était constituée 
comme un déparlement séparé sous un chef subordon- 
né lui-même entièrement au Chancelicr 1. Durant les 
années suivantes s’organisèrent peu à peu divers autres 
départements qui avaient été d’abord établis comme de 
Simples subdivisions du département du Chaneclier, 
jusqu'à ce qu’en 1879 la dernière subdivision eût été 
érigée elle-même en département de Intérieur. Ainsi 
le Bundeskansleramt a disparu; il n’y a plus que quel- 
ques burcaux attachés directement à la personne du 
Chancclier, sous le nom de Chancellerie impériale 
(cichskanslei). 
    

1. — Décret du 15 juin 4871. 
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Aujourd’hui nous trouvons sous lo Chancelier neuf 
départements constitués : 

1. — Le département de l'Intérieur substitué par le 
décret du 21 décembre 1879 à l'ancienno Centralabtheï- 
lung du département du Chancelier. 

2. — Le département des Affaires Ctrangères (Aus- 
wäürliges Amb). 

3. — L’Amirauté (Kaiserliche Admiralitän. 
4. — Le département des Postes institué par décret 

du 22 décembre 1875 (leichspostamt). 
ÿ. — Le département de la Justice (/eichsjustisamt), 

créé en 1875 comme subdivision du département du 
Chancelier, érigé en département distinct deux ans plus 
tard. | , 
6.— Le département des Chemins de fer appartenant à 

l'Empire organisé par décret du 27 mars 1878 (lieichsamt 
für die Verwaltung der Reichseisenbahnen). 

1. — Le département des Chemins de fer (ieichseisen- 
bahnamt) établi par la loi du 27 juin 1873 pour exer- 
cer les droits de contrôle de l'Empire sur les chemins 
de fer des États et des compagnies. 

8. — Lo département du Trésor (Beichsschatsamt) 
institué par décret du 14 juillet 1879. 

9. — La Banque impériale (Zeichsbankbelrden) 
crête par la loi du 14 mars 1877. 

Tous ces départements placés sous l'autorité de chefs 
distincts n’en restaient pas moins sous la haute direc- 
Lion du Chancelier. Celui-ci n’avait pas admis des col- 
lègues à partager ses pouvoirs, il avait installé des 
subordonnés pour l’assister dans ses travaux. Les chefs 
des départements, en effet, n’étaient- pas de véritables 
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ministres, comme nous l'avons déjà fait remarquer; ils 
n'étaient pas les conscillers de l'Empercur et n'avaient 
avec lui aucune communication directe. Spécifique- 
ment, ils ne se distinguaient en rien du simple fonction- 

naire, ayant à remplir une tâche sous la direction et le 

contrôle d’un supérieur hiérarchique, auquel il doit ren- 

dre compte de tous ses actes. Pour eux, point de res- 

ponsabilité directe devant le Roi, ni devant les Cham- 

bres ; ils n'étaient que les subordonnés du Chancelier, 

au même titre, si pas au même degré, que pouvaient 

lêtre les directeurs d’une subdivision dans l’ancien 
Zieichshkanslerant. 

Mais avant mème que tous ces départements cus- 
sent été organisés, une autre réforme avait été opérée, 
qui devait affranchir encore davantage certains secré- 
taires d'État dola tutelle du Chancelier etles rapprocher 
de plus en plus de la situation de véritables ministres. 

Malgré la constitution de départements distincts, le 

Chancelier devait contresigner tous les actes de l’Em- 

pereur ct restait l'intermédiaire obligé et indispensable 

entre celui-ci et les agents administratifs. Par suite de 

l'extension toujours croissante de l’administration impé- 

riale, cette tâche devenait chaque jour plus absorbante 

et une maladie ou ‘un empèchement quelconque du: 

Chancelier pouvait entraver la marche de tous les 

services. Une loi du 27 mars 1878 { vint en conséquence 

autoriser le Chancelier à se faire représenter dans 

l'exercice de ses fonctions par des personnes de son 

4. — Cette loi a été publiée par l'Annuaire de Législation élrangère, 
vol. VII, 4878, p.88. ” 
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choix, chaque fois qu’il se trouverait cmpèché de les 
remplir, soit accidentellement pour cause de maladie ou 
d'absence, soit mème pour unc cause permanente, telle 
que la trop grande masse des alfaires à expédier ou le 
défaut de connaissances techniques nécessaires !. 

Les représentants du Chancelier reçoivent, soit une 
délégation générale de tous ses pouvoirs (Generalstell- 
vertreler), soit uñe délégation restreinte à un domaine 
administratif spécial (Specialstellvertreter). I1s ne peu- 
vent être nommés par l'Empereur que sur la demande 
du Chancelier lui-même. | 

Le représentant général prend le nom de Vice-Chan- 
celier (/eichsvicekansler). On peut à peine le consi- 
dérer comme une institution permanente ; pendant un 

‘ cerlain temps le Chancelier n'a délégué tous ses pou- 
voirs qu’accidentellement, lorsqu'ilse sentait malade ou 
qu'il voulait se donner quelques instants de repos; mais 

* depuis quelques années, au contraire, il y a toujours cu 
un Vice-Chancelier. M. de Bismarck avait déjà éprouvé 
le besoin de se décharger sur d’autres du fardeau des 
affaires courantes de plus en plus nombreuses ct, 
comme lui, son successeur a cru nécessaire de réser- 

ver son aclivité pour les questions les plus importantes. 
Le Vice-Chancelier exerce, à défaut du Chancelier, les 

mêmes pouvuirs que celui-ci; il est le premier délégué 
de la Prusse et Le président du Conseil fédéral ; il con- 

‘tresigne tous les actes de l'Empereur et dirige tous les 

services administratifs. Dans l'exercice de ces fonctions, 

il encourt la mème responsabilité que Le Chancelier lui- 

4. — P. Laband, op, cit., vol. I, p. 358. | 4 
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même. Néanmoins, ilreste subordonné à ce dernier, qui 
conserve toujours le droit de prendre en mains lui- 
même les affaires qui se présentent, De plus il n’hérite 
pas des pouvoirs réservés au Chancelier sur ses repré- 
Sentants spéciaux. « Ceux-ci exercent les droits qui leur 
«ont été transférés sous la dépendance exclusive du 
« Chancelicr et sans aucune intervention de son repré- 
«sentant général !. » La compétence des représentants 
spéciaux ne peut donc se rencontrer avec celle du Vice- 
Ghancelier que pour le contrescing des lois. 

C’est aussi sur la proposition du Chancelier que 
l'Empereur lui désigne des représentants spéciaux. 
Cette délégation ne peut être donnée que pour la direc- 
tion des services administratifs qui rentrent complète- 
ment dans les attributions de l’Empire et qui sont restés 
entièrement dans les mains des fonctionnaires impé- 
riaux. Les secrétaires d’État qui ont simplement pour 
mission de contrôler l'exécution des lois fédérales par 
les États particuliers, sans administrer par eux-mêmes, 
ne peuvent donc recevoir de délégation spéciale du 
Chancelier. Ceux mèmes qui ont une double mission 
d'administration directe pour certaines aflaires et de 
simple contrôle pour d’autres, ne peuvent représenter 
le Chancelier que par rapport aux premières. 

- En vertu de ce principe, les secrétaires d'État des 
Affaires étrangères, des Postes et Télégraphes, de l’ad- 
ministration des Chemins de fer appartenant à l'Empire 
et le chef de l’Amirauté peuvent être élevés au rang de 
représentants Spéciaux du Chancclier pour l’ensemble 

    

1 — Meyer, op. cit, p. 382.
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de leurs fonctions 1, Les secrélaires'd’État de la Justice, de l'Intérieur ct des Finances ne Peuvent l'être que Pour partie. Le secrétaire d’État des Chemins de fer ne Peut recevoir aucune délégation, puisqu'il. n'a qu’une mission de contrôle. L'institution des représentants Spéciaux du Chancelier a Pris un caractère permanent ; tous les chefs de départements qui peuvent recevoir la délégation en sont régulièrement investis 2, Cependant le titre reste toujours personnel à celui auquel il a été conféré; il n’est Pas aliaché à ja fonction ct il dépend de la bonne volonté du Chancelier de l'accorder ou de le retirer. 
.. Le secrétaire d’État investi d’une délégation de ce genre se trouve par là même mis on communicalion directe avec l'Empereur ; il Conlresigne les actes de ce dernier qui concernent son département. Dès lors, il n'est plus responsable seulement devant son supérieur hiérarchique, le Chancelier; il €ncourt, comme celui-ci, Une responsabilité directe devant l'Empereur et, du Moins en théorie, devant le Conseil fédéral et le Aeichs- lag. 

- . Ce n'est donc plus un simple fonctionnaire administra- tif d’un rang plus élevé que les autres ; il nous apparait avec les caractères spécifiques du ministre, conseiller el servileur immédiat du Souverain. Toutefois ce n’est encore qu’un ministre de second ordre, tel qu’on en rencontre quelques-uns dans l'organisation anglaise : il a.un chef dans Ja Personne d’un autre ministre ct'il 

1. — La loi de 4878 ne s'applique pas à la Banque impériale. 2. — Laband, op. cil., vol. I, p.358; — Schulze, Lehrbuch des deult- schen Slaatsrechts, vol. 1, p.95, . 
L 
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ne prond aucune part à la direction générale du gou- 
vernement dans un conseil de Cabinet ou un ministère 
d'État. Le Chancelier, en cffet, conserve le. droit de 
donner des ordres à ses représentants spéciaux et de 
prendre lui-même la direction ct la décision de telles 
affaires qu’il juge bon de se réserver. La délégation 
ne donne aucun droit contre le Chancelier; celui-ci 
peut intervenir à Lout instant dans les affaires du dépar- 
tement et rendre en fait la représentation absolument 
sans cffet. Le Chancelier mesure ainsi à sa guise les pou- 
voirs ct l’indépendance réelle de ses représentants spé- 
ciaux. « Les chefs ‘de l'administration de l’Empire, di- 
« sait le prince de Bismarck au /ieichstag en 1881, ne 
« sont pas responsables pour moi, c'est moi qui suis 
«responsable pour eux. C’est moi qui ai à les choisir 
« de telle sorte que ce soient des hommes politiques 
« approuvant la direction générale de l’Empire et dont 
« j'assume a responsabilité. Et du . moment que je 
«nobtiens plus de leur part celte approbation, mon 
« devoir est de leur dire : Nous ne pouvons plus rester 
« ensemble en fonctions. » 

Voici donc aujourd’hui la situation des ministres 
dans l'Empire. Près de l'Empereur, non pas un conseil 
de ministres dont le Chancelier ne serait que le prési- 
dent, mais un ministre tout-puissant, le Chancelicr, 
un ministre sans collègues, mais avec des collabora- 
teurs subordonnés, un ministre dont le rôle n’est pas 
restreint à la direction d’un département spécial, mais 
qui exerce sur toutes choses le contrôle le plus actif et 
le plus étendu. Sous lui, l'administration divisée en 
départements : à la tète de ces départements, des minis-
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tres de second rang, dont les uns ne sont que de sim- ples fonctionnaires administratifs et ne se distinguent de leurs subordonnés que par leur rang plus élevé ; dont les autres ont hérité en partie des Pouvoirs et de la responsabilité du Chancelier par une délégation expresse de celui-ci, vrais ministres en rapports immé- diats avec l'Empereur, mais dans la mesure fixée par la volonté arbitraire du Chancelier et toujours placés sous les ordres de celui-ci. 
. Nous devons aussi mentionner la situation Spéciale du Statthalter d’Alsacc-Lorraine. L'administration de celte province de l'Empire fut d'abord confiée à une subdivision du licichskansleramt ot se trouvait donc dirigée par le Chancelier. Le 1% janvier 1877, elle fut érigée en département distinct, comme le furent à di- verses époques les autres subdivisions, ct, à la tête de ce département, fut placé un sous-secrétaire d'État qui l'année suivante fut nommé représentant spécial du Chancelier pour les affaires d’Alsacc-Lorraine. En 1879, une loi du 4 juillet, mise en vigueur le 4% octobre, réorganisa complètement l'administration de la province. Cette loi instituait un Statthalter d’Alsace-Lorraine qui devait résider à Strasbourg etdiriger sur place l’admi- nistration ; il héritait des Pouvoirs exercés auparavant par le Chancelier — ou par le sous-secrétaire d’État €n son nom — et par le président-supérieur de la pro- vince. Seul dorénavant il devait contresigner les actes de l'Empereur concernant l’Alsacc-Lorraine ct en assu- mer toutc la responsabilité. On lui adjoignait à Stras- bourg un ministère à la tête duquel était installé un se- crélaire d’État; celui-ci pouvait, par une délégation du
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Slatthalier, exercer les mêmes pouvoirs que les repré- 
sentants spéciaux du Chancelier. Le Statthalter était. 
ainsi érigé en ministre et conseiller direct de l'Empe- 
reur ; mais en fait les ordres émanés de Berlin ne pou- 
vaient être donnés que sur les conseils du Chancelier, 
et le Statthalter de Strasbourg se trouvait obligé de 
suivre une politique inspiréo ou, du moins, acceplée 
par lui.



CHAPITRE II 

LE CHANCELIER ET L'EMPEREUR! 

La Constitution à indissolublement uni Ja dignité impérialo à la couronne de Prusse. Mais enmème temps qu'elle transférait ainsi an Monarque prussien les pou- voirs inhérents à son nouveau litre, elle lui recon- naissait on sa qualité de Souverain d’un État, membre de l'Empire, des droits qu'il devait exercer au sein du Conseil fédéral. Pour les uns comme pour les autres clle lui imposait d’ailleurs la coopération du Chancelicr, cl nous avons distingué déjà en celui-ci une double qualité. Nous n'avons plus à examiner ici quels sont ses rapports avec son maitre, lorsqu'il représente le Roi de Prusse au Conscil fédéral; nous avons vu plus haët la nature des relations qui unissent les ministres Prussiens à leur Souverain. | 
La position du Chancelier vis-à-vis de l'Empereur ne diffère pas, à vrai dire, de celle des ministres vis-à-vis du Roi de Prusse. Il est sous la dépendance entière de l'Empereur et ne trouve ailleurs aucun appui; il est. resté, dans ‘les affaires impériales Comme dans les 

    
4. — Laband, Das Slaatsrecht des deutschen Reiches, vol. L, pp. 193- 215; — Zorn, Das Staatsrecht des deutschen Reiches, vol. I, PP. 160-467.
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affaires prussiennes, le premicr serviteur de son maitre 
et l’exécuteur fidèle de ses volontés. 

Cette situation était inévitable. Les rapports entre 
l'Empereur et le Chancelier dovaient fatalement se 
modeler sur ceux qui s'étaient établis entre le Roi ct 
les ministres prussiens. En 1867, par la création de La 
Confédération, le Roi de Prusse trouva sa compétence 
étendue, ses pouvoirs augmentés. Pour les exercer, il 
appela l’homme auquel il avait déjà confié l'exercice de 
ses pouvoirs antérieurs; rien n’était changé au fond 
dans la situation du Roi et du ministre, en dehors 
d’une extension de compétence. Sur quel autre pouvoir 
le Chancelier aurait-il pu s'appuyer? La Constitution 
fédérale n'avait ni précisé, ni organisé sa responsabilité. 
Le Bundesrath n'avait derrière lui que la faiblesse des 
petits États, épars et désunis. Le Lieichstay ne repré- : 
sentait qu'un peuple enthousiasmé par les victoires de 
la Prusse et reconnaissant envers son Roi de l'unité 
allemande qu’il venait de fonder. Derrière l'Empereur, 
au contraire, se trouvait la vraie force, la vraie puis- 
sance de l’Empire, c’est-à-dire, la force ct la puissance 
de l’État prussien. | 

Aussi le Chancelicr est-il resté sous la dépendance 
complète de l’'Empereur-Roi. Rien ne peut le protéger 
contre la volonté arbitraire de son seigneur et maître, 
-0u contre Îes intrigues de cour qui peuvent se tramer 
contre lui, sinon la force ct l’autorité que lui donnent 
Sa valeur personnelle, les services rendus ct la popu- 
larité qui en est la récompense. Et l'expérience a 
prouvé que ce sont là des armes de défensetrop faibles 
pour résister à la volonté impériale.
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Cela n’empèche pas d’ailleurs que le Chancelier ne Puisse acquérir sur l'Empereur un ascendant qui le rende, en réalité, Presque omaipotent; mais ce n'est qu'un simple fait accidentel et tout personnel, dû à des Causes conlingentes et passagères. Même alors le Chancelicr tient toute sa Puissanco de l'Empereur: des circonstances spéciales peuvent lui donner sur ce der- nicr une influence énorme, il ne possède jamais qu’un Pouvoir de persuasion. Il guide la volonté de l’Em- Pereur, mais il ne peut pas la contrecarrer. S'il cst tout-puissant, ce n’est pas qu'il décide lui-même, c'est qu'il sait faire mouvoir plus ou moins à sa guise la volonté qui seule décide ct commande. I] n'ordonne pas, mais il sait inspirer les ordres qu'on lui donne. Les secrétaires d’État ne Sont pas, en principe, sous la dépendance directe de l'Empereur, mais sous l'autorité immédiate du Chancelier. Ils sont nommés par l’Empe- reur ct ils peuvent être révoqués par lui comme Ja gé- néralité des fonctionnaires impériaux. Nous avons vu 

  

comment, par unc délégation Spéciale de l'Empereur, : sur la proposition du Chancelier, ils peuvent se trouver directement responsables devant lui. Au fond, ils sont Ceux aussi des serviteurs placés absolument sous sa . dépendance; le Chancelier ne fait qu’exercer sur cux les droits qu'il a reçus de l'Empereur, conformément à la volonté de ce dernier. 
Tous les actes de l'Empereur doivent, aux lermes de la Constitution, être contresignés par le Chancclier à peine de nullité. On considère en Allemagne que ect article ne concerne pas les actes relatifs au comman- dement de l’armée, qui échappent ainsi à Ja compétence 

/
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du Chancelier. Nous avons vu que la loi de 1878 per- 
met, soit au Vice-Chancelier, soit à certains secrétaires 
d'État, de contresigner les actes de l'Empereur au licu 

: et place du Chancelier.



CHAPITRE III 

LE CIHANCELIER ET LE CONSEIL FÉDÉRAL! 

T. — Organisation du Conseil fédéral. — Le Conseil fédéral (Bundesrath) est une institution originale, particulière à l'Empire allemand. Par son organisation ct par les pouvoirs qu’il exerce, il rappelle tantôt une conférence diplomatique, tantôt une Chambre haute ou ‘une Chambre d'États, tantôt un conseil d’État, ou même un ministère. Mais il se distingue desunes et des autres par des différences essenticlles qui font vite oublier les quelques points de comparaison. 
Le Bundesrath est un conseil par l'intermédiaire duquel les États, membres de l'Empire, exercent dans . le gouvernement fédéral les droits communs à tous. Il est convoqué et ajourné librement par l'Empereur; celui-ci cependant doit le réunir chaque fois qu’il con- voque le Zeichstag, ou lorsque la demande en est faite Par un certain nombre d'États, possédant au sein de celte assemblée au moins un tiers des voix. _ La Constitution attribue à chaque État un nombre 

. 
1. — Laband, Das Slaalsrecht des deutschen Reiches, vol. I, pp. 215- 250 ; — Meyer, Lehrbuch des deutschen Staatsrechis, PP. 353-361; — Lebon, Études sur l'Allemagne pohtique, pp. 137-151; — Zorn, Das : 

Staatsrecht des deutschen Reiches, vol. I » PP. 136-160 ; — Schulze, Lehre 
buch des deutschen Slaatsrechts, vol. IL, pp. 47-70.
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de voix en rapport avec son importance, mais non pas 
en proportion exacte avec le chiffre de sa population : 
Ja Prusse-a dix-sept voix, la Bavière six, la Saxe et le 
VWurtemberg chacun quatre, les grands-duchés de Bade 
et de ITesse chacun trois, le Mecklembourg et le Bruns- 
wick chacun deux, les autres États chacun une, ce qui 
fait un total de cinquante-huit voix. 

Les États désignent librement leurs délégués au Con- 
seil fédéral: ce sont, à certaines époques, les princi- 
paux ministres eux-mêmes de ces États, à d’autres 
moments, de hauts fonctionnaires. Ils jouissent à Ber- 
lin de l’exterritorialité et des mêmes privilèges que les 
ambassadeurs étrangers; sous plus d’un autre rapport, 
ils se rapprochent des agents diplomatiques. 

Le représentant d'un État au Conseil fédéral n’est 
en rien comparable au député d'une Chambre élective. 
Un corps électoral fait à ses élus une délégation géné- 
rale de tous les pouvoirs, il les investit pleinement du 
droit de vote et de décision. Les délégués au Conseil 
fédéral ne sont, au contraire, que de simples organes 
de transmission. C’est dans l’État lui-même que reposo 
le droit de vote et de décision, c’est sa volonté qui 
seule doit être exprimée, et non pas le sentiment per- 
sonnel de tel ou tel ministre quilereprésente. Et sur ce : 
principe repose toute l’organisation du Conseil fédéral. 

- Ainsi les représentants sont obligés de voter suivant 
les instructions qu’ils ontreçues de leur gouvernement, 
et ils sont entièrement responsables devant celui-ci de 
tous les actes qu’ils ont posés au sein du Bundesrath. 
Toutefois leurs instructions ne sont pas toujours com- 
plètes et absolument précises; parfois clles leur laissent
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le soin de décider PAT CUX-mêmes, au moins dans une certaine mesure. Cette éventualité se présente surtout lorsqu'un État délègue au Conseil fédéral un de ses ministres dirigeantst. 
De même tous les délégués d’un État doivent donner un vole unique au nom de leur Souvernement. Ils ne représentent qu’une seule volonté; ils ne peuvent donc émettre des votes séparés ct contradictoires. . Les délégués de la Prusse. Par exemple, ne peuvent se diviser en deux Sroupes, dont l’un donnerait un vole affirmatif et l'autre un vote négatif; les dix-sept voix doivent toutes se porter du même côté. 

Enfin le: nombre de voix que possède un État dans une délibération est absolument indépendant du nombre de ses délégués présents. Qu'un seul délégué de Ja Prusse, par exemple, assiste à Ja séance, son vote n’en Complera pas moins pour dix-sept voix. La Constitu- tion à limité Ie nombre des représentants que chaque État peut envoyer au Conscil fédéral, au chiffre de voix qu'il y possède; -mais elle n’a pas fixé de minimum. Aussi n'y a-t-il jamais cinquante-huit personnes pré- scnies aux réunions du Bundesrath. Les grands États n'y sont souvent représentés que par un ou deux délé- gués ct les petits États font parfois donner leurs votes par le représentant d'un autre membre de l'Empire qu'ils chargent de leurs instructions ?, : 
Les décisions sont prises généralement à la simple majorité des votants; en cas de parité, la Prusse a voix 

| 4. — Meyer, op. cit. P. 361. 
2. — Laband, op. cit., vol, I, p. 223,
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prépondérante. Mais parfois la Constitution exige, soil 
une majorité spéciale, soit même le consentement de 
l'un ou de l’autre membre de l'Empire en particulier. 
Ainsi les modifications à la Constitution sont rejetées, 
lorsqu'elles’ sont repoussées par quatorze voixau moins 
sur cinquante-huit; la Prusse peut donc à elle seule 
faire échouer toute tentative de revision constitution- 
nelle. Les droits spéciaux réservés à certains États de 
l'Empire, par exemple aux États du Sud, ne peuvent 
être transformés ou abolis que du consentement de 
ccux qui en jouissent, Enfin la Constitution requiert 

. l'adhésion de la Prusse pour l'adoption des projets de 
loi qui modifient l'organisation de l’armée ou de la 
marine, le tarif des douancs ou de certaines accisCcs, ou 
Je mode de perception de ces impôts. 

IT. — Les Pouvoirs du Conseil fédéral. — L’activité 
du Consoil fédéral s'étend à tous les domaines de la 
compétence de l’Empire : il exerce des attributions de 
nature et d'importance diverses dans l’ordre législatif, 
dans l’ordre exécutif et mème dans l'ordre judiciaire. I 
prend part à l'élaboration, au vote et à la sanction des 
ais ; il conseille, assiste ct surveille l'autorité adminis- 
trative; il est constitué le juge des États dans toutes les 
difficultés d'ordre intérieur ou extérieur et de nature 
politique. 

Le Conseil fédéral, dans l'accomplissement de sa 
mission législative, ne se borne pas à exercer les droits 
d'une Chambre haute. Sans doute, à l'instar d'une 
Chambre des Pairs, il propose, discute et vote les pro- 
jets de loi; mais il fait plus. Ses membres sont admis



LE CIANCELIER ET LE CONSEIL FÉDÉRAL 569 a
 

à participer aux délibérations de la Chambre élective el il est appelé à exercer une sorte de droit de sanction. L'initiative des lois appartient à tous les États repré- sentés au Conscil fédéral, 11 est inutile de dire que la Prusse use de ce droit plus largement qu'aucun autre. - Tout projet déposé par un État, ou présenté par le lleichstag,' doit ètre discuté el Soumis à un vote. Il fait l'objet de deux délibérations, et Peut ètre renvoyé à l’examen d’une commission spéciale choisie par l’as- semblée elle-même. Les projets de loi sont: générale- ment discutés à une époque de la session déterminée d'avance par le Chancelier. La session, en effet, est en quelque sorte divisée en deux parties : à l’uno assistent les délégués principaux, c'est-à-dire, en grande majo- rité, les ministres eux-mêmes des divers États. À ce moment, le Conseil fédéral semble être une sorte de congrès des hommes d’État qui dirigent les royaumes et principautés d'Allemagne 1, On se hâte alors de trai- ter toutes les questions les plus importantes. Mais ces ministres se trouvent bientôt rappelés dans leurs pays. respectifs, et leurs Suppléants seuls, souvent de hauts fonctionnaires de l'administration, assistent doréna- Vant aux séances. On réserve Pour celle seconde partie de la session l'expédition des affaires courantes ou de. peu d'importance. Les projets de loi, s'ils présen- tent un intérêt sérieux, sont naturellement. discutés au moment de la présence des Premiers plénipoten- liaires. s | | 
Le projet de loi déposé par. un État ct adopté par . _ 

4. — Laband, op. cit. vol. 1, p. 257.
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le Bundesrath est envoyé au leichstag. Lorsque la 
discussion s'ouvre devant cette assemblée, les membres 
du Conseil fédéral ont le droit d'y prendre part, non- 
seulement pour soutenir Îes résolutions du Conseil, 
mais aussi pour les combattre et défendre les vucs pro- 
pres de l’État qu’ils représentent. Une fois adopté par 
le Zieichstag, le projet revient au Conseil fédéral ; ce- 
lui-ci se prononce sur les amendements qui peuvent y 
avoir été introduits, sanclionne ou rcjelte définitive- 
ment la loi et, dans le premier cas, l'adresse à l’Ém- 
pereur avec ordre de la publier et d’en assurer l’exé- 
cution. | 

Si le projet a pris naissance au Beichstag, les mem- 
bres du Conseil fédéral ont pu aussi aller l’ydiscuter ; 
s'ils l’adoptent ensuite tel qu'il leur parvient, ils l’en- 
voient immédiatement à l'Empereur. Cette éventualité, 
d’ailleurs, est loin d’être la plus fréquente. 

Dans l’ordre administratif, l’activité du Bundesrath 
se manifeste sous les formes les plus diverses : tantôt il 
décide, tantôt il propose, lantôt il approuve, tantôt il 
contrôle simplement. On le voit coopérer à tous les 
actes les plus importants de l'administration intérieure 
pour donner à l'Empereur l’ordre ou l'autorisation d'a- 
gir. S'agit-il de dissoudre le Leichstag pendant la ses- 
sion, le gouvernement ne peut le faire qu'avec l’assen- 
timent du Conseil fédéral. C’est lui seul qui peut, 
d’après la Constitution, ordonner l'emploi de la force 
contre un membre de l'Empire; à l’Em pereur n’appar- 
üent que le droit d'exécuter pareille sentence. De même 
encore, c’est à lui qu’est confié, en principe, le pouvoir 
réglementaire ; il fait les règlements nécessaires pour
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l'exécution des lois, toutes les fois que la loi elle-même n’en à pas décidé autrement. De nombreuses lois, il est vrai, ont attribué soit à l'Empereur, soit directement au Chancclier oumème à des fonctionnaires subordonnés, soit enfin aux S0uVernements des États, le soin de por- ter les règlements qu'exigcrait leur exécution. Le Conseil fédéral est aussi chargé soit délire lui- même, soit de Proposer auchoix de l'Empereur certains fonctionnaires. Il nomme directement les membres de la cour des Comptes ct de la coursuprème de l'Empire, les avoués (Arivälle) près cette cour, les membres de la cour et des chambres administratives de discipline, la commission d'administration du fonds des invalides, le directoire de la banque impériale, ete. II propose, ou plutôt, certains de ses comités proposent au choix de l'Empereur les consuls ct les contrôleurs des douanes. et des impôts. ° . En matière de politique extérieure, les actes les plus importants sont également soumis à son approbation : ainsi les déclarations de Sucrre, sauf en cas d’aggres- : sion contre le territoire de l’Empire, et les traités qui règlent des questions rentrant par leur nature dans la compétence du pouvoir législatif. 
Enfin la surveillance qu’il exerce sur l'administration ne se borne pas aux droits de contrôle que possèdent les Parlements dans les monarchies représentatives. Ses pouvoirs sont déterminés dans chaque branche d'administration par une série de lois spéciales et il est impossible de les énumérer ici. Pour en donner un exemple, contentons-nous d’exposer ses droits en ma- lière de finances. Comine loules les Chambres, il vote 

à



512 . LE CHANCELIER DE L'EMPIRE 

  

les budgets ettoutes les mesures financières, il approuve 
les comptes des exercices clos ct en donne décharge. 
Mais en dehors de là, un de ses comités vérifie les 
comptes des États sur la perception des droits de 
douanes ct des impôts de consommalion, et il fixe en 
conséquence, à la fin de chaque trimestre, la somme 
due par chacun d’eux au trésor impérial. Il nomme 
dans son sein trois membres de la commission du 
fonds des invalides, trois membres de la direction de 
la banque. impériale ; il approuve les dispositions que 
prend l'Empereur. au sujet de la réserve de guerre, etc. 

: De la mème façon, dans toutes Les branches de l’admi- 
nistration, ses droits de contrôle et ses pouvoirs d’in-. 
tervention par voie de décision ou d'approbation se 
mêlént et se confondent. 

Le rôle judiciaire du Conseil fédéral se borne à cer- 
taines affaires, très imporlantes sans doute, mais qui 
ne peuvent se présenter que bien rarement. Les États 
de l’Empire sont seuls justiciables devant Jui et, parmi: 

‘les difficultés dans lesquelles un État peut être engagé, 
il n’est appelé à statuer que sur un très petit nombre, 
ayant toutes un caractère politique : 

4. — Il juge les contestations soulevées entre deux 
États, lorsque ces contestations ne concernent pas un 
intérèt privé et que les États n "ont pas préféré recourir 
à un arbitrage ; 

-2.— Il tranche les difficultés constitutionnelles-entre 
les pouvoirs d’un. même État,. spécialement entre le: 
Souverain et le Landtag, lorsque l’une des parties fait 
appel à son intervention, el pourvu que. la constitution
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de cet État ne prévoie pas elle-même un autre moyen de mettre fin à la crise ; . 
3. — Enfin, sur l'appel des parties intéressées, il Statue sur les dénis de justice commis par les tribunaux : d’un État. 

IT. — Les Comités du Conseil fédéral. Ce rôle, si complexe et si développé, le Conseil fédéral ne peut évidemment l'exercer entièrement par lui-même; il le partage avec certains comités élus par lui dans son sein. Il possède à la fois des commissions spéciales ot temporaires, et des comités «permanents. Les unes, choisies pour procéder à l'étude de questions particu-. lières, se ConSacrent spécialement à l'examen des lois ou des règlements. Les autres, nominés chaque année au commencement de la session, sont investis de missions s'étendant à toute unc catégorie d'objets; ils continuent leurs travaux et conservent leurs pouvoirs durant l'année entière, sans que même l’ajournement du Conseil vienne interrompre leur activité. Les comités permanents se composent ordinairement de sept membres; deux n’en comptent que cinq. 1] faut que cinq États au moins, ct parmi ceux a Prusse, soient représentés dans chacun d'eux. Un État ne Peut jamais avoir plus d’une voix dans le même comité. En principe, les membres des comités sont élus par le Conseil fédéral lui-même ; Par exception l’Em- Pereur choisit les membres des deux comités de lar- mée et de la marine, et certains États ont parfois droit acquis à une place dans certains comités, En vertu d’une loi où d'un traité. Le Conseil n’élit Pas, à propremeht L 

33
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parler, les membres eux-mêmes des divers comités ; il 
désigne, au scrutin secret, les États qui seront repré- 
sentés dans chacun d'eux et laisse aux gouvernements 
le soin de nommer leurs représentants!. Ainsi, en 
réaKté, ses pouvoirs sont absolument nuls par rapport 
à la Prusse qui a droit à un siège dans chaque comité. 
La présidence est naturellement toujours le privilège 
du délégué prussien. 

* Le Conseil fédéral possède aujourd’hui onze comités 
permanents : . 

1. — Le comité de l’armée et des fortifications. Ses 
membres ne sont pas élus par l'assemblée; le gouver- 
nement bavarois en nomme un, l'Empereur nomme 
les six autres ; mais il s’est obligé par les conventions 
militaires avec la Saxe et le Wurtemberg à accorder 
toujours une place dans ce comité aux représentants 
de chacun de ces deux pays. En fait, il ne nomme pas 
les membres en personne, il désigne les États qui 
auront à choisir un.de leurs délégués pour prendre 
part aux travaux de ce comité ; il ne dispose donc réel- 
lement que de quatre places. 

2. — Le comité dela marine, composé de cinq mem- 
bres nommés par l'Empereur. 

3. — Le comité des douanes et des impôts. 
4. — Le comité du commerce et des relations. 
ÿ. — Le comité des chemins de fer, postes ct télé- 

graphes. 

6. — Le comité des affaires judiciaires. 
T. — Le comité des comptes. 
  

: 4. — Laband, op, cil., vol. I, p. 263.
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8. — Le comité des affaires étrangères : celui-ci à une organisation Propre et un rôle tout spécial dont: nous parlerons plus loin 1. 
9. — Le comité d'Alsacc-Lorraine. 10. — Le comité de la Constitution. 11. — Le comité de l'ordre du jour. * La mission de ces Comités — nous faisons abstrac- tion pour le moment du comité des affaires étrangères — Consisie généralement à Préparer l'étude de cerlai- nes questions, à présenter au Conseil des rapports ct des avis. Ils rassemblent les éléments Pour que l’assem- blée puisse Prendre une décision éclairée. Cependant, plusieurs d’entre eux Ont reçu de lois Spéciales le pou- voir de statuer PAT Cux-mêmes sur certaines affaires, d'intervenir directement dans l'administration, soit en tout temps, soit Sculement dans l'intervalle compris entre les Sessions. D’autres Possèdent aussi des droits de présentation ou même d'élection dans le personnel administratif, Quelques-uns enfin exercent un contrôle sur les actes de l'administration. 

Le comité des affaires étrangères ne Compte que cinq membres : un délégué de chacun des trois royaumes de Bavière, de Saxe et de Wurtembcrg ct deux repré- Senlants des petits États désignés par le Conseil fédé- ral. La Prusse n’yest pas représentée et cette exclusion n'est que la Conséquence naturelle dé Sa mission par- ticulière. « Ce comité n’a pasà intervenir, ni dans les « instructions à donner aux hommes chargés desaffaires      

4. — Ces huit Premiers comilés sont établis p même; los autres ont èté institués Par une sim fédéral, 
ar Ja Constitution clle-. plc décision du Conseil
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« diplomatiques, ni dans la conclusion des traités in- 

« lernationaux, ni dans la direction des relations étran- 

« gères; il ne peut, niagir, ni vouloir au nom de PEm- 

« pire, ni décider, ni ordonner, ni mème préparer les 
« décisions du Conseil fédéral dans les affaires inter- 

« nationales 1 ». Il n'a pas même à exercer un véritable 

contrôle. Ce n’est pas autre chose qu’un moyen de 

communication entre le gouvernement impérial et les 

gouvernements des États : il reçoit simplement les in- 

formations que l'Empereur consent à lui donner ‘sur les 

relations extérieures de l'Empire et fait connaître à ce 

sujet les vues desgouvernementsdes États. L'Empereur 

peut, d’ailleurs, faire directement au Conseil fédéral 

telles communications qu’il juge utiles sur la politique 

étrangère ; il se sert plus spécialement de lintermé- 

diaire du comité, lorsqu'il veut assurer Le secret de cer- 

taines négocialions ?. 

_ IV. — Le Chancelier devant le Conseil fédéral. — 

Le Chancelier, dans ses rapports avec le Conseil fédé- 

ral, se présente à La fois comme le président de cetto 

assemblée, le premier délégué de la Prusse et le minis- 

tre de l’Empire. En fait, ces trois qualités se ‘mêlent ct 

se confondent si bien, qu'il est souvent très difficile de 

décider en vertu de laquelle il agit dans telles circon- 

stances données. Quoi qu’il en soit, elles contribuent 

toutes trois à lui assurer une influence considérable sur 

les décisions du Conseil et à réduire ce dernier, malgré 

  

4, — Laband, op. cit. vol. I, p. 232, 
2, — Luband, op. cit., vol, I, p. 233,
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ses attributions nombreuses, au rôle d’un comité con- Sullatif, incapable d’user de ses pouvoirs ct de conserver son indépendance. 
: Président du Conseil fédéral, le Chancelier convoque et ouvre les sessions; il reçoit les communications et les propositions des États ctdu eiclistag et les présente à l’assemblée dans sa plus prochaine séance. 1] reçoit également les Pélitions et les plaintes ; mais il expédie lui-même comme il convient les pétitions quine rentrent pas dans les attributions du Conseil, ct il ajourne les plaintes, lorsqu’il n’est pas évident que Îles recours égaux ont été épuisés. Quant aux autres, il les met à l’ordre du jour de Ja Séance suivante, ou les renvoie à un comité. Il dirige les débats et les travaux du Conseil et aussi un peu ceux des comités. Il signe tous lesactes ct résolutions de l'assemblée, en assure la publication ct prend les mesures nécessaires à leur exécution. Comimo premier délégué de la Prusse, il exerce les droits de celic puissance ct dispose, par conséquent, dans tous les votes, de près d’un liers des voix. En réa- lité, la Prusse pèse sur les décisions, non seulement par le nombro de ses voix, mais encore et surtout par Sà puissance. Le Chancelier, parlant au nom de la Prüsse, parle au nom de la première force de l'Empire, au nom d'un Jétat assez puissant pour résister victorieu- Sement à la coalition de tous les autres, et même pour leur imposer au besoin ses propres volontés. 

Comme ministre impérial, il semble que le Chance- Jier n'ait que des devoirs ct point de droits vis-à-vis du Conseil fédéral : il doit le laisser intervenir plus ou moins directement dans une série d'actes dé son admi- ve :
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nistration, demander son approbation ou subir son 
contrôle. Mais en fait, lorsqu'il parle au sein du Conseil, 
chacun voit derrière le ministre impérial, qui peut 
juger mieux que personne des besoins et des intérêts 
de l'Empire, le délégué prussien représentant de son 
seigneur, l'Empereur-Roi, l'homme qui dispose des 
forces de l’État dominateur et. par elles, des forces de 
VEmpire. 

Ainsi lo gouvernement impérial ne se présente pas 
devant le Zundesrath avecses seuls moyensd'influence 
qui seraient déjà bien suffisants. Il s’y trouve appuyé 
par les délégués prussiens qui, malgré leur titre, appa- 
raissent inévitablement comme ses représentants; c’est 
“encore là une conséquence et une manifestation de 
l'union intime de l’Empire et de l'État prussien, ou 
plutôt de l'absorption du premier par le second. 

Dans l'élaboration des lois, le Chancelier, comme 
délégué du Roi de Prusse, exerce le droit d'initiative 
qui appartient à chaque membre de l'Empire, prend 
part à la discussion et détermine le vote des délégués 
prussiens. Comme président, il communique à l’as- 
semblée tous les projets émanés des États ou du 
Reichstaget dirige les débats. Comme ministre de l’Em- 
pire, il paraît n’avoir qu’un rôle légal assez mince : 
l'Empereur n’a pas de veto en vertu de la Constitu- 
tion et son ministre n’est chargé que de veiller à la 
publication et à l’exécution des lois. 

Mais l'influence du Chancelier sur le travail législatif 
‘du Bundesrath dépasse celle que ses attributions cons- 
titutionnelles lui promettaient. En fait, les lois volées 
par le Conseil fédéral sont presque toules, et dans leur ‘
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enticr l’œuvre du Chancelier ct de ses subordonnés : ila, pour ainsi dire, monopolisé l'exercice du-droit d'ini- tiative. Presque tous les Projets sont présentés au Conscil fédéral au nom de la Prusse et chacun sait alors qu’ils ont été réclamés cl préparés par l’adminis- tration impériale. Si quelque autre létat dépose un pro- jet, ce sera souvent avec lassentiment, parfois même à l'instigation du Chancclier. Le Conscil est impuissant à faire aboutir une loi que n’admet pas le ministre de l'Empire. Sans doute Ja Constitution ne donne pas à l'Empereur un droit de velo; mais, à défaut du droit, il a pour lui la force ct il peut, en toute sécurité, ordon- ner à Son ministre de ne point exécuter les ordres du Bundesrath: Le Chancelier, Ch, acceptant la responsa- bilité d’un tel acte, arrive facilement à paralyser l'ac- lion légitime des États, 
Il ne semble pas non plus, si l'on consulte l'histoire conslitutionnelle de l’Empire allemand, que Ie Conseil fédéral ait assez d'autorité ou assez d'indépendance Pour rejeter les propositions déposées par le Chance- lier au nom de la Prusse. En réalité, de tous ses pou- voirs législatifs, il n’a guère exercé que le droit d’amen- dement ct encore doit-il faire de ce droit un usage modéré ct prudent. En 1880, amendant un projet de la Prusse sur la loi du timbre, la majorité avait exempté du timbre les quiltances des mandats et des bons postaux. Cette majorité se trouvait justement composée des délégués de tous les petits États ; les re- présentants de la Prusse, de la Bavière ctde la Saxe formaient la minorité. Le Chancelier refusa de irans- mettre au Zeichstag le projet adopté par le Conseil
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‘fédéral et voulut chercher une justification de son re- 
fus däns sa propre responsabilité. C'était là un étrange 
abus du sens des mots : le Chancelier invoquait à l’ap- 
pui de sa conduite autoritaire un principe qui avait pré- 

-cisément pour but de la réprimer, et qu'il avait d’ail- 
- leurs toujours tenté de rendre illusoire: En réalité, ce 
principe lui enjoignait d'abord de remplir ses obliga- 
tions légales, et, par conséquent, de transmettre au 
Beichstag le projet tel qu’il venait d’être voté. Que ce 
projet fût bon ou mauvais en lui-même, cela n ’enga- 

-geait en rien sa. responsabilité, puisqu'il n’était, en 
- dehors ‘de ses propres actes, responsable que des actes 
de l'Empereur et non pas des votes du Bundesrath 1 

- Mais le Chancelier ne voulut point raisonner de la 
- sorte. Il soutint même à cette occasion que l'Empereur 
avait un droit de veto indirect, puisque seul il était 
chargé de l'exécution des lois et qu'il ne pouvait être 

“obligé de procurer l'exécution d’une loi qu il jugerait 
fatale aux intérêts. de PEmpire. Quoi qu’il en soit, le 
Chancelier offritsa démission à l'Empereur quilarefusa, 

- et ce fut le Conseil qui céda. Revenant sur sa première 
- décision, il adopta le projet tel qu’il avait été présenté 
: par la Prusse. 

En résumé, les projets de loi sont élaborés par le 
Chancelier, ou par l’administration impériale placée 

. Sous ses ordres, ct présentés au nom de la Prusse. Le 
Conseil fédéral n’a ni la puissance, ni l'indépendance 

s- 

1. — Sur cette question, voir “Haencl, "Studien um deulschen Staais 
‘rechte, vol. I, PP. Hisss, ‘
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nécessaires pour les rejeler, et encore moins pour en adopter d’autres contre Ja volonté du Chancelier. Tout au plus peut-il les amender légèrement pour les : adou- cir et avoir l’air de faire quelques concessions libérales, afin d'assurer le vote du leichstag. Quant aux projets, assez rares d'aillèurs, émanés de l'initiative parlemen- : taire, le Conseil fédéral montre encore fa même doci- lité, les rejetant, les adoptant ou les amendant d’après les inspirations du ministre impérial. | Les représentants des petits États, conscients de leur impuissance, se laissent nalurellement guider par le Chancelier. La bonne harmonie se maintient done, bien rarement troublée, entre le Conseil et le gouvernement; ainsi sont écartés les inconvénients’ que pourrait faire -naïtre la participation de deux autorités distinctes à Ja même adiinistralion. Tous les droits d'intervention di- recle et de contrôle que possède le Conseil fédéral ne «lui donnent en réalitéaucune influence sérieuse sur la direction du Souvernement; il fait les règlements - Comme il fait les lois, c’est-à-dire qu’il adopte ct sanc- -tionne les projets du Souvernement impérial présentés par l'intermédiaire des délégués prussiens, sans refuser .jimais son approbation. Son contrôle se résume en “une simple constatation des faits dépourvue de toute 
sanction, La: Prusse n’a, d’ailleurs, pour s'assurer la majorité, qu’à acquérir l'appui d’une douzaine de voix el elle possède assez de: moyens d'influence pour que ce léger appoint ne lui fasse jamais défaut. | Quant à la mission de justice politique, il est bien évident que lorsque le Bundesrath aura l’occasion de . l'exercer, il ne pourra que confirmer les vues. de
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la Prusse, c’est-à-dire du Chancelier, sous peine de voir 
sa décision dénuée de toute valeur. Car ce sont des 
questions que seul peut résoudre le droit du plus 
fort. : 

Les secrétaires d’État n’ont pas entrée au Conseil 
fédéral en vertu de leur charge. Mais, en fait, ils en 
font souvent partie comme représentants de la Prusse: 
cela tend même à s'établir en coutume régulière pour 
ceux qui sont habituellement investis d’une délégation 
spéciale du Chancelier. Évidemment alors, sous leur 
titre officiel,chacun voit leur qualité réelle, et leurs avis 
sont écoutés comme dans toute assemblée on écoute 
les conscils des ministres. Ils prètent au Chancclier une 
“assistance précieuse dans ses rapports avec le Conscil 
fédéral; l’un ou l’autre d’entre eux le remplace sou- 
vent à la présidence de l’assemblée, car il n'assiste 
qu’assez rarement aux séances. Ils prennent une grande 
part'aux discussions ct'aux actes du Conseil; générale- 
ment ils ont préparé eux-mêmes, sous la direction du 
Chancelier, les projets de loi ou de règlement qui con- 
cernent leur département; ils se trouvent aussi sou- 
vent en rapport direct avecle Bundesrath lui-mème ou 
avec quelque comité chargé du contrôle administratif. 
Mais ceci ne tend pas à les réduire au rang de subor- 
donnés du Conseil fédéral. En réalité, ils jouissent vis- 
à-vis de lui d’une indépendance et aussi d’une influence 
qui ressemblent fort, parce qu’elles en dérivent. à l’indé- 
pendance et à l’influence du Chancelicr. Grâce à lap- 
pui de ce dernier et sous sa direction, les secrétaires 
d'État dirigent et guident les résolutions du Conseil ; 
celui-ci, exerçant modestement des pouvoirs: dont il
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CHAPITRE IV 

LE CHANCELIER ET LE REICIUSTAG ! 

I. — L'Organisation et les Pouvoirs du Reichstag. — 
À côté du Conseil fédéral qui ‘défend les intérêts 
spéciaux et les tendances autonomistes des États, le 
Beichstag constitue l'expression de l'idée nationale ct 
unitaire et représente le peuple allemand dans sa tota- 
lité. Aussi ne trouve-t-on, ni dans les conditions d’élec- 
torat ou d'éligibilité, ni dans l’organisation intéricure 
de lassemblée, aucune trace de l'existence des États. 
C'est à peine si la division de l'Empire se fait sentir 
dans la formation des districts électoraux : chaque 
district électoral doit être compris entièrement dans les 
limites d’un seul État. 

Les membres du /eichstag sont élus pour cinq ans 
par le suffrage universel direct, au scrutin uninominal, 
Est électeur et éligible tout citoyen allemand domicilié 
dans l’Empire, même en dehors de son propre État. 
Un Prussien, parexemple, peut être électeur en Bavière, 
sous certaines conditions de domicile, ct élu dans n’im- 
porte quelle circonscription de l’Empire. Les députés 
  

4. — Laband, Das Staalsrecht des deutschen Re’ches, pp. 270-337; — Baumbach, Der deutsche Reichstag; — Meyer, Lehrbuch des deutschen Slaalsrechts, pp. 364-377; — Zorn, Das Slaalsrecht des deutschen Reiches, vol. I, pp. 168-192. .
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sont répartis entre les collèges électoraux dans la pro- portion d’un député par 100.000 habitants. Mais comme la dernière répartition a été faite par une loi de 1869, étendue en 1871 aux États du Sud, en 1873 à l’Alsacc- Lorraine, le nombre des membres n’est plus en rap- port avec la population de l'Empire et s'élève scule- ment à 3971. 
| 

Au sein de l'assemblée tous les députés exercent en principe les mêmes;droits, quel que soit Ptat qui les a élus. La Constitution a déclaréexpressément que « les « membres du Beichstag sont les représentants de la & nalion entière ». Toutefois, en 1870, lorsque les États du Sud entrèrent dans la Confédération en se réservant cerlains pouvoirs Spéciaux que les États du Nord avaient abandonnés aux Pouvoirs fédéraux, il fut décidé que « dans les délibérations sur une affaire qui, d’après les « dispositions de la Constitution, n’est pas commune à toute la Confédération, on compte seulement les voix des membres élus dans les États auxquels l'affaire est «Commune v. 

A
 

R
 

L’Empercur convoque le Zeichstag; il ouvre et clôt les sessians, soit en personne, soit par des délégués. II peut l’ajourner, maïs l’ajournement ne peut niexcéder un mois, ni être prononcé plus d’une fois pendant la même session, sans l’assentiment de l'assemblée olle- 

  

1. — Le gouvernement n'entend nullement opérer une nouvelle répar- tition qui, augmentant dans des Proportions considérables Je nombre des députés élus par les grandes villes et par les contrées industrielles, se ferait à l'avantage exclusif des partis âvancés. La ville de Berlin, qui à aujourd’hui plus de 1.500.000 habitants, élit encore que six députés, : , e



526 LE CHANCELIER DE L'EMPIRE 

  

même. La dissolution ne peut s’opérer que de l’assen- 
timent du Conseil fédéral et de l'Empereur. 

- Le ieichstag est divisé en sections et il nomme des 
commissions pour la préparation de ses travaux. Les 
députés sont répartis par le sort entre sept sections, 
pour toutc la durée de la session. Les sections n’ont 
pas d’autres attributions que la vérification des pouvoirs 
des députés élus et la nomination des commissions. 
Mais, en fait, ce dernier pouvoir se réduit à une simple 
formalité; les choix sont déterminés par un accord inter- 
venu entre les chefs des divers groupes politiques et 
les sections ne font que les ratifier {. Les commissions 
sont chargées do préparer l'étude des questions à sou- 
mettre à la décision de l’assemblée et de présenter à 
celle-ci des rapports écrits ou verbaux. Leurs séances 
sont publiques pour tous les membres du Beichstag, à 
moins que l’Assemblée ne décide spécialement le con- 
traire; clles sont toujours ouvertes aux membres ct 
aux délégués du Conseil fédéral et le Chancelicr doit 
être avertide leurs réunions et de l’objet de leurs déli- 
bérations ©. Les unes sont choisies pour l'examen d’une 
question spéciale, un projet de loi par exemple; les 
autres pour l’expédition d’une catégorie d'affaires pen- 
dant toute la durée de la session. On compte six com- 
missions permanentes de cette espèce ; elles ont pour 
objet : ‘ 

1. — L'ordre du jour. 
2. — Les pétitions. 
  

1. — Laband, op. ci£., vol. I, p. 328; — Baumbach, op. cil., p. 46. 
2. — Laband, op. cit., vol. I, p. 398.
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3. — Le commerce et Pindustrie. 
4. — Les finances ct Les douanes. 
5. — La justice. 
6. — Les dépenses et les recettes de l’État; celle-ci est la commission du budget. 
Les droits du lieichstag sont analogues à ceux du Landtag Prussien ; comme ce dernicr il possède : 1. — Le pouvoir législatif, | 2. — Le droit de ratifier certains traités. 3. — Le droit de'voter les budgets ct toutes les mesures se raltachant à l'administration financière. &. — Certains Moyens de contrôle sur l’adminis- tration. 

Les pouvoirs du Beichistag en matière de législation comprennent l'initiative, l'amendement et le vole des lois. Son consentement est donc requis Pour tout acte établissant un nouveau principe de droit, pour tout changement dans les lois existantes, ct dans tous les cas où la Constitution imposo Ja réglementation par une loi. Remarquons nolamment que les difficultés constitutionnelles qui surgissent dans les États doivent être résolues par des Lois de l'Empire. Il est aussi cer- taines lois qui, en confiant soit à l'Empereur, soit au Conseil fédéral, le droit de porter les règlements né- cessaires à leur exécution, ont subordonné ces règle- ments à l'approbation du Beïchstag 1 
Dans le partago de la compétence législative opéré entre l'Empire et les États, le Premier s’est assuré la plus grosse part. Et c’est ainsi qu’aujourd’hui tombent 

4 — Laband, op. cit, vol. I, p. 989,
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dans les attributions du Zeichstag toute la législation 

civile, commerciale et pénale, sociale et économique, 

les lois de procédure, les lois sur l’organisation mili- 

taire, les douanes, les chemins de fer et les voics de 

communication, les postes et télégraphes, la circulation 

monétaire. | 

Quant aux traités diplomatiques, « ceux qui se rap- 
« portent à des objets rentrant dans le cerele de la légis- 

« lation impériale tel qu’il est déterminé par l’article 4 

« de la Constitution, ont besoin pour leur conclusion 

« de l’assentiment du Zundesrath, et pour leur validité 

« de la ratification du Æeichstag ». Ces traités sont donc 

négociés au nom de l'Empereur, puis soumis avant 

d’être conclus à l’approbation du Conseil fédéral; enfin, 

après l'échange des signatures, ils doivent être portés 

devant le /teichstag qui ne peut guère que les ratifier 

“comme des faits accomplis. Les droits de ce dernier 

sont, en vertu de ce texte, aussi étendus que l’étaient 

ceux de la Chambre prussienne, et son influence réelle 

cest presque aussi restreinte. 

Les pouvoirs financiers du Zieichstag sont analogues 

à ceux de tous les parlements :'ils comprenuent le vote 
du budget, de tous les impôts et de toutes les dépenses, 
des emprunts et des garanties, ct l'approbation subsé- 
quente des comptes. : . 

La Constitution lui a aussi concédé des droits de con- 

trôle sur l'administration, mais sans y attacher aucune 

‘sanction sérieuse: Elle a proclamé de même le principe 

de la responsabilité du'.Chancelier, sans donner : aux 
représentants de la nation le moyen de mettre en 

mouvement une action quelconque contre lui.
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IL. — jLes Partis politiques au Reichstag. — Le eichstag ne nous offre PAS un groupement simple et. Stable des partis politiques. Le Souvernement y ren- Contre de nombreux STOupes ayant des intérêts ct des principes distincts, dont es uns l'appuient ct dont les autres le combattent avec plus ou moins de vigueur et de persévérance. M. de Bismarck, lorsqu'il rencontrait Une opposition sérieuse à ses projets, ne manquait pas de diviser l'assemblée en deux sections : les amis et les ennemis de l’Empire: mais il ne tenait compte dans celle distinction que des circonstances du moment et les Sroupesles plus fidèles au souvernement se virent par- fois rangés par lui dans la seconde catégorie. Cependant on Peut distinguer les partis politiques en trois groupes Principaux : ceux qui prêtent généra- lement leur appui au Souvernement, un groupe qui a cessé de lui faire une Opposition Systématique tout en gardant son indépendance, enfin Jes partis résolüment rangés dans l'opposition, 
Le Chancelier recoit généralement l’appuides Conser- vateurs, du partide l'Empire et des Nationaux Libéraux. Les Conservateurs, quitrouvent leur principale force dans lanoblesse etdansle clergé protestant, sont, par doctrine étpartradition, attachés à la défense des droits et préro- gatives de la touronne; ils ont su cependant résister au Souvernement, lorsqu'il faisait de trop larges conces- sions à leurs alliés libéraux, ou qu'il menagçait les inté-. - rêts de la noblesse. La fraction la Plus intransigeante des Conservateurs. qui représente les vieilles provinces Prussiennes, n’a pas aceucilli avec enthousiasme la fon- dation de l'Empire, par crainte de voir compromettro les I 

34
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traditions prussiennesau contact des Allemands duSud. 

Le parti de l’Empire s’est formé en 1867 par la réunion 

des hommes les plus modérés parmi les Conservateurs 

et les Libéraux. C’est avant tout un parti gouverno- 

mental, appuyant fidèlement et constamment l'Empe- 

reur el le Chancelier dans toute mesure tendant à 

lextension ou à la consolidation de leurs pouvoirs. 

Les Nationaux Libéraux, constitués également en 

1867 en parti distinct, se recrutèrent parmi les dé- 

putés libéraux qui acceptaient la prépondérance de l’au- 

torité royale et sacrifiaient en grande partie leurs 
anciennes doctrines libérales à l'unification allemande 

et'à celui qui l'avait réalisée. C'est aujourd’hui un 

groupe plus gouvernemental que libéral, quoique le 

Chancelier puisse moins compter sur lui que sur les 
deux premiers partis. Les Nationaux Libéraux admet- 

tent l’autorité du Roi sur l’armée et sur la politique 

extérieure, mais ils veulent conserver tout au moins les 

formes parlementaires et maintenir les droits de con- 

trôle du Zieichstag dans les affaires intérieures. C’est 

surtout dans les questions religieuses et économiques 

qu'ils se séparent du gouvernement; ils ont vu à regret 

disparaître leur œuvre des Lois de Mai et ils montrent 

peu de sympathie pour les idées protectionnistes et Îes 

tendances au socialisme d'État. 
En 1887, à l’occasion du vote sur:le septennat mili- 

taire, M. de Bismarck était parvenu à faire conclure 

entre ces trois groupes un traité d'alliance (Gartell) 
en faveur de ses projots. Dans le Z?eichstag alors 

élu, les partis alliés obtinrent une majorité solide, 
mais la retraite du Chancelier est venue dissoudre vir-
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tucllement le Cartelt. Les élections de 1890 ont assuré 4U Sroupe indépendant ct aux partis d'opposition une majorité considérable dans l'assemblée actuelle. Il règne même aujourd'hui une certaine indécision dans les Soupes ministériels ; quelques députés, restés fidèles à leurs anciennes relations d'amitié Personnelle, regret- tent plus où moins ouvertement l'éloignement de l’ancien Chancelier, tandis que d’autres, sentant leurs intérêts menacés, s’eflrayent de la nouvelle politique de l'Empereur, Et l'on voit ainsi des hommes qui avaient toujours Soutenu Je gouvernement faire à celui- ci unc opposition plus ou moins franche, qui se traduit Pardesmurmures plutôt quepardes discours etdes voles. En 1871, le Chancelier, poussé par les Nationaux Libé. Taux, Cntreprit contre les Catholiques cette lutte célèbre dont il sortit finalement vaincu. Le Æullurkampfforça les députés catholiques à se réunir en un groupe com- Pact et organisé pour la défense de leurs droits, et les jcta dans l'opposition. Serrés autour de chefs de pre- micr ordre, habiles lacticiens parlementaires et oratcurs tonsommés, conservant dans leur résistance une disci- pline et une éncrgic que rien ne Pouvait entamer, ils revenaient à chaque élection plus nombroux ct plus résolus. Ils forcèrent le S0uvVernement à abandonner Ja lutte ct lui arrachèrent une à une, par des concessions habilement calculées, l'abolition des mesures persécu- trices. C’est à peine s’il resle aujourd’hui dans la législa - tion quelques vestiges des Lois de Mai. Aussi lo Centre catholique, sans jamais désarmer complètement, a-t.i modéré peu à peu son Opposition ; tout en conservant son indépendance, il contribue souvent à assurer l’a-
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doption des projets gouvernementaux. La chute du 

Chancelier, qui avait dirigé la campagne du Xultur- 

ampf, a encore contribué à le rapprocher du gouver- 

nement, représenté aujourd'hui par des hommes qui 

montrent d’ailleurs moins d’hostilitéenversses principes 

et plus de bienveillance envers ses membres. 

Les partis d'opposition comprennent les libéraux 

avancés, les socialistes et les particularistes. Le plus 
important de tous est le groupe progressiste. Vrai doc- 

trinaire, il veut Ja liberté dans tous les domaines, poli- 

tique, religieux, économique, sans aucune restriction, 

Il poursuit l’établissement d’un gouvernement parle- 

mentaire complot et sincère, sous l'autorité et le con- 

trôle du Z'eichstag. Quelques députés élus dans les 

environs de Francfort forment un groupe démocratique 

ayant un programme plus avancé et des tendances 

républicaines. Lo programme des socialistes est trop 

connu pour qu'il soit nécessaire de l’exposer. 

= Les particularistes comprennent les députés polonais 
défenseurs des droits de la nationalité polonaise dans 

Jes provinces de l'Est et alliés du Centre dans les ques- 

tions religieuses; les Alsaciens-Lorrains, les Guelfes : 

ou partisans de la maison de Ifanovre, et un député 

danois du Schleswig. Tous figurent au premier rang 

des partis d'opposition et le gouvernement ne cesse de 

les traiter en ennemis irréconciliables. 

Enfin certains députés, quoique serapprochantparleurs 

idées de Fun ou l’autre parti, ne sont inscrits à aucun 

. groupe; onles désigne sousle nomde sauvages(TVi/de)t. 
  

1. — Les dernières élections ont introduit au Reichstag cinq dépu- 
tés antisémites.
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Tous ces partis sont Constilués en groupes ferraés et possèdent une organisation complèle, un programme défini, un burçau nommé avec des Pouvoirs déterini- nés. Les Allemands ont établi dans chaque groupe parlementaire des règles précises de discipline; cer- lains usages même déterminent les rapports entre les différents Sroupes. Ainsi tout parti conslitué, ct qui CoMple au moins quinze députés au eichstag, prend le nom de « fraction » ; dès lors ila droit à une place dans chaque commission Parlementaire et il est représenté au Seniorenconvent. On désigne sous ce nom la réunion des principaux chefs des fractions, où se fait l'entente pour la désignation des membres des commissions et où se discutent les questions ‘qui intéressent tous les groupes parlementaires. 
Chaque fraction Comple parfois en dehors de ses Membres effectifs quelque Zospitanten qui, tout en acéeplant son programme, sont altachés à quelque petit S'oupe parliculariste ou se réservent le droit de dé- fendre quelques Principes spéciaux. Elle nomme un président et un comité central; elle se réunit fréquem- ment pour discuter la conduite à tenir dans les débats qui vont surgir, pour désigner ceux de ses membres qui ferontpartie des Commissions parlementaires ctceux qui parleront en son nom en Séance plénière. Les règle- ments de certaines fractions exigent que tout membre qui veut déposer une Proposition au Leichstag, ou faire uné interpellation, soumette d’abord son projet à se collègucst, ou du moins avertisse dans certains 

4. — Baumbach, Op. cil., p. 65,
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cas le président de la fraction. Cependant, en règle 

générale, le vote de la majorité ne lie nullement la 

minorité et, malgré toute cette organisalion savante, 

les grands partis allemands, à l'exception du Centre, 

donnent rarement un vote compact; les Nationaux 

Libéraux surtout se divisent souvent au scrutin. Mais 

certaines’ questions présentent pour un parti une 

importance si considérable , tiennent si intimement 

aux principes pour lesquels il combat, que tout vote 

dissident est absolument inadmissible et doit entrainer 

la démission ou l'exclusion du membre qui l’a donné. 

III. —Le Chancelier devant le Reichstag.— La Cons- 

titution ne reconnaît qu'aux membres du Conseil fé- 

déral le droit d'assister aux séances du Z?eichstag et 

d'y prendre la parole toutes Îes fois qu'ils le jugent 

convenable. C’est en vertu de ce principe, et par con- 

séquent en qualité de délégués de la Prusse, que le 
Chancelier et Les secrétaires d’État peuvent entrer à la 

Chambre et se mêler aux débats. 

La situation du Chancelier ct de ses auxiliaires de- 

vant le Zeichstag est analogue à celle qui est faite aux 

ministres prussiens devant la Chambre des députés. En 

tout ce qui touche à l’organisation intérieure et aux 

pouvoirs de l’Assemblée, la Constitution impériale a été 

évidemmentmodelée, souvent mêmeliltéralement copiée 

sur la Constitution prussienne. Ce sontaussi lesmèmes 

hommes qui vont serctrouver face à facesur cenouveau 
. terrain, ou du moins, les représentants du gouverne- 

ment et les groupes parlementaires vontcombattre sous 

la direction des mêmes chefs. Les ministres de Empire
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ont donc pu se réserver vis-à-vis du leichstag une in- dépendance égale à celle dont jouissaient leurs collècucs Prussiens à l'égard du Landtag, mais ils ne sont point Parvenus à excrccr sur lui une autorité aussi stable, ni aussi forte. 
La Constitution fédérale n'a guère réglé Jes rapports du Chancclicr et des Secrétaires d'État avec la Chambre élective. Elle reconnait à celle-ci le droit de renvoyer au Chancelier les pétitions, mais elle ne fait aucune mention des autres droits accessoires de sa mission de Contrôle, que l’on trouve Sarantis à presque tous les Parlements. Toutefois le règlement du leichstag ve- connait ct organise Ie droit d'intcrpellation, tandis qu'aucun acte ne mentionne ni ne règle le droit d’en- quête ct le droit de mise en accusation des ministres. Les membres ct les Commissaires du Conseil fédéral occupent des places spéciales aux séances du leichstag. A droite et à gauche du burcau présidentiel et faisant face aux députés sont installés deux rangs de sièges qui leur sont réservés. Le Chancelier occupe la première place à droite de la tribune ct à la même hauteur que celle-ci; dominant ainsi l'assemblée, il peutenobserver facilement tous les Mouvements. Les membres et les Commissaires du Conseil fédéral jouissent de certains privilèges en vertu du règlement; ils peuvent demander à tout instant la parole, rouvrir la discussion après qu'elle a été close et parler sans attendre leur tour de. parole; ils peuvent assisier avec voix consultative aux séances des commissions 1. 

4 — Daumbach, op. cil., p. 39.
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Le Chancelier n’est pas le chef d’une majorité par- 

lementaire qu’il guide tout en lui restant soumis ; le 

parlementarisme estune forme de gouvernement incon- 
nue dans Empire. Il n'apparaît pas non plus au sein 
de l’Assemblée populaire comme un délégué, ni même 

comme le président et le chef de assemblée des États, 

venu pour exposer et défendre les vues de celle-ci. 11 

se pose en réalité comme le représentant et le ministre 

de l'Empereur ; tout le monde voit en lui bien moins 
le délégué d’une assemblée comblée de droits et dépour- 
vuc de toute influence, que le chef du gouvernement 
impérial, l’aide puissant et le conseiller toujours écouté 
d’un Empereur qui possède, à défaut de droits légaux, 
la force ct la vraie prépondérance. 

Le Chancelier —ct ce que nous disons de lui est éga- 
lement vrai des ministres subordonnés — cst absolu- 
ment indépendant du Zeichstag; il y parle au nom de 
son maître, l'Empereur, invoquant aussi quelquefois 
par tactique l’autorité des gouvernements fédérés; mais 
ses paroles ne portent jamais la trace de la moindre 
soumission. Il veutparleren maître, ou du moins traiter 
d'égal à égal. Car la situation du Aeichstag diffère 
quelque peu de celle du Landtag prussien. Le Chan- 
celier, sans doute, est également indépendant devant 
l’une et devant l’autre Chambre ; dans les affaires de 
l'Empire comme dans les affaires prussiennes, il n’est 
jamais soumis qu’à un contrôle parlementaire dérisoire 
et sans cffct. Mais, de son côté, le Æeichstag a su con- 
server plus de spontanéité ct d'indépendance que le 
Landtag. Pour ce dernier, les propositions du minis- 
tère deviennent en quelque sorte des ordres auxquelsil 

,



LE CHANCELIER ET LE REICISTAG 537 

sait bien rarement résister ct qu’il ose à peine adoucir. Devant le premicr les demandes du Chancelier rencon- tent bien souvent une opposition sérieuse ; le gouver- nement doit appeler à son aide toutes les ressources d’une lactique habile, faire des concessions à tel ou tel groupe, laisser étudier et amender sérieusement ses projets et il lui arrive encore parfois d’essuyerun échec. 

IV. — Le Rôle du Chancelier dans l'Élaboration des Loisi, __[e Pouvoir législalif, nous l'avons vu, appar- lent exclusivement au Bundesrath et au leichstag ; les membres de l’une et de l'autre assemblév possè- dent le droit d'initiative; toutes deux discutent, amen- dent et votent les lois, sans qu'aucun autre assentiment soit exigé pour leur validité. L'Empereur, comme tel, ne possède ni droit d'initiative, ni droit de veto ; son intervention se borne à la promulgation et à la publica- lion des lois votées par le eichstag et sanctionnées par le Conscil fédéral. . 
Cependant, en fait, l'administration impériale a pro- posé ct rédigé la plupart des projets convertis en lois de l'Empire. L'Empereur, en sa qualité de Roi de Prusse, a le droit d'initiative comme tous les Souverains, mem- bres de la Confédération, et il en use plus qu'aucun autre. Les projets qu’il présente, est-il besoin de le dire, ne sont pas l'œuvre du ministère prussien: ils sont préparés par les bureaux do l'administration impé- riale ct par les secrélaires d'État, sous la direction du 

. 4. — Laband, op. cil.; vol. I, pp. 532-519: — Baumbach, up. cil., pp. 31-18. 
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Chancelier, et transmis ensuite au Conseil fédéral au 
nom de la Prusse. Ainsi, d’une façon indirecte, le mi- 
nistre de l’Empire donne l'impulsion au travail légis- 
Jatif et monopolise à peu près entièrement entre ses 
mains l'exercice du droit d'initiative. Nous avons vu 
que les États secondaires présentent bien rarement 
au Bundesrath des projets ayant quelque impor- 
tance, du moins de leur propre mouvement. Les 
membres du Beichstag font rarement aussi un usage 
heureux de leur droit d'initiative. Le règlement, il 
es vrai, ne Jeur impose pas des conditions trop dif- 
ficiles : il n’exigo que la signature de quinze membres 
pour les propositions émanées des députés et il réserve 
spécialement un jour de chaque semaine pour leur 
examen. Mais chacun sait que les projets combattus 
par le Chancelier sont fatalement destinés à ètre 
rejetés par le Conseil fédéral. Aussi, en dehors des 
propositions d'ordre secondaire, les projets présentés 
par les députés ne sont-ils que de simples manifestes 
lancés par une fraction dans le seul but de mettre en 
relief son programme politique, ou -bien de véritables 
projels gouvernementaux, approuvés ou même pré- 
parés par l'administration impériale, mais dont celle-ci 
préfère laisser la responsabilité à quelques-uns de ses 
fidèles partisans. 

La plus grande partie des lois prennent donc nais- 
sance au Pundesreth et n'arrivent devant le Beichs- 
{ag qu'après avoir été discutées et adoptées par les 
représentants des États. Elles sont communiquées à Ja 
Chambre populaire au nom del’Empereur par le Chan- 
celier. Mais nous avons vu que celui-ci n’a pas craint
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un jour de se soustraire à cette obligation, attribuant ainsi à l'Empereur une sorte de droit de veto sur les décisions du Conseil fédéral. 
La procédure suivie au Beichstag pour l'étude et l'é- laboration des lois est identique à celle qui est appli- quée à la Chambre prussienne. Tout projet est soumis à trois délibérations successives. La première porte ex- clusive ment sur le principe de la loi ctse clôture parun vote sur la question de savoir si le projet sera ou non renvoyé à une commission. La Seconde consiste dans la discussion et le vote de chaque article ct de tous les. amendements proposés; la Chambre à ce moment peut encorc décider le renvoi de tout ou Partie du projet à une commission. Enfin dans une troisième lecture l’As- semblée fait une revision de l'ensemble ct des détails du projet; les amendements ne sont plus alors admis, s'ils ne sont appuyés par trente membres au moins. Dans les séances des commissions, dont nous avons vu plus haut la composition, les membres nommés par les sections ont seuls Voix délibérative; les représen- tants du Conseil fédéral et les auteurs du projet en dis- Cussion y ont voix consultative ; les autres députés peu- vent ÿ assister en simples Spectateurs. Le gouverne- ment ne peut pas éviter aussi facilement qu'à la Cham bre prussienne le renvoi de ses projets à une commis- sion spéciale. L'intervention de celle-ci est toujours décidée dès qu’il s'agit d’un projet important, ou dès qu'elle est réclamée par un des grands partis parlemen- taires 1. | 

‘ 
© 

, 
1. — Baumbach, Op. cil., p. 47.
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Les membres du Conseil fédéral ont également le 
droit d’assisier aux séances plénières du leichstag et 
ils doivent être entendus chaque fois qu’ils le deman- 
dent. Dans la discussion ils défendent les idées propres 
de leur gouvernement et peuvent par conséquent com- 
battre les projets adoptés par le Bundesrath. Mais ilest 
plus que rare de voir les représentants d’un État atta- 

-quer devant l'assemblée populaire les résolutions pri- 
ses par la majorité du Conseil fédéral. Celui-ci désigne 
ordinairement un de ses membres et un commissaire 
spécial pour appuyer ses projets. Il n’est pas besoin de 
faire remarquer qu’en fait ces délégués représentent 
surtout les vues du gouvernement impérial ct cela per- 
met au Chancelicr de réserver son intervention person- 
nelle pour les circonstances extraordinaires. 

Le Chancelier est le véritable directeur du travail 
législatif. Presque tous les projets, nous l'avons vu, 
émancnt du gouvernement impérial et le Bundesrath 
les adopte généralement sans modification sérieuse. 
Le Reichstag est impuissant à convertir en lois les 
propositions qui n’ont point l'approbation de l'Empe- 
reur et de son ministre; quelque insistance qu’il mette 
à les voter de nouveau chaque année, il les voit régu- 
lièrement rejetées par le Conseil fédéral. Mais de son 
‘côlé il sait à l’occasion opposer une résistance éner- 
gique aux volontés du gouvernement, et le Chancelier 
doit souvent user de lous les moyens dont il dispose 
pour éviter un échec. Chef du gouvernement et de 
Padministration, connaissant mieux que tout autre les 
besoins du pays, il possède par là même une influence 
que peuvent accruitre ses qualités personnelles. Son
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autorité se trouve encore renforcée par Ja puissance qui s'attache à la Personne de l'Empereur dont il est le représentant : fantôt il présente les projels comme émanant de l'initiative personnelle du chef de l'Empire, ant il fait travailler individuellement Jes députés par Îles influences mulliples de la cour. I] appelle à son aide aussi le Conseil fédéral et l’on voit celui-ci, après l'adoption d'amendements par le Zeichstag, nolifier qu'il ne Pourra les accepter ot qu'il est par conséquent inutile de voter Ja loi telle qu’elle est sortie de la seconde délibérationt. Malgré cela, il n’est Pas rare de voir les lois les plus imporlantes échouer devant le Beichstag. y subir des modifications impor- lantes qui équivalent à des rejets, ou y être séricuse- ment amendées au profit de la liberté des citoyens ou de l’autonomie des États. Tous ces résultats ne sont acquis qu'après de longues négociations entre Ja com- mission parlementaire et les représentants du gouver- nement, souvent aussi après de longues discussions dans lesquelles l’ancien Chancclier représentait inévi- lablement le vote de la Loi Commeun devoir patriotique ct reprochait aux opposants de s'allier aux ennemis de l'Empire. 

V. — Le Rôle du Chancelier dans la Préparation des Budgets. — Le budget est préparé d’abord par les chefs des divers départements de l'administration impériale ; ils transmettent au Chancelier un aperçu des dépenses ct des receltes probables à effectuer par les services 

1. — Laband, op. cit., vol, I, p. 542.
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qu'ils dirigent. Celui-ci, après avoir centralisé et coor- 
donné toutes les parties du budget, le présente au 
Conseil fédéral qui l’étudie et l'approuve. 

Le budget de l'Empire est annuel et unique. L'année 
budgétaire commence le 4e avril pour finir le 31 mars 
suivant ; le projet est déposé au Lieichstag dans la ses- 
sion d'automne. Il n’est pas divisé en budget ordinaire 
et extraordinaire; les dépenses et les recettes sont 
déterminées par départements, et dans chaque dépar- 
tement on distingue les dépenses permanentes et les 
dépenses une fois faites (cinmälige). | 

Le Chancelier a tenté à plusieurs reprises, mais sans 
succès, deprolonger la durée des exercices budgétaires. 
En 1881 il déposa un projet qui introduisait le budget 
biennal : le Æeichstag aurait voté pour deux ans le 
budget de l'Empire et nese serait naturellement réuni 
que tous les deux ans, alternant ses sessions d'année 
en annéc avec le Landtag prussien, auquel la même 
réforme aurait été appliquée. Le Reichstag renvoya 
le projet à une ‘commission pour le repousser ensuite. 
Néanmoins, le Chancelier ne se tint pas pour battu ct, 
l’année suivante, il employa un moyen détourné pour 
arriver au même but. Il présenta à la fois le budget de 
1883-1884 ct celui de 1884-1885; mais l’assemblée, à 
unc énorme majorité, refusa d’abord d'examiner simul- 
tanément les deux budgets. Plus tard elle revint quel- 
que peu sur cette première décision et vota le second 
budget vers la fin de la session. Ce demi-succès ca- 
chait à peine l'échec du gouvernement ct le Chancelier 
crut inutile de renouveler cette tentative. | | 

Toutefois certaines dépenses relatives à l’armée ont
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reçu, d’une façon indirecte, un caractère permanent. Une loi, connue sous le nom de loi du Septennat, a fixé pour une durée de sept ans le contingent à main- tenir sous les armes en temps de paix. Il est bien vrai que les crédits nécessaires à l'entretien des troupes doivent être votés Chaque année; mais, comme il est admis que le Beichstag ne peut abroger directement où indirectement une loi Par un refus ou par une ré- duction de subsides, il se trouve lié par la loi du Sep- tennat ct doit accorder les sommes qu’exige l'entretien du contingent !. Le BouVernement ne manque jamais d’ailleurs de présenter le budget de la guerre comme absolument irréductible. 
Quant à l'influence du Beichstag dans la fixation des dépenses et des recettes ct au pouvoir réel qu’il exerce dans l'administration des finances, nous pouvons nous ° rapporler à ce que nous avons dit de l'influence et des pouvoirs du Landtag prussien. Le projet est Soumis à trois lectures et suit la même procédure que Les lois ordinaires. Le renvoi à une commission est facultatif; en fail, on ne renvoie que les chapitres les plus importants à la Commission du budget, qui en discute les chiffres avec les commissaires du Con- scil fédéral. Les modifications se bornent à quelques réductions de crédits fort peu importantes. Les amen- dements portant majoration de subsides sont. permis; mais, en fait, presque totalement inconnus. Les rejets Sont aussi bien rares : on ne Peut guère ciler que le TE 

1. — Daumbach, op. cil., p. 14,
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refus d’une somme demandée en 1881 pour la créa-. 
tion d’un conseil économique. 

Le gouvernement conserve la direction et l’ admi- 

nistration des finances de l'Empire; l'influence du 

Lieichstag se borne à un simple contrôle. La discussion 

du budget n’a pas d’autre résultat pratique que de four- 

niraux députés l'occasion d'exposer au gouvernement 
les désirs et les vœux de la nation ct de faire publique- 

ment la critique de l’activité gouvernementale 1. 

Cependant plus d’un conflit financier a surgi entre 

le Chancelier ct le Zeichstag, dont celui-ci est souvent 

sorti victorieux. Mais ces conflils n’ont pas été soulevés 

à l’occasion du vote des budgets où, d’après la doctrine 

généralement acceptée en Allemagne, les députés sont 
presque toujours Jiés par les lois existantes. Ce sont 

des lois permanentes établissant des impôts et devant. 

lierles votes des députés dans les budgets futurs, qui 

ont amené les luttes les plus sérieuses entre le Chan- 

celier et l'Assemblée populaire. Ainsi furent rejetés en 

1881 le monopole du tabac, en 1886 le monopole de 
l'alcool. 

VI. — Le Contrôle du Reichstag sur l'Administration. 

— En 1886 le gouvernement avait expulsé des pro- 
vinces de l'Est, avee une brutalité qui avait ému l’Eu- 
rope entière, les Polonais, sujets russes ou autrichiens, 
qui yétaient établis depuis de longuesannées. Un député 
polonais, se basant sur la Constitution fédérale qui 
place Ja police des étrangers dans les attributions de 
  

+ — Daumbach, op. cil., p. 15. +
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l'Empire, porta la question devant le lieichstas el voulut 
interpeller le Chancelier. Celui-ci, défenseur extraor- 
dinaire de l’autonomic des États, refusa de répondre, 
en invoquant le droit de la Prusse de st gouverner comme elle l’entendait. L'Assemblée décida néanmoins 
de discuter l'interpellation, mais ni le Chancelier, ni 
les ministres ne parurent à la séance. La discussion 
se lermina par le vote d’un ordre du jour déposé 
par le chef du Centre, M. Windthorst, déclarant que les 
« expulsions ne paraissaient pas juslifiées et n'étaient 
© pas conformes aux inlérèts naturels de l'Empire ». 
Pour toute réponse, le Chancelier se conienta do dé- 
clarer quelques jours après au Landtag prussien: « C’est ‘une Mesuro politique que nous maintiendrons éner- « giquement, et vingt votes du lieichstag n’y chan- 
« geront rien. » 

Cet incident montre bien la position indépendante 
qu'occupent le Chancelier et les ministres de l'Empire 
vis-à-vis du Beichstag. Jamais blime plus direct ct plus 
sévère ne fut infligé à la politique d’un gouvernement : 
Jamais surtout ministre ne fit à une motion parlomen. 
taire réponse plus hautaine. 

Les vues de la Chambre élective pèsent bien peu dans 
la politique gouvernementale et ses droits de contrôle 
sur l’administration ne lui donnent qu'une influence 
étroitement mesurée. À vrai dire, cependant, le Chan- 
celier se trouve parfois obligé de faire quelques conces- 
sions à l’un ou l’autre groupe parlementaire, de modi- 

“fier quelque peu dans le sens désiré par ce dernicr tel 
ou tel point de sa politique intérieure, afin d’assur 
l'adoption de lois auxquelles il attache u 

I. 

er 
ne importance 
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particulière. C’est ainsi que le Centre catholique est par- 
venu à faire abandonner par le gouvernement presque 
loutes les dispositions des Lois de Mai. La volle-face 
du prince de Bismarck dans la politique religieuse n’a 
pas été, comme sa conversion économique, le résultat 
d'un changement dans ses convictions, mais une tac- 
tique qui lui était imposée par la situation des grou- 
pes parlementaires.En dehors de ces compromis, dans 
lesquels le Chancelier fait l'abandon de quelque idée 
accessoire pour assurer l'adoption d’un principe im- 
portant, les députés sont sans influence sérieuse sur la 
direction politique du gouvernement. 

Les droits du Xeichstag vis-à-visdes ministres sc bor- 
nent au renvoi des pétitions, aux adresses à l'Empereur 
ct aux interpellations. Ni la Constitution ni les lois ne 

. lui reconnaissent ni le droit d'enquête, ni celui de mettre 
les ministres en accusation. Le Landtag prussien avait 
voulu, à plusieurs reprises, faire un usage sérieux. de 

. Son droit d'enquête, el le gouvernement avait eu soin 
d'éliminer de son projet de Constitution fédérale un 
pouvoir aussi gènant pour Jui. Le principe de la res- 
ponsabilité du Chancelicr est inscrit dans la Constitu- 
tion, mais celle-ci est absolument muette sur la manière 
de l'exercer. 
Le renvoi des pétitions au Chancelier ou au Conseil 

fédéral et les adresses à l'Empereur ne peuvent évi- 
demment produire grand effet. Le droit d’interpella- 
tion n’est garanti par aucun texte constitutionnel, mais 
il est reconnu par le règlement de l'Assemblée. Toute 
demande d’interpellation doit être signée par trente 
membres au moins et remise par écrit au président.
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Dans la séance suivante, le Chancelier déclare s’il consent à répondre ct quand il répondra. Il a le droit de refuser toute explication, mais alors chaque membre Peut amener la discussion par le dépôt d'une mo- tion, S’il consent à répondre, l'intcrpellation est déve- loppée et discutée au jour fixé par lui. En dehors de ces interpellations formelles, tout député peut, à l’oc- casion d’une délibération, poser au gouvernement des questions en rapportavec l’objet de la discussion. L’exa- men du budget provoque ainsi chaque année une foule de questions à l'adresse de chaque secrétaire d'État et du Chancelier. 
: Nous avons vu l'effet de ces interpellations et le ré- suliat des motions votécs par le /cichstag. Le ministre ne répond que s’il le veut : sa volonté est entièrement libre à cet égard. Le Ghancelier et les secrétaires d'État ne se gènent même pas Pour quitter la salle des séances au moment où on leur pose des queslions auxquelles ils ne veulent pas répondre. 
Les renscignements que l'administration commu nique au Leichstag sont assez Peu nombreux, en dehors des documents financiers déposés à l’occasion des bud- Sets ou des comptes. Ils n’arrivent à l'assemblée que par Ja bonne volonté du Chancelier. 
Le contrôle financier ct l'approbation des camptes ne sont pas nen plus pour les députés la’ source d’une intcrvention réelle dans l'administration ; ils leur Permettent tout au plus de prévenir les malversations el les virements d’un chapitre à l'autre. 

Nous Pouvons {ermincrici l'étude de la mission exer-


